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CHAPITRE IV. 




FHV D.E 1789. 



V • • • « •_ 

5. mai. — Une procession seleocellea lielu à Versailles 
pour l’ouverture (les état$-géqéraux. On crrç, sur le 
passage de la reine s yive le diprd’Orléans ! La reiive fut 
au moment de s’évanouir. Le plus , profond, silence fut 
gardé lorsque Louis xvi parut ; plusieurs haro . se 
firent entendre sur le passage de Marie-Antoinette. 
On remarqua particulièrement l’affectation avea la- 
quelle lfc duc. d’Orléans (Égalité) saluait le peuple ; 

TOME II. i 


Digitized by Google 


2 GOUVERNEMENT DH Ï.OÜIS XVI. 

il paraissait triompher du monarque. La duchesse 
d’Orléans parut enivTée des acclamations que lui pro- 
diguait la multitude; sa contenance avait l’air de bra- 
ver la reine. ' ‘ • 


5. — L’assemblée des états-généraux s’ouvre à Ver- 
sailles , après ceDt soixante-quinze ans d’interruption. 

* Clergé* .Quarante-quatre prélats ; cinquautc-deux 
abbés, chanoines^ vicaires- généraux , professeurs; 
deux cent cinq curés; sppt moines ou chanoines ré- 
guliers : total , trois cent huit. — Nob/ettse. Deux cent 
soixante-six gentilshommes d’épée; dixr neuf magis- 
trats de cours' supérieures : total, deux cent quatre- 


vingt-çinq. ’( Lat ,, noblessp de Bretagne a refusé de 
siéger, dans l’espoir que son absence, jointe à 1 ab- 
sence de plusieurs autres députations de la no- 
blesse , invaliderait les actes de l’assemblée. ) — 
Tien -étal. Quatre prêtres sans exercice public; 
quinze nobles ou administrateurs - militaires ; vingt- 
neuf maires ou magistrats municipaux ; deux magis- 
trats de cours . supérieures ; cent cinquante - huit 
officiers de judicature ou magistrats de cours sub- 
alternes; deux ceut quatorze hommes de loi ou no- 
taires; cent soixante-dix-huit, négociants , proprietai- 
res, cultivateurs, bourgeois-rentiers; douze médecins; 
cinq hommes dp finances ou d’administrations civiles; 
quatre hmmrïes dejpttces « total, jix cent vingt et un. 

- Total des • deux/pfeapiei-s.^rdres , cinq cent jptatre- 
vingP^«.‘-^^ï'»»î al ;4 es tp* 9 «touae «eut 

>J.ç tiers^feSi/cptaptait dans son ordre etiviron deux 
cents" àyeçajsi,: èefut- un -grand malheur poux 1? 

. d<5 i ,ut ^ de cpttc p r ° fession en_ 

t d’hase uni j lé/; constituante dans toutes les 
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méprises et tes? Autes politi(pfes dont elle se rendit 
coupable; ce furent les avocats qqi firent, sous h) 
convention, 1 le directoire , lè consulat et l’empire , 
les lois les plus barbares , et tontes les mauvaises lois 
sous lesquelles la France gémit encore. 11- né faut 
pas s?en étontter : un ayocat'est forcé, par: état, de 
parler beaucoup pour ae rien dire la plupart du 
tentps } la nécessité -d’abonder en paroles ne lui per- 
met pas dépenser; lorsqu’un avocat a appris et classé 
dans aa têt© une certaine quantité de formules "Alé 
droit, il se croit un homme d’état , et, d'il est appelé 
dans les assemblées législatives , il traite la. politique 
comme une affaire de bureau ✓ Obligé, dans seS fode- 
tions , fie soutenir le pour et le contre-; de trouver des 
raisons , des' arguments , des interprétations en ‘faveur 
de VeFreurcamme ,en faveur de la vérité, l’avocat a 
toujours en réservé un magasin d’arguments et de dis- 
cours qu’il applique 'à tous les sujets. Atténuant ou 
exagérant le sens, l’esprit de la loi, selon qu’il est 
contraire ou favorable à la caüse qu’il soutient , l’avo- 
cat se regarde, en défendant une «casse judiciaire, 
comme une espèce de législateur! Malheur'a .tout état 
qui laisserait introduire en majorité dans les chambres 
législatives , ou dans . la • haute administration , - des 
hommes aussi verbeux f aussi vains, et' généralement 
aussi ambitieux de réputation et de fortjfife', - 9juè-le fi- 
rent le» avocats ! - Aoy» en avohs fait îa orûëlkj' expé- 
rience* et bous en éprouvants Çnoore'ton.s les-'jçürs les 
'effets. -Avec quelle impudeur des 1 avocats- n’oht-ils' pas 
interprété, la Charte constitutionnelle , ù latrrtùme de 
la chambre des députés 1 ! a Vetf Quelle, perfidie de lan r 
gagtf n’opt-ils pas viole -presque ‘tdus'ftï articles 4ê ce 
paotd fondamental L 0n, essaierait en vain de'citér , en 
faveur des avocats , Yexemple de l’Angleterre, Ibu ils 
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4 GOUVHRNÙMENT Dlî EOUIS' XVI. 

exercent daus la chambre des communes, cjjfns , 1 a 
haute administration de l’état, tme si grande et pres- 
que toujours une si hettreuse influence : en Angleterre, 
les plus grands hommes d’état ont comirréncë par 
la profession d’avocat ; mais c’est un apprentissage 
politique, parce 'que les jeunes gens qui se destinent 
à la carrière législative, ministérielle ,• diplomatique , 
étudient avec une grande application la constitution 
et les lois politiques quirégissent’les trois royaumes. 
ll'"n’èn était pas "de même sous l’ancien régime en 
France , où les jeunes gens qui se • destinaient à la 
profession d’avocat bornaient leur application àJh’é- 
tude de la jurisprudence et des lôis civiles - ; toutès les 
questions, toutes les connaissances relatives à*la par- 
tie politique ou constitutionnelle de la monarchie, leur 
étaient et devaient leur être parfaitement étrangères : 
nos assemblées législatives ont démontré ce que nous 
disons. 

Lés dispositions suivies - -darfs les élections ( voyez 
24 janvier) devaient amèuèr , en assez grand nombre, 
des choix peu convenables ou mauvais. Aussi , dans 
l’ordre du clergé, les assemblées bailliagères ont en- 
voyé pour travailler à cet œuvre si difficile de re- 
fondre un état une foule de curés de village qui 
n’eurent jamais idée de ce qui fait un état, qui, ne 
connaissant rien de ce monde au-delà des bornes de 
leur obscure paroisse , et vivant dans une pauvreté 
sans ressources, ne sauraient voir qu'avec des yeux 
d'envie toutes les fortunes , soit ecclésiastiques , soit 
laïques. La majorité des députés du tiers-état con- 
siste en praticiens et en membres inférieurs et igno- 
rants de chaque' classe»? - c’est-à-dire en mécaniciens 
de la profession. Il y a quelques exceptions dignes 

d’attefition ; mais la composition générale se foi têe 

* \ 
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d'obscurs avocats 4e proviuce, de counnis de petites 
juridictions locales , de procureurs ou notaires de petits 
bourgs , et de toute la bande de ces processifs muni- 
cipaux: , fomentateurs et chefs des misérables querelles 
qui désolent incessamment les villages et les petits pro- 
priétaires. Puisqu'il sufGsait d’être reconnu eu simple- 
ment toléré noble ou anobli pour entrer dans les as- 
semblées de l’ordre de.la noblesse, les suffrages devaient 
se réunir sur un grand nombre de nobles nécessiteux, * 
par conséquent sans lumières , envieux çt remplis de 
petits préjugés. 

Tout devant être spectacle pour des Français, .et 
comme on n’engage leur persuasion qu’eu séduisant 
leur vanité, l’inauguration des états-généraux est cal- 
culée pour produire cet effet. Loin d’y présenter la 
simple réunion d'un conseil d'arbitres animés d’un 
même esprit conciliateur , d’y montrer le calme et le 
recueillement d’une séance d’ouverture du parlement 
britannique ou du congrès américain, on y déploie la 
vaine splendeur et le cérémonial puéril dont le fils 
d’Anne d’Autriche faisait des moyens décisifs de 
gouvernement , moyens dont eût dédaigné de se ser- 
vir l’illustre Béarnais, qui ne trouvait pas plus de 
grandeur qued’ utilité dans des' cérémonies pompeu- 
ses. La salle d’assemblée, somptueusement décorée , 
laisse voir mille à douze cents représentants de la 
France assis sur des banquettes en demi-ellipse, fj 
la droite du trône, le clergé dans son costume de so- 
lennité; à la gauche, les-dépulés de la noblesse,, 
l'épée au côté, parés de plumes ondoyantes sur de» 
chapeaux de forme féodale, revêtus de manteaux de 
soie noire que relèvent des tissus et des broderiesOen 
or x;t des cravates de dentelle; dans le fond , les cinq 
à six cents mandataire* du tiers-état , sans épée , vêths 
*•*". « *’ V * ’ • 
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tout de noir; habit et manteau de laine, lar[je cra- ' 

' vate blanche de toile unie ,'-et chapeau simple à la 
villageoise ou à la clabaitdë; ressemblant à ces baillis , 
ëchevins ou clercs , qui jadis servaient de cortège aux 
seigneurs, Dans la disposition de l’étiquette, les 
courtisans, à qui leurs charges donnent le soin de ces 
petits détails , veulent taire sentir aux représentants 
du corps de la nation qu’ils doivent renoncer aux 
dehors de la considération ! En outre , on a désigné 
une entrée particulière pour les députés du tiers-état; 
ils sont entrés par une porte de derrière , abritée par . 
un hangar où ils ont été pressés durant plusieurs heu- 
res, pendant' que la cour , les' députés de l’Église et 
de la noblesse , franchissaient commodément la grande 
porte. Dahs un pays où toutes les classes ne semblent 
vivre que pour la vanité , on affecte de blesser la 
vanité du tiers-état, comme si les germes de mécon- 
tentement et les sources de division n’existaient pas 
en assez grand nombre. Le trône ‘s’élève sur une es- 
trade dont les degrés sont rouverts par les officiers de 
la maison domestique, brillants de leurs costumes dé 
cérémonie. 

Le roi prononce le discours suivant , qu’il avait 
appris par cœur : « Messieurs, le. jour que mon cœur 
«attendait depuis long-temps est enfin arrivé, et je 
« me vois entouré des représentants de la nation à 
« laquelle je me fais gloire de commander. Un long - 
«•intervalle, s’était écoulé depuis les dernières tenues 
«des états-généraux, et, quoique la convocation do 
« ces assemblées parût être tombée en désuétude, je 
« n ai pas balance à rétablir un usage dont le royaume 
« peut tirer une nouvelle force, et qui peut ouvrir à 
« la nation une nouvelle source de bonheur. La dette * 
« de l’état , déjà immense à mon avènement au trôné . 
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« s’est encore accrue sous luou'règnè : une guerre dis- 
« peudieuse , niais honorable , eu a titp la cause ; l’aug- 
« mentation des impôts en a été. In suite nécessaire , et 
« a rendu plus sensible leur inégale répartition. Une, 

« inquiétude géuérale, un dc^r exagéré (Innovations, 
cc se sont emparés des esprits , et finiraient par égarer 
«totalement les opinions si, l’on ne se hâtait de les 
« fixer par une réunion d’avis sages , et modérés. C’est 
« dans cette confiance , messieurs ; que je vpus ai ras- 
« semblés, et je vois avec sensibilité qu’elle a déjà' été 
a justifiée par les dispositions que les deux premiers 
« ordres ont montrées à renoncer à leurs privilèges pé- 
« cuniaires. L’espérance que j’ai conçue de voir tous 
« les ordres , réunis de sentiments, concourir^avçcipm 
« au bicn.géuécal', ne sera point trompée. J’ai déj>Cor- 
« donné dans les dépenses des retranchements considc- 
« râbles; vous pic présentiez' encore, à cet égard, 

« des idées que je recevrai avec empressement. Mai- 1 } , , 

« irialjjré la ressource que peut'oflifir l'économie la plus 
« sévère , je crains , messieurs , de ne pouvoir pas sou-. 

« lager mes sujets aussi promptement que je le déni -, 1 
« rerais. Je ferai mettre sous vos j eux la situation 
«••exacte (des finaflees; et,, quandfvoBs l’aurez exami- 
« née, je suis assuré, d'avance quejpfis me>pnupqsercz. 

« les moyens Içfc plus efficaces pour y établir iBçorihj' , ' 

« permanent et affermir Je crédit publie. Cc grand et 
« salutaire ouvrage . qui assurera le bonheur du roj au- 
gure au-dedàns et sa considà ation .au^lehors ,-vous 
« occupera essentiellement., Le^ esprits sont, dans la*gî- ' 
«tatnjh; mais une.asseuiblée- des rcjnéisçntauls de Ja . f 
« nation u’énoulera sans doute que les conseils de la sa- 
u gesse et delà prudence. Vous aurez jugé vous-niémes, 

« messieurs . qqWÿjrt écarté tiçiîa.- . . 

ttsious; maift l’esprit dominant Ah xoé délibérations 
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«..répondra aux véritables’sentiftients d’une nation gé- 
néreuse, et dont l’amour pour ses rois a toujours été 
« le caractère distinctif : j'éloignerai tout autre souve- 
« .nir. Je .connais l’autorité et la puissance d’un roi 
,« juste au milieu d’un peuple lidèle et attaché de tout 
« .temps aux principes de la monarchie : ils ont fait la 
« gloire et l’éclat de la trance -, je dois eu être le sou- 
<a tien , et je le.serai constamment. Mais tnut‘cc qu’on 
« peut attendre du plus tendre intérêt au bonheur pu- 
« blic , tout cé qu’on peut demander à un souverain , 
«le premier ami de ses peuples $ vous pouvez, vous 
« devez l’espérer de mes sentiments. Puisse, messieurs, 
« un heureux accord régner dans cette assemblée , et 
« cette époque devenir à jamais mémorable pour lebon- 
« lreur et la. prospérité, du royaume ! C’est le souhait de 
« mon cœur., c’est le plus ardent de mes vœux, c’est 
« euiiii le prix que j’attends de la droiture de nies in- 
« tentions et de mon amour pour mes peuples. ». 

Le, garde des sceaux Larentin retrace ensuite avec 
quelle facile Copdcsèandance le roi dispose les moyens 
.d’amener la prospérité publique, et combien il im- 
porte de seconder ses efforts par une confiance égale 
à celle qu’il témoigne à ses sujets. « L’ambition, ou 
« plutôt. le tourment des rqis oppresseurs, est de ré- 
« gner sans entraves , de franchir les bornes de toute 
« puissance légitime-, de sacrifier les douceurs du gou- 
« vememeht paternel aux fausses jouissances d’une 
« domination/illimüée,, d’ériger çn loi les caprices ef- 
« frénés'dcf pouvoir arbitraire. Tels ont été ces des- 
« potes ‘dont la tyrannie fournira toujours à l’histoire 
« des contrastes frappants arec la bonté do Louis xii , 
«, la clémence de Iienri îv et la bienfaisance de 
»«' Louis xvj. Vous le sarvez , messieurs, le premier 
« besoin de sa majesté est de répandre des bienfaits. 
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« Mais , pour être une vertu royale, cette passion de 
« faire des heureux doit prendre un caractère public 
« et embrasser l’universalité de ses sujets : des grâces 
« versées sur un petit nombre de courtisans et de favo- 
« ris , quoique méritées , ne satisferaient pas la grande 
« âme du roi.... Qu’on se retrace tout ce qu’a fait le 
« roi depuis son avènement au trône, et l’on trouvera 
« dans cet espace assez court une longue suite d’ac- 
« tions mémorables : la liberté-des mers , que l’huma- 
« nité réclamait , et celle de l’Amérique, assurées par 
« le triomphe des armes la question préparatoire pro- 
« scrite et abolie , parce que les forces physiques d’un 
« accusé ne peuvent être une mesure infaillible del’iu- 
« nocence et du crime ; les restes d’un ancien esclavage 
« détruits ; toutes les traces de la servitude effacées , 
« et l’homme rendu à ce droit- sacré de la nature, que 
« la loi n’avait pu lui ravir, de succéder à sôn père et 
« de jotiir en paix du fruit de sou travail : le com- 
« merce et les manufactures protégés , là marine régé- 
« nérée , le port de Cherbourg créé , celui de Uunker- 
« que rétabli, et la France ainsi délivrée de cette 
« dépendance où des guerres malheùreuses l’avaient 
« réduite..... » L’inhabile Barentin dévoile', sans s’en 

UL ^ ^ 4 uf * f 04 .• 

douter , toute l'impéritie des ministres , qui n’ont rien 
prévu , rien disposé pour détourner lès orages, dont 
l’atmosphère est si vislbletnent chargée. Il auno’njcé. 
que « le roi s’en rapporte au voeu des états pour la ma- 
« nière dé recueillir les voix", quoique celle par tèjjP, 
« en ne présentant qii’un seul résultat , puisse avoir 
« l’avantage de faire mieux connaître le désir général. >1 
Tout est laisse dans le vague et l'incertitude sur le su- 
jet le plus important : les ministres semblent remettre' 
au hasard la décision de ces questions, auxquelles tient 
le salut île l'état. 
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Le discours du roi ne parut pas répondre à la g ran - 
deur dune solennité qui recommençait en quelque 
sorte les destinées de la monarchie française : il n’y est 
nullement question des vices invétérés dans la consti- 
tution de l’état , des nhus révoltants qui existaient dans 
toutes les parties de l'administration. Le roi s’empresse 
de parler de la dette de l’état et de l’embarras excessif 
des finances -, U annonce que les deux premiers ordres 
ont montré des dispositions à renoncer à leurs privi- 
lèges pécuniaires; il dit qu’il recevra avec empresse- 
ment les idées et les moyens proposés par l’assemblée 
pour rétablir les finances et raflermir le crédit public. 
Au langage que les ministres font tenir au roi, daus 
une conjoncture »i solennelle, si décisive, on s’aper- 
çoit qu ils envisagent l’assemblée des états-généraux 
comme un grand conseil convoqué par le monarque , 
et de spn bort plaisir, pour émettre des avis sur les 

questions qui lui seront adressées. On voit clairement 

que les-ministtes déclinent h» haute juridiction d’une 
assemblée qui, dans l'origine de notre monarchie, 
etàit le souverain. Le roi parle de ses peuples , de ses 
sujets; et, quoiqu’il donne aux députés le titre de re- 
présontants de la nation, il n’est pas question dans ce 
discours des premiers intérêts de la nation , e’est-à- 
dii'c des réformes à opérer dans toutes le* parti*» de 
l’administration politique et civile, réformes impé- 
rieusement réclamé, -s par l'immense majorité de la 
nation traaÇnse, 'En un mot, on peut déjà présumer 
que les ministres ont porté Louis xvi à assembler les 
états -généraux uniquement parce qu’il était iinpos- ’ 
Mblr d obtenir sans eux des emprunts et des impôts ; 
îl'èst même permis de croire que , les ressources pécu- 
niaires une Ibis accordées et garanties, lis. ministres' 
eussent- dévidé Ve -rôr à diàsbudre l'assemblée et i 

• • * * ' v , 
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renvoyer les améliorations politiques ou constitution- 
nelles à une prochaine assemblée d’états-généraux, dont • 
la convocation aurait été éludée ou ajournée indéfini- 
ment. Sans doute le roi désirait et voulait le bonheur 
public-, il portait à ses peuples un amour sincère,; 
mais la faiblesse de caractère de ce. monarque était 
connue , et les courtisans de Versailles disaient haute- 
ment « que , les affaires des finances une fois réglées , 
a tout serait dit, et qu’il' fallait renvoyer chez eux les 
« députés le plus tôt possible. » ‘ * 

Le discours de M. de liarentin , garde des sceaux, 
parut froid, péniblemènt contourné, et rempli en 
outre de réticences despotiques. Il s’attache à faire 
l’éloge du roi, à retracer les améliorations opérées ou 
les bienfaits accordés par le monarque depuis'son avè- 
nement au trône; mais lè chef de la justice évite avec 
une sorte d’affectation de parler des réformes les plus 
nécessaires, les plus urgentes; cette phrasé : « Dç§ 

« grâces versées sur un petit nombre de courtisans eji 
« de favoris, quoique méritées, ne-satisferaient pas la 
«grande âme du roi, » cette phrase sêulc annonce 
qu’ou n’entendait pas, à Versailles ’, mettre un terme 
aux abus , aux déprédations qui provoquaient l’api- , 
madversion générale. Le discours de M. de Barentîh 
fait douter de la sincérité des ■sentiments exprimés par- 
le roi ; il cause surtout une grande défiance aux mem- 
bres du tiers-état, il produit uu très mauvais cflét , et* 
l’ôn s’eu explique assez hautement’ au sortir dp l’as*- 
semblce. / ; * ’i* , • •* . ,* 

Quant à M. Necker , âl s'érige , dans son discours,,, 
en interprète 'de$ intentions royales ;’il .inet uh grand- 
amoùr-propre à signaler aux états-généraux les' sujets 
qui devaient faire l'objet de leurs défibéxaUdns ;’ll "les* 
invite ’A procéder avec ‘ lenteur* dans lés* *relor Aies et 
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améliorations, à n'être pas envieux du temps; il se 
«complaît à enseigner à MM. les députés aux états-gé- 
néraux dans quel esprit ils doivent discuter les ques- 
tions financières et.. politiques qui leur seront présen- 
tées ; il leur parle dé l’importance et de la dignité de 
leurs fonctions , et se présente lui-même, en sa qua- 
lité de ministre des finances , comme une espèce de 
précepteur de la -nation , de tuteur du roi, et de direc- 
teur de l’opinion publique. 

. ftfv Neoker était banquier, et se croyait homme d’é- 
tat , présomption assez ordinaire , du reste , à tous les 
individus qui ont acquis une grande fortune en fai- 
sant ce qu’on appelle la banque, c’est-à-dire l’agiotsur 
la lettre de change et les effets publics. Si demain le 
plus riche ët le pkis sot des agioteurs de l’Europe 
était appelé au ministère, un tel individu se croirait 
sun, Colbert, et peut-être mèrhe un lord Chatam. « Le 
^ salut rie la France est dans mon portefeuille , » dit 
.îpodëstement M. Decker avant l’ou-dcrture' del’assem- 
blec;des états-généraux. Nous avons entendu madame 
de .Staël Rapporter ces paroles de son père , et , dans 
l’excès de sa tendresse , ou plutôt de son adoration fi- 
. liale, madame de Staël trouvait cès paroles justes et 
convenantes. 

LJqn ne. peut s’qripecher de dire quelques mots sur 
un, miuistre dévenu si fameux à l’époque de notre 
révolution , que , Sans lui , disait-on , la France était 
perdoçjV * * * ' ' 1 .*»> v ' ;*,* •/ ..J 

Soüs- les rapports physiques * M. NécBer n’avait 
danjj sa personne rien de séduisant ni même d’agréa- 
ble. Sa figure était repoussante au premier abord ; il 
était difficile de hepàs’y apércevoir une sorte de mor- 
gue qui déplaisait , malgré que l’on en eût , cl cette 
morgile avait Tan; de'voùs dire : «Voyez en moi un 
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« grand homme , un génie supérieur. » M. Necker 
eroyait l'aire preuve de supériorité en tenant la tète 
fort relevée et presque renversée , peut-être paire que 
M. le due de Choiseul , le plus léger et quelquefois le 
plus lier des grands seigneurs de la cour de Louis xv, 
s elait fait une gloire de porter le nez au vent. M. de 
Choiseul offrait du moins une certaine noblesse dans 
son caractère , dans sa personne, tandis que M. Necker 
était tout-à-fait dépourvu de grâce dans son maintien , 
de dignité dans sçs manières , et presque de politesse 
dans ses formes sociales. Sa conversation était sèche 
et sans aucune amabilité; son âme était , si l’on peut 
parler ainsi , toute dans son esprit , et l’esprit bouchait 
hermétiquement chez lui le sentiment. Dire que 
M. Necker n’avait pas infiniment d’esprit,, ce serait 
s’accuser soi-même d'imbécillité. Lorsqu’on l’entendait 
disserter sur des opinions religieuses, sur dés points, 
de haute administration, sur des questions littéraires, - 
on était quelquefois étonné de la force ou de la har- 
diesse de ses pensées; mais jamais les raisons dont il 
se servait pour convaincre ne parvenaient à persua- 
der. L’amour-propre était l’essence, le souffle vital de 
M. Necker; et, à moins d’avoir vu, et entendu ce mi- 
nistre se louer lui-même à tout propos et sur toute 
espèce de sujets, il serait impossible de se faire une 
idée de l’excès et de l’étendue de vanité dont M. Nec- 
ker était dévoré. On peut dire que L’égoïsine moral 
dégénérait chez lui en délire. Affamé de réputation , 
de renommée, de célébrité, sous les rapports d'homme 
de lettres, d’homme d’état et d'homme doué (je, top tes 
les vertus, M. Necker ne pardonnait pas Ja ‘-plus lé- 
gère critique de scs écrits littéraires, de ses actes mi- 
nistériels, et à pejne permettait-il de les examiner. 
Ne pas les louer était un tort, les critiquer un crime. 
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Ge ministre a été jugé, et très bien jugé, par M. Mon- 
thyon, dans son excellent ouvrage intitulé. Particu- 
larité*, et observation* sur les ministres des finances de 
France, etc., etc., dédié aux mânes de William Pitt, 
imprimé à Londres en 1812. 

On a fait de M. Neeker un grand ministre , un 
homme de génie , un sage , et presque un de ces sages 
de l'antiquité dont le nom est synonyme du mot vertu. 
Rien de tout cela. Le Génevois était tout simplement 
un intrigant parvenu , un ambitieux exalté jusqu’à la 
démence , qui voulait jouir d’une influence prépon- 
dérante dans l’opinion publique , et s'arroger un pou- 
voir exclusif sur toutes les affaires du gouvernement : 

voilà le mobile de toutes ses actions et le secret de 
• m # 
cette vertu 'dont on a fait longtemps un si pompeux 

éloge.* On- serait cependant injuste si l'on refusait à 
oie ministre la probité financière, c’est-à-dire une 
grantje exactitude en aflaires. Quant à ce qu’on appelle 
strictement probité , cette .grande vertu morale , tout 
le', inonde sait anjourd'luri que M. Necker avait fait 
•vitat jsor^ compte particulier des spéculations sur les 
annuités anglaises , au moment du traité de paix de 
y 7^0. Mais M. Neçker avait reçu commission d’ache- 
ter les annuités anglaises pour un personnage quç sa 
U-ès haute position tenait au courant des secrets.de l’é- 
tàj; et, tout en ayant l'air d’exécuter la commission 
dont il était Chargé , M. Necker intrigua si bien qu’il 
joua le personnage, et fit la spéculation pour son pro- 
pre compte. Rien de facile comme de s’enrichir subi- 
tement 'ktrsqu’ub Vn^stie Jtjtf qes^ premiers commis 
vous cotninuniquént'les grandes nouvelles extérieures 
où les projets ministériels d'une certaine importance. 
La pcrsoni\è .(m* initié dans le secreL de l’état 

peut accaparer à coup sûr les effets publies et toutes 
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les marchandises à sa convenance. Le public et les par- 
ticuliers sout volés, il est vrai ; mais l’agioteur ou le 
ministre fait fortune. Nous n’avons eu sous les yeux 
que trop d’pxeruples de ce trafic scandaleux de l'auto-; 
rité ministérielle. AI. Necker entendait parfaitement las 
affaires de banque et les revirements du crédit public ; 
mais ce banquier ne comprenait pas la science des finan- 
ces, et ignorait complètement l’art des institutions po- - 
litiques. 11 doit être regardé comme l’un des plus ha- 
biles emprunteurs et l’un des plus mauvais ministres 
qu’ait eus la France.' Nous ajouterons qu’on peut l’en- 
visager comme l’une des principales causes addition- 
nelles ou d’accident qui précipitèrent les approches de 
la révolution française, car les écrits de ce banquier 
contribuèrent, puissamment à échauffer les esprits et à 
les diriger vers les innovations funestes. 

Le ministre dçs finances Necker,' dit à l’assemblée, : 

« .... Un ne saurait "rétablir la fortune de l’état qu’en 
« agissant avec ménagement sur les intérêts particu- 
« liers. Vous n’avez pas seulement à faire le bien , 

« mais , ce qui est plus important encor:©',, à le ren- 
« dre durable et à l’abri des injures du temps et .les 
«fautes des hommes.... » Ce ministre présente les 
comptes très détaillés du, trésor pour l’anqée courante. 

, , • » *',v \ * /• Ofc • ' ‘ *' t *. 

' ' r * ' ” ' ' ' ' . ' ' ' 
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% , ■» J D’autre part. » • 472,294,000 lif. 


., Dépenses. 

^ ■* „ 

Intérêts de la dette perpù- ,• • 

• -tpelle et viagère '. 162,486,000 liv. 

Gages des charges , émoln- . 

ments, indemnité», etc. . . 80,317,000 

Maison du roi .. 10,000,000 

Maison des princes.". 8,240,000 

•Chancellerie. ^ . 3,173,000 

Affaires étrangères, ligues suis- 
,ses, .etc. •" • . ..•*• • « • 7,' 480, 000 

Guerre. 99,160,000 

.Mariqe. *40,000)000. 

Trésor royal. ..... • 5,8o3,ooo 

Traitements des fermiers, etc. 30,094,000 

Pensions. : 29,560,000 

Police et antres dépenses de 
Paris , à la charge du trésor. 3,985,000 
Dépenses diversej. . . • 45 ,i 36 ,ooo 

’ ‘ • - ‘ * Déficit, . . . 



53 1,444.000 liv. 



. ’ 56 ,i 5 o,oooliv. 
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Le ministre Xecker annonce que ce déficit sera facile- 
ment comblé par divers moyens dont il donne l’aperçu , 
mais que les ant ieipations s'élèvent à deus cent soixante 
millions. Les soixante-seize millioas de rembourse- 
ments. suspendus par l’arrêt du 16 août 1788 (t . cette 
date)], quelques autres dettes arriérées . avec quatre- 
v ingts millions de rentrées qui se trouvent eu retard, 
fofpièafc'lç véritable embarras des finapc.es. et nécessi- 
tent des emprunts. 

Dans ta soirée de ce même jour, les députés du 
tiers, assemblés par provinces dans la salle commune, 
décident que les députés du clergé et de la noblesse 
se; réuniront à eux pour procéder à la vérification des 
pouvoir? respectifs. Il u’est pas inutile d’observer que . 
le tiers - état c.estc dans 4 a salle d’assemblée générale , 
la seul, qui ait été .quff/la 

noblesse et le clergé vont siéger dans des salles parti- 
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culières. Sa permanence dans ce local ’ lui donne déjà t 
le rôle et l’état du corps prépondérant qui attend , qui 
reçoit', qui admet. , . ' 

6. - — Les députés du tiers-état se rendent Je lende- 
main dans la salle commune ; et j- attendent inutile- 
ment les députés du clergé et de la noblesse. Ceux-ci , 
assemblés dans des salles séparées , décident (le clergé,, 
à la majorité de cent- trente-trois voix contre cent 
quatorze; la noblesse, de cent quatre - vingt - huit 
contre quarante-sept) que les pouvoirs seront véri- 
fiés et légitimés dans chaque ordre séparément. Le 
tiers - état , au contraire , tient pour principe que- 
toutes les délibérations , et surtout les vérifications 
des pouvoirs , doivent se faire en présence des trois 
ordres, et que, sans cette vérification préalable , les 
représentants, de la nation n’ont aucun caractère re- 
connu. 

Ainsi, dès le second jour, la scission a lieu sur lé 
point le plus important. Les partisans de la réunion 
s’appuient sur les témoignages historiques les plus 
anciens; ils montrent que, depuis l’asseinblée géné- 
rale convoquée par Philippe-le-Bel , en i 3 o 3 , dans la- 
quelle le tiers-état parut pour la première fois, jus- 
qu’aux états-généraux tenus à Orléans , en 1 56 o , les ' 
ordres se sont toujours réunis pour délibérer et pren- ; 
dre leurs résolutions définitives ; qu’ils n’ont présenté. , „ 

qu’un seul cahier, n’ont choisi qu’un seul président , 
et se sont exprimés par la bouche d’un seul orateur ; 
qu’en i 56 o, les ordres ont commencé à délibérer sé- 
parément, et que ce fut le tiers qui l’exigea; mais* 
cette forme parut si contraire à l’ancien usage , qu’elle 
excita les réclamations des: deux premiers -ordres, <jt 
principalement du clergé; que si, çlès lors, jusqu’aux 
derniers états de 1614 < les ordres ont continué Jese 
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séparer , il ne faut l'attribuer qu’aux querelles de reli- 
gion , au fanatisme et à l’intolérance, qui avaient jeté 
la défiance dans tous les cœurs, et armé le Français 
contre le Français, et à l'ambition de quelques grands, 
qui faisaient servir la religion de prétexte pour éta- 
blir leur pouvoir et s’élever jusqu’au trône. On dé- 
montre aussi que , dans plusieurs états-généraux pos- 
térieurs à i 555 , on a délibéré par tête, même sur les 
subsides. 

On ne saurait expliquer la négligence du conseil 
royal à laisser indécise, jusqu’à l’installation des états- 
généraux , cette question du mode de délibération , si 
l’on suppose que cette négligence n’est point affectée, 
(.a majorité du clergé, celle de la noblesse, ont man- 
dat pour délibérer par ordre ; le tiers-état , avec une 
minorité d’ecclésiastiques et de nobles , ont mandat 
pour délibérer par tête. Si chacun persiste dans l’o- 
béissance à ses commettants , la session des états-géné- 
raux, par ordres séparés ou réunis, devient égale- 
ment impossible. Le roi seul pouvait intervenir comme 
arbitre; il aurait dû fixer cet objet dès le principe : en 
s’abstenant de prononcer, il amène les divisions et 
provoque un combat dangereux , dont la dissolution 
4es états-généraux peut devenir la suite (V. plus haut , 
24 août 1788, la lettre de l’abbé Maury à l’abbé de 
V ermond ) , ou, ce qui sera plus funeste, il expose l’é- 
tat au soulèvement de la multitude en faveur de ceux 
quelle regarde comme ses défenseurs. Les ministres 
sont arrivés à la séance d’ouverture sans plan déter- 
Tniné, avec, des idées confuses, incertaines, et cepen- 
dant les dissentiments sur cette grande difficulté s’an- 
noncent en tous lieux depuis deux mois (V. 3 o avril). 
La manière ambiguë dont le garde des sceaux a , dans 
son discours d’hier, parié du vote par ordre ou par 
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tête est pins propre à nourrir le.» divisions qu’à pro- 
duire une conciliation. Tout en ne se prononçant pas, le 
ministère a néanmoins laissé pénétrer sa pensée quand 
il a fait construire , dans l’enceinte du local destiné 
aux états-généraux , deux salles particulières pour le 
clergé et pour la noblesse , sans en indiquer d’au- 
tre pour le tiers-état que la salle même des états-gé- 
néraux. Le ministère éprouve ainsi les reproches et 
des partisans et des adversaires de la délibération 
par ordre; sa force morale se perd, et l’autorité 
royale est grièvement exposée. Les députés , ame- 
nés par le silence du monarque , leur juge nature) , 
à persister dans leurs divergences , les rendent gé- 
nérales dans le royaume. Quoique la vérification en 
commun ne semblé pas colporter la confusion des 
ordres, il y a cependant connexité entre ces deux ques- 
tions. ■ ' • r 1 *• 

7. — Sur quelques paroles de paix envoyées -par le 
clergé , les députés du tiers-état conviennent de nom- 
mer des commissaires et d’inviter les deux autres or- 
dres à nommer les leurs , à l’effet de conférer ensemble 
et de se concerter sur la proposition faite l’avant-veille 
par le tiers. 

10. — Les électeurs du tiers-état de Paris se décla- 
rent en séance permanente. Afin d’y procéder à'l’élection 
des députés , on avait divisé cette ville en soixante 
districts , dont chacun avait choisi un certain nombre 
d’électeurs. • ’ . . 

i2-i3. — L’ordre de la noblesse arrête , à la plura- 
lité de nent soixante-treize voix, de nommer à l’instant 
des commissaires pour se concerter avqc les deux autres 
ordres. Le clergé prend la même décision. 

i 5 . — Le comte d’Artois , frère du roi, fartt informer 

* Z f * '• * 
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l’assemblée de la noblesse que les ordres du roi lui in- 
terdisent d’y siéger.... « Mais ( dit ce prince ) je donne 
« à la chambre la ferme et certaine assurance que le 
'« sang de mon aïeul ( Henri iv ) a été transmis à mon 
« cœur dans toute sa pureté, et que, tant qu’il m’en 
« restera une goutte dans les veines, je saurai prou- 
« ver à l’univers entier que je suis digne d’être né gen- 
« tilhomme français. 

A ce sujet , Mounier, aussi loyal défenseur de la 
majesté royale que judicieux appréciateur de la mo- 
narchie tempérée , dans un des écrits qu’il a publiés 
hors de France , a fait les observations suivantes : 
« Deux de nos rois, François i cr et Henri IV, dans 
« leurs conversations avec ceux qui les environnaient , 
« se sont donné la qualité de gentilshommes , mais 
<1 dans un temps où tous ceux qui faisaient profes- 
«•sion des armes étaient réputés tels. On a souvent 
« rappelé ces expressions , sans remarquer la difle.- 
« rcuce des temps. Le trône , source de tous les 
« honneurs , est tellement au-de6sus de toutes les 
« distinctions admises dans l’état, qu’on ne peut, sans 
« affaiblir sa dignité , y joindra' un titre qui fait des- 
« cendre le roi au rang de ses sujets. Le chef de la 
«nation ne peut faire partie d’aucune classe; et, 
« s’il voulait condescendre jusqu’à prendre une qua- 
« lité commune à ceux qui lui doivent l’obéissance , 
« celle de citoyen pourrait seule lui convenir, par 
« cela même qu’elle exprime des devoirs envers la 
« patrie ; tandis que cejle de gentilhomme n’exprime 
« qu’une distinction subordonnée qui disparait de- 
« vant la majesté royale , puisqu’elle est très infé- 
« rieure à celle dont les princes jouissent. » Le rai- 
sonnement de Mounier est , sans doute , juste en prin- 
cipe ; mais il y a peut-être de la sévérité à l’appliquer 
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-dans cette circonstance : le prince, s’adressant à un 
corps de gentilshommes dont il s’attendait à faire par- 
tie , pouvait bien leur témoigner qu’il eût été flatté 
de se trouver avec, eux, ainsi qu’il aurait pu dire aux 
militaires français qu’il alla visiter, en 1782 , au pied 
de Gibraltar, qu’il était glorieux d’être militaire fran- 
çais. 

19. — Le roi permet aux journaux de remire compte 
des opérations des états-généraux. 

23 . — Deux députations du clergé et de la noblesse 
se rendent séparément à l’assemblée du tiers ou des 
communes. La première conférence des commissaires 
choisis par les trois ordres pour déterminer le mode de 
vérification des pouvoirs (V. les 7 et 12 ) a lieu. Le 
clergé et la noblesse déclarent qu’ils renoncent i\ leurs 
privilèges pécuniaires , et expriment leur volonté de 
supporter tous les impôts et toutes les charges de l’é- 
tat dans la même proportion et de la même manière 
que tous les autres citoyens. C’est beaucoup , sans 
doute , qu’une semblable déclaration ; mais , dans la 
situation des esprits , elle ne suffit plus. Cette conces- 
sion , si manifestement imposée par les circonstances, 
ne saurait amener l’ordre du tiers, qui s’est déclaré , 
formant l’assemblée des communes , à consentir à la 
vérification séparée des pouvoirs : il fonde la néces- 
sité de la vérification en commun sur ce que , les 
pouvoirs des députés de toutes les classes ayant pour 
but l’établissement et la défense des intérêts de la 
nation , il est évident que ces pouvoirs doivent être 
examinés, reconnus et jugés par les représentants 
de la nation tout entière , quelle que puisse être la 
forme d’opiner adoptée plus tard dans les états- 
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généraux. Cette première conférence est donc sans 
résultat. 

20. — La seconde conférence des commissaires-dé- 
putés est aussi inutile que la première ; elle augmente 
l’aigreur des deux partis. 

Les communes ne cessent de réclamer la réunion 
sur les opérations préliminaires, et de regarder comme 
étranger au but de la convocation tout ce qui ne serait 
pas arrêté par les députés en masse. Mais la noblesse, 
qui voit les suites de la concession qu’elle ferait eu 
admettant la vérification en commun des pouvoirs , se 
prévaut des usages des derniers états-généraux. En 
vain ses adversaires exposent que des usages qui ont 
varié , des usages équivoques ou mêlés d’erreurs évi- 
dentes, dont la noblesse elle-même vient de rejeter 
une partie , par exemple , l’intervention du roi dans 
les contestations entre les ordres sur la vérification des 
pouvoirs , que de tels usages ne sauraient être cités 
comme des règles ; mais que la raison et la justice doi- 
vent conduire des citoyens, tous députés pour représen- 
ter la nation , tous éclairés des mêmes lumières , tous 
animés du même zèle pour l’intérêt public. C’est préci- 
sément à raison de cette infixité continuelle des insti- 
tutions dans la France ancienne et moderne que la no- 
blesse trouve des arguments favorables à’sa cause : aussi 
ne voit-elle la constitution du royaume que dans certains 
actes des seizième et dix-septième siècles , refusant 
d’admettre la convenance et la validité d’uue foule 
d’exemples antérieurs. Comme elle cite toujours les 
états de i6i4> on lui représente que ces états n’étaient 
mandés que pour faire des doléances séparées , tandis 
que ceux de 1789 sont appelés à participer à la légis- 
lation et à faire une constitution , les lettres du 24 
janvier spécifiant que chaque assemblée électorale 
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donnera les pouvoirs nécessaires;! ses commettants pour 
proposer, aviser, remontrer, consentir-, et c’est posi- 
tivement dans ce sens que le roi parlera , le 2 3 juin , 
alors même qu’il viendra frapper un coup d’état, en 
disant : « Le but de cette communication , si différent de 
celui qui rassemblait vos ancêtres... » Le tiers eut tou- 
jours plus de députés que les autres ordres; en i 356 -, 
sa députation fut double. 

En se référant aux anciens usages , pourquoi la no- 
blesse ne s’attache-t-elle pas aux plus anciens? Lors- 
qu’elle offre, en 1789, l’exemple de 1614» elle ne 
devrait recevoir aux états comme aux assemblées élec- 
torales que les nobles possesseurs de fiefs. En 1614, le 
roi prononça sur les pouvoirs contestés; aujourd’hui, la 
noblesse n’admettant point la décision du roi , peut-elle 
admettre quelques antécédents, et en écarter d’autres? 

En i 588 , les pouvoirs furent vérifiés par ordre; mais 
c’étaient les états de la ligue. En 1484 •> les pouvoirs 
furent vérifiés en commun, l’on vota par tête; il n’y 
eut qu’un président, un orateur, un cahier, une salle 
de réunion. La division des ordres commença seule- 
ment en i 56 o. On ne doit pas comparer 1789 à 1614 , 
pour établir l’ensemble des délibérations. Qu'offrait la 
France en 1614? un peuple timide et peu éclairé; trois 
ordres entièrement divisés d’intérêts, se regardant 
chacun comme un corps parfait dans le royaume , pré- 
sentant au roi des doléances séparées, invoquant l’au- — 
torité pour se nuire réciproquement, au lieu de 
se concerter avec elle et entre eux pour opérer le bien 
général. Les droits d’une nation ne peuvent se sup- 
poser aliénés parce quelle a négligé ,dVn faire usage , 
ses devoirs anéantis parce qu’elle a négligé de les 
remplir. Telles sont les allégations des commissaires 
du tiers. * ' '• 

• * • •' S 
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26. — La noblesse prend un arrêté portant qne les 
pouvoirs seront vérifiés séparément (V. les 23 et 2a). 
La cour est alarmée sur son avenir -, elle redoute la sur- 
veillance d’un corps représentatil' quelconque dont le 
premier regard se porterait sur les profusions; elle en- 
visage avec effroi la réforme des nombreux abus aux- 
quels elle doit sa prépondérance. Concevant le des- 
sein de dissoudre les états-généraux, elle entretient 
Jes divisions , en agissant sur les deux premiers ordres , 
toujours soumis à son influence. Elle nourrit les dé- 
fiancés, sème les tracasseries, fait sans cesse de petits 
complots. La maison des Polignac est le foyer des ca- 
bales de la noblesse, le centre où elles se reportent. 
Les femmes de la cour, êtres si futiles, et ne recc- 
vaut d’idées que celles que donnent l’habitude de l’in- 
trigue et- le relâchement des mœurs, traitent une con- 
joncture prête à décider du sort de la France comme 
elles traitaient une misérable affaire pour déplacer 
un ministre ou promouvoir un amant. A la cham- 
bre des nobles, la majorité, s’enlaçant chaque jour 
dans les pièges des courtisans, commet enfin les plus 
graves imprudences. Il est remarquable que les op- 
posants les plus hautains aux mesures conciliatoires , 
les défenseurs les plus prononcés des antiques pri- 
vilèges, soient deux députés faits nobles la veille, 
pour ainsi dire, de la convocation des états-généraux , 
Cazalès, Duval d’Esprémenil, et tous les deux ayant 
combattu avec violence le despotisme du ministère, 
•celui-ci au parlement de Paris , l’autre dans sa pro- 
vince. 

» * T . < , * . . 


28. — Le roi écrit aux trois ordres, afin de les invi- 
ter à de nouvelles conférences entre leurs commissai- 
ras, et en présence des ministres. Ce jour même la 

• k 1 . • ^ 




Digitized by CjOOgle 


l — (fr ' 


mai', juin 1789. a 5 

majorité des députas de la noblesse ferme tout ac- 
cès à la conciliation , « considérant qu’il est de son 
<x devoir de se rallier à la constitution; et voulant 
« donner l’exemple de la fermeté, elle déclare que 
« la délibération par ordre, et la faculté d’empêcher, 
« que les ordres ont tous divisément , sont constitutifs 
« de la monarchie. » 

3o. — Une première conférence a lieu entre les com- 
missaires des trois ordres, réunis aux commissaires du 
roi. Elle commence par de très minutieuses altercations 
sur la convenance d’en établir le procès-verbal , et sur 
les formalités à suivre dans sa confection; elle se 
prolonge par des citations , des documents sur la ma- 
nière dont se vérifièrent les pouvoirs dans les précé- 
dents états-généraux. La discussion met en évidence 
la dissemblance des usages à cet égard, leur histoire 
montrant le jugement des pouvoirs exercé tantôt par 
le conseil du roi; tantôt par les chambres, ainsi que le 
défaut de règles positives. 

I 

5 juin. — Dans une deuxième conférence entre les 
mêmes commissaires , la signature du procès-verbal de 
la première conférence est d’abord refusée par les com- 
missaires de la noblesse , parce que les commissaires du 
tiers-état donnent à leur ordre le titre de communes. 
Ces derniers soutiennent que lé mot communes indi- 
que la nation, moins le clergé et la noblesse; que lé 
mot tiers-état est un signe ordinal n’exprimant que le 
rang de la partie la plus nombreuse, relativement à la 
préséance du clergé et de la noblesse; mais que le tiers- 
état est le peuple ou les communes; qiie, dans les 
discours prononcés par les orateurs dans les états-gé- 
néraux précédents , il avait été souvent qualifié par l’uh 
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et L’autre noms; enfin , que le texte positif de commu- 
nes se trouve dans le rapport fait au roi, et annexé à 
son ordonnance du 27 décembre dernier. Au sujet de la 
division des ordres , les citations historiques remon- 
tent non seulement aux temps antérieurs à l’introduc- 
tion des communes dans les états par Philippe-le-Bel , 
mais à la seconde , à la première race , et même aux 
usages des Germains rapportés par Tacite. Les com- 
missaires de la noblesse ne cessent de dire : « Il y a 
long-temps que cela est , donc cela doit toujours être. » 
Cependant plus on cite, moins on voit d’uniformité 
dans les anciennes coutumes : tout y est confus , in- 
certain, enveloppé de nuages, contradictoire; tout 
montre que la constitution française est un problème 
historique. La conférence se termine sans conclu- 
sion. 

4. — Dans la troisième conférence , la noblesse et le 
tiers-état se maintenant en pleine opposition , le clergé 
se faisant ordre expectant sous le titre de conciliateur, 
les commissaires du roi proposent de laisser à chaque 
ordre le soin des vérifications respectives , qui seront 
communiquées aux deux autres ordres; de porter les 
contestations, s’il en survient, à l’examen d’une 
commission composée des trois ordres; de faire rec- 
tifier leur opinion réunie par les chambres respectives; 
et, en cas d’opposition dans les décisions des ordres, 
de s’en référer au roi , qui rendrait un jugement final. 
Les coimnissaires du roi ajoutent qu’au reste , ces con- 
ventions sur la vérification des pouvoirs ne préjugent 
rien sur la grande question de la délibération par tête 
ou par ordre. 

6. — Dans la quatrième conférence, le clergé ac- 
cède au projet provisoire de conciliation. La noblesse, 
s’enréférantàson arrêté du 26 mai, insiste slir le droitde 
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juger seule les contestations sur la validité des pou- 
voirs de ses députés particuliers , consentant à ce qu’il 
puisse être Statué d’une manière uniforme , dans les 
trois chambres , sur les difficultés relatives aux dépu- 
tations entières, et à ce qu’en cas de non-conformité , 
l’on s’en remette à l’arbitrage du roi. Le tiers-état a 
résolu d’attendre, pour délibérer avec une plus grande 
maturité et une meilleure instruction dans une cir- 
constance si importante , la fin des conférences et la 
clôture de leur procès-verbal. Cette quatrième confé- 
rence laisse encore tout en suspens. 

9. — La cinquième conférence se réduit à l'approba- 
tion du procès-verbal des précédentes conférences, avec 
réserve du clergé touchant le mot communes , et avec 
protestation de la noblesse contre cette qualifica- 
tion. 

ro. — Les députés du tiers-état , qui persistent à s’in- 
tituler députés des communes , décident qu’ils ne peu- 
vent plus attendre dans l’inaction le concours des 
classes privilégiées , sans se rendre coupables énvers 
la nation ; ils adressent aux députés du clergé et 
de la noblesse une dernière invitation de venir dans 
la salle générale assister et prendre part à la véri- 
fication des pouvoirs respectifs , déclarant en outre 
qu’il sera procédé à cette vérification tant en pré- 
sence qu’en l’absence des députés des classes privi- 
légiées. 

12. — Les députés du clergé et de la noblesse ne se 

rendent pas à l’invitation que les députés du tiers leur 
ont adressée l’a vaut- veille. Ceux-ci s’établissent pour 
la vérification des pouvoirs tant des absents que des 
présents. Ce jour commence le procès-verbal de l’as- 
semblée. V ' , ■ ' 

1 3 . — Trois curés du Poitou commencent fa défection 
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du clergé , et vont siéger avec les députés des com- 
munes. 

1 5 . — La chambre de la noblesse transmet au roi un 
arrêté par lequel elle n’adopte qu’avec des restrictions 
le plan que viennent de proposer les ministres , afin de 
concilier les différents des deux premiers ordres avec 
le tiers-état sur la vérification des pouvoirs en com- 
mun ( V. 6 mai ). Réponse du roi : « J’ai examiné Tar- 
te rêté de Tordre de la noblesse; j’ai vu avec peine qu’il 
« persistait dans les réserves et les modifications qu’il 
« avait mises au plan de conciliation proposé par mes 
« commissaires. Plus de déférence de la part de Tordre 
« dé la noblesse aurait peut-être amené la conciliation 
« que j’ai désirée. » 

16. — . Le projet de conciliation des commissaires 
royaux , accepté parle clergé , repoussé par la noblesse, 
et sur lequel le tiers-état ne s’est point expliqué ( V. les 
4 , 6 ), a reçu l’approbation définitive duroi.« Je désap- 
<c prouve , dit ce prince dans une lettre au tiers , l’ex- 
« pression répétée de classes privilégiées que le tiers- 
« état emploie pour désigner les deux premiers ordres. 

« Ces expressions inusitées ne sont propres qu’à en- 
« tretenir un esprit de division absolument contraire à 
« l’avancement du bien de l’état , puisque ce bien ne 
« peut être effectué que par le concours des trois or- 
« dres qui composent les états-généraux , soit qu’ils 
« délibèrent se'parément , soit qu’ils le fassent en com- 
« mun. La réserve que Tordre de la noblesse avait 
« mise dans son acquiescement à l’ouverture de con- 
« ciliation faite de ma part ne devait pas empêcher 
« Tordre du tiers de me donner un témoignage de dé- 
« férence. L’exemple du clergé , suivi par celui du tiers, , 
« aurait déterminé sans doiite l’ordre de la noblesse à 
« se désister de sa modification. Je suis persuadé que 
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« plus l’ordre du tiers-état me donnera de marques 
«de confiance et d’attachement, et mieux ses démar- 
« clies représenteront les sentiments d’un peuple que 
« j'aime et dont je ferai mon bonheur d’être adoré. » 

De tous les Français qui influent sur les destinées 
de l’einpire, et désirent sa régénération avec ardeur 
et sincérité , le souverain est celui qui parait s’y por- 
ter dans l’abnégation de ses intérêts particuliers , dans 
le renoncement à ses jouissances personnelles. Les 
chefs de la majorité du clergé , les chefs de la majorité 
de la noblesse, sont plus jaloux de conserver les attri- 
buts de leur prépondérance avec leurs prérogatives 
exclusives que de concourir aux améliorations que 
réclame l’avantage et même le salut de la patrie com- 
mune. Parmi les députés qui dominent l’opinion de 
leurs collègues du tiers-état, Mirabeau, Syeyès, quel- 
ques affidés du duc d’Orléans , conçoivent déjà le des- 
sein d’entretenir les troubles du royaume, pour satis- 
faire leur ambition, leur cupidité ou leur orgueil 
blessé j d’autres, Bailly, Lai'ayelte , Tliouret , Baruave, 
Grégoire, emportés par des idées abstraites de b'ien 
public , séduits par des systèmes généraux de rénova- 
tion politique, se montrent empressés d’en faire l’ap- 
plication sur une nation dégradée et corrompue depuis 
tant de siècles par un mauvais gouvernement, comme 
s’il suffisait de présenter à cette nation la robe de l’in- 
nocence pour lui redonner cet état. 

Mais, entre tous les ennemis de la chose publi- 
que ou ceux qui l’envisagent sous de faux rapports , 
il n’en est pas de plus dangereux que les courtisans 
de Versailles, avec leurs subordonnés ou leurs com- 
plices à Paris : harceler , fatiguer par d'innombrables 
difficultés de détails, semer les intrigues , disposer 
de petits pièges, voilà leur talent particulier .et lçjir 
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soin de chaque jour; l’étiquette de la cour devient 
pour eux un moyen hostile dont ils aimeront à faire 
usage. Croira-t-on que le cérémonial des audiences 
faisait l’une des graves difficultés agitées dans le 
conseil du roi ? Le garde des sceaux Barentin , vou- 
lant prouver aux membres du tiers-état combien 
on leur rendait d’égards , retraçait les anciennes cou- 
tumes, et leur rappelait que , de temps immémorial, 
l’usage du tiers-état était de présenter ses doléances le 
genou ployé, faisant valoir les gracieuses concessions 
accordées relativement à ce cérémonial antique et 
solennel. Ce principal agent dans l'ordre politique 
et dans l’ordre judiciaire insistait sur l’importance 
d'une différence très marquée dans la réception que 
doit faire la majesté royale aux commissaires des 
trois ordres ; on affectait chez lui certaines distinc- 
tions , d’ouvrir les deux côtés de la porte au clergé , 
celui de la droite aux nobles, celui de la gauche à 
messieurs du tiers. Quelle distance du garde des 
sceaux Barentin au chancelier L’Hôpital ? Le 2 mai , 
les députés des trois ordres ayant été présentés au 
roi , la noblesse et le clergé furent reçus dans le 
cabinet ; le tiers - état ne fut admis que dans un 
avant-salon. On remarqua la phrase suivante dans 
le sermon d’apparat prêché le 4 mai P ar l’évêque 
de Nanci , du nom de Lafare : « Sire , recevez les 
« hommages du clergé , les respects de la noblesse , 
« et les très humbles supplications du tiers-état. » 
Par de semblables distinctions, on irritait l’orgueil 
des membres du tiers , en humiliant avec une af- 
fectation puérile ceux qu’on regardait comme d’obs- 
curs plébéiens, et, sans faire attention à leur qua- 
lité de' représentants de la presque-totalité de la na- 
tion , on enflammait des ressentiments dont la plupart, 
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enfin, devenaient légitimes, par cela même qu’on se 
plaisait à les exciter. 

A voir la conduite de la cour dans ces pressan- 
tes conjonctures , on ne saurait douter qu’elle ne 
veuille rendre les états-généraux de 1789 illusoires, 
comme le furent ceux de 1614; qu’elle n’ait le 
dessein de leur laisser consumer leur temps , user 
leurs forces dans de longs débats parlementaires , 
pour les dissoudre ensuite par un coup d’autorité 
(V. 24 août 1788). C’est ainsi qu’on s’est conduit à 
l’égard des parlements. La cour est assez peu clair- 
voyante pour ne pas discerner la différence qui se 
trouve entre l’importance de ces cours et celle d’une 
assemblée des élus de la nation , après une aussi 
vive fermentation politique et un aussi rapide dé- 
veloppement de l’esprit public. Si la cour parvient 
à disperser les états , elle démontrera par les faits eux- 
mêmes que ces réunions solennelles ne peuvent jamais 
amener que de fâcheux résultats. Mais, dès 1787 
déjà, et quand le parlement de Paris en eut appelé 
aux états-généraux, de tels projets n’étaient plus pos- 
sibles; la masse entière de la nation était ébranlée 
par l’impulsion qu’elle venait de recevoir ; la nation 
réclamait d’une voix unanime les états-généraux ; la 
résistance à ses désirs eût rendu le eboe plus ter- 
rible , et précipité la catastrophe que la cour voulait 
prévenir. •* 

* , 

16-17,. — Jusqu’à ce jour, les séances des trois cham- 
bres ont été absorbées dans les débats préliminaires 
qui, vu la nature des objets en litige et l’opiniâtreté 
des contondants, semblent interminables. Les mem- 
bres du tiers-état, après avoir vérifié les pouvoirs de 
toutes les députations, malgré l’absence des membres 
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de la noblesse et de ceux du clergé , veulent con- 
stituer définitivement une assemblée souveraine ou 
corps législatif. La discussion s’engage sur la déno- 
mination à choisir , çelle d'états - généraux deve- 
nant impropre par l'éloignement de deux ordres ; 
on en écarte plusieurs .autres , jusqu’à ce que l’abbé 
Syeyès, dans une motion fortement appuyée , pré- 
sente cette formule : « Assemblée des représentants 
« connus et vérifiés de la nation française. » Mira- 
beau la combat vivement, comme étant à la fois 
nulle et inintelligible -, il demande ce titre : « Rcpré- 
« sentants du peuple français, » mais avec aussi peu 
de succès. Enfin, Legrand, député, qui durant une 
session de trente mois ne se fera connaître qu’au- 
jourd’hui , faisant adopter le nom $ J ssemhlee na- 
tionale, il est décidé, à la majorité de 480 voix sur 
569 , « qu’après vérificatiou des pouvoirs , recon- 
« naissant que l'assemblée est déjà composée des re- 
« présentants envoyés directement par les quatre- 
« vingt- seize centièmes au moins de la nation, et 
« qu’une telle masse de députation ne peut rester in- 
« active par l’absence des députés de quelques baillia- 
« ges ; de plus, qu’il n’appartient qu'aux représentants 
« vérifiés de concourir- à former le vœu national , et 
« que tous les représentants vérifiés doivent être 
« dans cette assemblée ; et , attendu qu’il ne peut 
« exister entre le trône et elle aucun veto , aucun 
« pouvoir négatif, les députés des communes se .dé- 
« clarent la seule réunion légitime, et se constituent 
« immédiatement en activité , sous le nom d 'Asscm- 
« blee nationale. » 

On crut assez généralement , à cette époque , et 
bien des gens croient encore aujourd’hui , que l’abbé 
Syeyès proposa à la chambre des communes d’adopter 
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le nom «rassemblée nationale. Ce coup «l’état n’ap- 
partiént pas, comme on vient de le voir, à l’abbé 
Syèyès; mais cet individu a joué un si long rôle dans 
notre révolution , jusqu’à l’établissement du gouverne- 
ment consulaire; son écrit intitulé Qu est-ce que le 
tiers-état? etc. , produisit une si forte commotion dans 
les esprits avant l’ouverture des états-généraux , qu’il 
devient nécessaire de faire connaître l’un des premiers 
auteurs de la révolution de 1789. 

M. Syeyès était chanoine et grand-vicaire de Char- 
tres lorsque les troubles de la révolution éclatèrent; 
on le disait attaché au parti d’Orléans, et sa con- 
duite ultérieure a justifié l’accusation. Sa physiono- 
mie, ses manières, et toutes les habitudes de son 
corps, si l’on peut parler ainsi, annoncent une grande 
sécheresse dame , beaucoup de circonspection , et en- 
core pl iis «l’ambition. On a fait à cet ecclésiastique 
une réputation comme savant et philosophe, parce 
qu’il s’était érigé en commentateur ou plutôt en juge 
«K Locke et de Condillac ; il soutenait cette réputa- 
tion eu s’enveloppant «laus toutes les idées méta- 
physiques qui en imposent aux esprits faux ,. et c’est 
le, grand nombre, en se servant de oe jargon géomé- 
trique qui passe aux yeux des ignorants poux- la 
profondeur de la science. M. Syeyès n’a, en tout 
genre , que des demi - connaissantes , et ne mérite 
pas plus le titre de littérateur que celui de philo- 
sophe. Arrivé à l’assemblée des états-généraux, il 
se déclare le graud-prètre «le cette fausse philoso- 
phie qui ne raisonne que d’après les principes abs- 
traits, et qui tend sans cesse à réduire en pratique 
rigoureuse toutes les erreurs qu’enfante une ma- 
nière si vicieuse de rechercher la vérité. En cons«3- 
quence, M. Syeyès, député et législateur, généralise 
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toutes les institutions politiques sans consulter aucun 
des rapports qu’elles, ont nécessairement cotre elles; 
il part de l’absjraytiou pure et simple comme d’une 
vérité mathématique .-écarte toutes les relations phy- 
siques et morales qui constituent l’ensemble des cho- 
ses et des idées , et veut transporter dans l’état de 
société, et d’une société, corrompue par les arts et 
le lux'e , une théorie ,ù peine applicable A l’état dé 
nature. , V * 

Persuadé que son génie l’appelle à être le législa- 
teur unique de la France, M. Syeyès met de côté les 
lois , les moeurs , les usagés ", et jusqu’aux préjugés po- 
litiques ou religieux qui influaient depuis tant de siè- 
cles sur le gouvernement de la monarchie française; if 
fait table rase et donne des principes métaphysiques 
pour des institutions positives ; il déchaîné toutes tes» 
passions sociales, et ne retient pas , de Fancicnne légisr 
lation , un seul des freins qui pouvaient réprimer ces 
passions. 

r * • J' 3 if* ç 

M. Syeyès avait des constitutions pour toutes les 
époques. Il s’entremet de toutes ses forces dans la con- 
stitution de 1791 , prend une part active dans celle dji 
1793, est le père de la constitution del’au ni (ou 179$)? 
et enfante la constitution consulaire ou de l’an vm 
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(1799), d’où découlèrent les sénatus-consultes organr- 
ques et réglémcntaires. Le cours de législation pratique 
de l’abbé Syeyès finit à cette époque , le général liona- 
parte s’étant chargé pour son propre compte de la cou-* 
fection et de l’exécution de toutes les lois politiques et 
civiles. 

Quelque tranchants que soient les arguments du Ly- 
curgue de la révolution, il est difficile de comprendre 
ses sublimes doctrines; sa conversation fatigue par 
la vanité dont elle est empreinte, autant que par 
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I obscurité du raisonnement ; c’est toujours le m0l \ 
I homme profond qui a médité toute sa vie les hautes 
questions sociales ,, le philosophe nourri des grands 
principes du génie. L'ahbé Syeyès disait le plus naï- 
vement du, ntonde : « Tout ce qu’un homme peut sa- 
<( voir, je lé sais-, j’ai creusé et analysé la législation 
« beaucoup mieux que Locke et Monlescpiieu ; je n’ai 
te plus rien A apprendre des hommes.-)» Nous avons 
entendu M. Syeyès proférer- ces paroles. - 

Les hommes de ifft et de i 8 i 5 lui ont pourtant 
appris qu’une grande révolution politique ne par- 
donne jamais à ses principaux auteurs. Déjà,' sous le 
régné des jacobins, il est forcé de descendre dans son 
souterrain philosophique. Sous le règne de la terreur, 
il se cache et ne reparaît que lorsque la journée du 9 
thermidor (V. cette date) a éclairci le sanglant horizon 
de la convention nationale. Au 18 fructidor (4 sep- 
tembre 1797» V. cette date), M. Syeyès dirige secrète- 
ment les proscriptions lancées par le directoire. Au 
18 brumaire (novembre 1799, v - cette date), il est 
l’auteur des proscriptions exercées par Bonaparte. 
L’abbé Syéyès dresse lui-même la liste des proscrits, 
et y inscrit plusieurs de ses anciens amis ou complices 
de révolution. Madame Bonaparte a donné les preuves 
de ce fait, assurant, en outre, que Bonaparte avait 
réduit de moitié la liste de déportation. L’abbé Syeyès 
contribue puissamment à l’arrivée de Bonaparte d’É- 
gypte à Paris (quand il en sera temps, nous donne- 
rons, à cet égard , des détails ignorés ou très peu con- 
nus, détails authentiques, officiels), ainsi qu’à l’orga- 
nisation du 18 brumaire; mais, dans cette dernière 
révolution , l’abbé est pris pour dupe par le général , 
et il l’est sans retour. L’ecclésiastique ne se trouve 
pas d’humeur à guerroyer avec le vainqueur de l’Italie. 


36 GOUVERNEMENT UE EOl I» XVI. 

Un peu plus tard, le puritain de la liberté et de 
l’égalité prend le titre de comte et se couvre de cor- 
dons. La restauration surprend le comte ex-sénateur 
au milieu de son opulence et de ses grandeurs; il est 
jeté en terre d’exil. Nul doute que l’abbé Syeycs n’ait 
puissamment influé sur la mesure adoptée par le tiers- 
état le 17 juin, mesure qui décida la révolution; nul 
doute qu’il n’ait puissamment contribué A faire décré- 
ter ( aussitôt que les communes se furent constituées 
assemblée nationale) que les impôts existants, étant 
illégaux, n’étaient autorisés provisoirement, au nom 
de la nation, que jusqu’au jour de la séparation de celte 
assemblée, mesure qui consomma la révolution, l.’im- 
portancc et les conséquences de ces mesures nous 
ont fait juger convenable d’expliquer le caractère po- 
litique de l’individu qui jouit A cette époque d’une si 
grande influence sur les destinées de la monarchie. 

Ces mêmes considérations nous porteront A consi- 
gner plus tard, dans cette histoire, le caractère poli- 
tique du comte de Mirabeau, qui imprima un mouve- 
ment si rapide , si terrible , aux premières scènes de la 
révolution. 

A peine les communes se sont-elles constituées as- 
semblée nationale, que cette assemblée arrête que 
te les contributions, telles qu’elles se perçoivent ac- 
« tuellement dans le royaume , n’ayant point été con- 
te senties par la nation, sont toutes illégales, et par 
« conséquent nulles dans leur création , exteusiou ou 
« prorogation. Elles sont autorisées provisoirement au 
tt nom de la nation, mais jusqu’au jour seulement de 
« la première séparation de cette assemblée , de quel- 
« que cause qu’elle puisse provenir. » 

Le titre d’assemblée nationale prépare à ceux qui la 
composeront, ou plutôt A ceux qui la dirigeront, les 
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voies à l’absolu pouvoir, en consacrant dans un sens 
indéfini que la nation seule est souveraine, et en in- 
férant de cette donnée que l’assemblée représente la 
nation. Cet acte, qui est la révolution elle-même, et 
qui manifeste.Taudac’e. des chefs du tiers-état, n’au- 
rait été ni proposé ni reçu si, depuis six semaines, 
la noblesse eût montré moins d’inconsidération , le 
clergé moins d’astuce , ou ïe gouvernement 'moins d’in- 
certitude ou de mauvaise foi. Cet acte renverse subi- 
tement, et sans précaution , l’édifice monarchique du 
dix-huitième siècle; il détruit déjà les deux ordres 
supérieurs. Montrer qu’on peut se passer d’eux , c’est 
démontrer leur abus et leur inutilité. Avec quelque 
peu de sagesse, les ministres n’auraient laissé ni la 
noblesse ni les communes s’attribuer des droits indé- 
pendamment de l’autorité royale. 

20. — On a vu, depuis six semaines, le gouverne- 
ment, cédant à l’impulsion de la cour, manquer et d’ha- 
bileté et de prudence, marcher de faute en faute, et 
toujours hors d’état de prévenir un événement fâcheux 
ou d’en réparer les inconvénients. D’abord il a soumis 
à des délibérations entre les commissaires des trois or- 
dres (V. du mai au i 6 juin ) la question du mode 
d’opiner dans les états. Ces délibérations n’ont eu et 
ne pouvaient avoir que des résultats contraires à l’at- 
tente du gouvernement; lui-même aurait dû céder, 
afin qu’on reçût comme un bienfait ce dont il devait 
prévoir qu’on ne tarderait guère à faire une conquête. 

La victoire décidée, que fait-il encore? Il se rattache 
au parti vaincu, pour en favoriser l’inutile résistance’ et 
s’exposer à tomber avec lui. 

La cour voudrait donc dissoudre les états , parce ' » 
qu’elle ne peut plus se dissimuler que les petits arli- 
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lices employés pour diviser les ordres vont tourner 
contre les auteurs eux-mêmes, et ne sauraient empê- 
cher la réunion. Un tient le roi loin de Versailles; on 
l’effraie sur les empiètements ttù tiers i deux prélats vont" 
à Murly, ou l'a conduit la douleur de la p^rte de son fils 
aîné *, le conjurer de sauver la religion , vivement me- 
nacée par l’animosité qui s’élève contre le clergé; le 
parlement envoie une députation sécrète, proposant 
de se passer d’états, et promettant d’enregistrer tous 
les édits. Les Tolignac réussissent à faire faire à 
Louis xvi les instances les plus capables d’alarmer sa 
sensibilité. Tour se donner le loisir de mûrir le projet 
définitif, on décide la suspension des états pendant 
quelques jours , et sous un prétexte plausible. . 

Le 20 au matin , peu d’instants seulement avant ce- 
lui où les députés du tiers doivent se réunir dans la 
salle générale affectée à leurs séances particulière^, 
lîailly, doyen ou président provisoire',' reçoit dugrand- 
maitredes cérémonies l’avis que la salle est fermée , afin 
d’y faire des dispositions pour une séance royale. Ln 
même temps, et au plus tût, des hérauts d’armes le pu- 
blient au coin des rues, où des affiches l’annoncent aussi. 
Cependant les députés , ignorant ces mesures , ou n’eri 
étant qu’imparfaiteruent instruits, se sont présentés aux 
portes : repoussés par des soldats en faction , et sup- 
posant qu’on a le dessein de les outrager, ils se ren- 
dent dans un jeu do paume et y jurent de ue se sépa- ' , 
rer qu’après avoir donné une constitution à la France. 

* L’assemblée des états-généraux nomma nne députation chargée 
de sc rendre à Meudon pour y répandre l’eau bénite sur le. corps 
du dauphin; M . de Brézé , grand-maître des cérémonies , l'annonça 
en ces termes : o Monseigneur, voilà une députation des états-géné» 
u. taux. « On ne saurait pousser plus loin l’orgueil de l’étiguette : 
annoncer à un prince mort une députation ! 
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M. Mathieu de Monlmureucy lui le cinquième à prè- 
ferve serment. 

Comment qualifier les procédés d’un domestique du 
roi envers les représentantè de la nation , eqvers l’as- 
semblée d’un ordre de l’empire , et cela posterieure- 
ment à la mesure si hardie qu’ils ont prise le îy ? (jue 
dire aussi du conseil royal , ne supposant pas qu’on 
ose méconnaître un acte d’autorité proclamé par des 
çrieurs publics, qu’on se permette de dédaigner la 
communication d’un maître des cérémonies? Comment, 
faut-il juger des ministres qui donnent lieu à ce'que 
des préposés de l’intérieur du palais, dont lu service 
consiste à faire observer les petits règlements, de l'éti- 
quette autour des personnes royales, manquent aux 
égards toujours dus à des hommes réunis dans des' ’ 
fonctions publiques , blessent, les convenances , et de 
manière à faire naître le mécontentement des esprits les 
moins passionnés, l’indignation de la population de 
Versailles, et à provoquer une fermentation dange- 
reuse à Paris ? 

« L’autorité royale, dit Mounier , aurait pu traiter 
é avec, les hommes probes de tous les partis , les réunir 
« sous ses auspices et prévenir les maux -, mais , au lieu 
« de prendre les mesures nécessaires pour attacher le 
«peuple à ses intérêts , la cour se .repeqfait de ee 
« qu’elle avait accordé- On crut qu’il* fallait contenir 
« ses représentants par des apparences de dédain , par 
« des semblants de hauteur qu’ils prendraient pour de 
« la dignité, de la fierté, de la force, du caractère.* 

« On s'irrita de ce qu’ils prenaient- le titre, de com- 
% mimes , quoique ce nom eût toujours été celui du 
«troisième état dans les* assemblées précédentes; on 
«affecta de laisser, sans réponse une adresse présen- 
« tée au roi par les communes , qui offraient de 
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a s'allier avec le Irène contre les prétentions de l’aris- 
« tocratie. » 

22 . — Les députés du tiers se réunissent dans l’église 
Saint-Louis; ils y reçoivent cent quarante-huit mem- 
bres du clergé ( Y. le i5 ) , dont cinq prélats : l'arche- 
vêque de Bordeaux ( Champion de Cicé ),, l'archevê- 
que de Vienne ( Lefranc de Pompignan ) . l’évêque de 
Chartres ( de Luhersac ) , l’éyêquc de Coutances ( Ta- 
Jaru de Chahnazel ) , l’évêque de Rodez ( Seignelay de 
Çolbert). Ils. voient arriver deux membres de la no- 
blesse, députés du Dauphiné, le marquis de Plaçons, 
le comte Antoine d’Agoult. -, 

25. — Une séance royale a lieu. Les trois ordres se 
réunissent dans la salle du tiers-état. On répète l’inat- 
tention commise le 5 mai , d’ailecter aux membres du 
tiers une porte séparée , et de les laisser dans le han- 
gar qui la précède , exposés à l'impression et au rejail- 
lissement d’une forte pluie, pendant que les deux 
autres arrivent commodément à leurs places distin- 
guées. La tactique des gens de cour a pour premier 
principe de blesseé l’amour-propre des adversaires 
qu’ils détient au combat. Louis xvi parait , accompagné 
de ses ministres , excepté M. Jiccker, qui a désapprouvé 
cette démarche. 

Le scène offre le sévère appareil d’im lit de justice : 
une garde nombreuse entoure la salle ; tout est morne 
autour dit trône. «Messieurs, dit le roi, je croyais 
« avoir fait-tout ce qui était en mon pouvoir pour le 
«bien de mes peuples, lorsque j’avais pris la résolu- 
« tion de vous rassembler , lorsque j’avais surmonté 
« toutes les difficultés, dont- votre convocation était en- 
«tourée, lorsque j’étais allé pour ainsi dire au-devant 
« des vœux de la nation en manifestant à l’avance ce 
«que je voulais faire pour som bonheur. 11 semblait 
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« que vous n’aviez qu’à finir mon ouvrage , et la Ha- 
rt tion attendait avec impatience le moment où , par 
« le concours des vues bienfaisantes de son souverain 
« et du zèle éclairé de ses représentants , elle allait 
« jouir des prospérités que cette «mion devait leur pro- 
« curer. Les états-généraux sont ouverts depuis près 
« de deux mois , et ils n’ont point encore pu s'entendre 
«sur les préliminaires de leurs opérations. » ( V. la 
Lettre de T abbé il laun/ à F abbé de l ermont , 24 août 
1788 .) « Je dois au bien commun de mon royaume , 
« je me dois à moi-même de faire cesser ces funestes 
«divisions. C’est, dans cette résolution, mesèieurs , 
« que je vous rassemble de nouveau autour de moi ; > 
« c’est comme le père commun de tous mes sujets , 
« c’est comme le défenseur des lois de mon royaume , 
« que je riens en retracer le véritable esprit et répri- 
« mer les atteintes qui ont pu y être portées. » 

Ce discours est suivi d’une déclaration précise et 
impérative concernant la présente tenue de» états- 
généraux. Il y est statué que l’ancienne distinction des 
ordres sera conservée en son entier , comme essentiel- 
lement liée à la constitution ; que les députés élus par 
chacun des trois ordres , formant trois chambres déli- 
bérant par ordre , et pouvant, avec l’approbation du 
souverain , convenir de délibérer en commun , pour- 
ront être seuls considérés comme formant le corps des 
représentants de la nation. Sa Majesté annule les déli- 
bérations prises par les députés du tiers-état , le 17 ; 
elle déclare valides tous les pouvoirs vérifiés ou à vé- 
rifier dans chaque chambre , sur lesquels il ne s’est 
point élevé ou ne s’élèvera point de contestation. Les 
délibérations à prendre par les trois ordres réunis sur 
les pouvoirs contestés seront prises à la pluralité des 
suffrages; mais si les deux tiers des voix , dans l’un 
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îles trois ordres, réclament contrôla délibération gé- 
iféralo . l’affaire sera rapportée au roi , qui statuera 
définitivement. Le roi casse, comme anticonstitution— . 
nelles , contraires aux lettres de convocation et oppo- 
sées à l'intérêt de l’état, les restrictions des cahiers 
sur les formes des délibérations, sauf aux députés à 
demander de nouveaux pouvoirs. Il exhorte les trois 
ordres à se réunir pendant cette tenue d’états seule - 
ment, pour délibérer en commun sur les affaires d’uqe 
utilité générale; mais il réserve pour la délibération 
par ordres séparés tout ce qui concerne les droits 
antiques et constitutionnels des trois ordres, la forme 
de constitution à donner aux prochains états-généraux, 
les propriétés féodales , les droits utiles et honorifi- 
ques des deux premiers ordres; enfin, l'entrée des 
salles est expressément interdite au public. 

Des dispositions prises si tard ne remédient nul- 
lement aux vices de la représentation ; elles n’ôtent 
pas la difficulté dé faire marcher le gouvernement 
avec trois chambres opposées dans leurs intérêts et 
indépendantes du roi dans leur composition. Ce fut 
le vote par ordre qui rendit inutiles tous les états- 
généraux précédents , parce que , la noblesse et le 
clergé recueillant le bénéfice des abus , et la cour 
obtenant sur eux l’influence des dignités et des pen- 
sions , le tiers-état restait seul contre deux. Mais 
que se proposc-t-on en autorisant tout à la fois 
la délibération par tête et la délibération par or- 
dre? On permet de délibérer par tête dans le cas 
seulement qui ne présenterait aucun inconvénient à 
délibérer par ordre, et l’on exige la délibération 
par ordre dans les circonstances qui nécessiteraient 
la délibération par tète ! Des règlements imposés six 
semaines après la réunion , déterminés après des 
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dissentiments aussi violents, et lorsque les chefs des 
partis ont déjà fait décider des mesures audacieuses 
{ Y. 28 niai, 17-20 juin ), lorsqu’ils ont eu le loisir 
et la facilité de combiner des projets ultérieurs ; 
certes, de tels règlements sont encore plus dangereux 
qu’inutiles. C’était avant, et bien avant l’ouverture, 
que l’autorité royale pouvait et devait fixer avec 
précision les objets sur lesquels les esprits flot- 
taient incertains , objets si promptement devenus 
des sujets de litige. 

Le roi reprend la parole : « J’ai voulu vous faire re- 
« mettre sous les yeux les différents bienfaits que j'ac- 
« corde à mes peuples. Ce n’est pas pour circonscrire 
(f'votrc zèle dans le cercle que je vais tracer, car 
<« j’adopterai avec plaisir toute autre, vue de bien 
« public qui sera proposée par les états-généraux. 

« Je puis dire, sans me faire illusion , que jamais 
« roi n’a autant fait pour aucune nation ; mais , 
i< quelle autre peut l'avoir mieux mérité- par ses 
« sentiments que la nation française? Je ne crain- 
« drai pas de l’exprimer : ceux qui , par des pré- > 
« tentions exagérées ou par des difficultés hors 
« propos, retarderaient encore l’effet de mes inten- 
«< tions paternelles , se rendraient indignes d’être rert 
« gardés comme Français. » - , 

La déclaration des intentions du roi stable , eu 
trente-cinq articles, sur lous les olgets qui fixent 
l’attention publique. — Aucun impôt ne sera établi 
ou prorogé sans le consentement des représentants 
de la nation. — Les impositions ne seront établies 
ou prorogées que pour l’intervalle qui devra s’écou- 
ler jusqu’à l’époque de la tenue suivante des états- 
généraux. — Aucun emprunt n’aura lieu sans leur 
consentement , sous la condition , toutefois , qu’en 
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cas de guerre ou d’autre danger national , le souve- 
rain aura la faculté d’emptfuvter sans délai jusqu’à 
la concurrence de cent millions. — T e tableau des fi- 
nances sera rendu public chaque année, suivant le 
mode déterminé par les états-généraux. — Les appli- 
cations des sommes seront déterminées. — Abolition 
des privilèges pécuniaires du clergé et de la noblesse^ 
de la taille et du franc-fief. — Respect pour' les pro- 
priétés de tout genre ,■ et pour les prérogatives utiles 
et honorifiques des terres et des personnes. — Rè- 
gles pour l'anoblissement. — Abolition des lettres de 
cachet. — Liberté de la presse. — Établissement d’é- 
tats-provineiaux composés de deux dixièmes pour le 
clergé, trois dixièmes pour la noblesse , cinq dixiè- 
mes pour le tiers-état. Les membres en seront libre- 
ment dus par les ordres respectifs , suivant une 
mesure nécessaire de propriété pour être électeur et 
éligible. Ces états-provinciaux administreront, par 
des commissions intermédiaires, non seulement ce 
qui touche aux fiuances , mais aussi tous les objets 
dont il sera avantageux dè leur confier la direction. 
— Les états-généraux s’expliqueront sur les domai- 
nes , sur le reculement des douanes aux frontières , 
sur la liberté du commerce , les corvées , les droits 
de main-morte, les milices; ils s’occuperont surtout 
de codes civil et criminel , de la liberté person- 
nelle , tle l’égalité des contributions , de rétablisse- 
ment des états-provinciaux. — Le roi détermine que 
toutes les dispositions d’ordre public -et dé bienfai- 
sance qu’il aura sanctionnées pendant la présente 
tenue des états-généraux ne puissent jamais être 
changées sans le consentement des trois ordres, pris 
séparément. 

La formule « Le roi veut y le roi entend , » reparaît 
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plusieurs fois dans cette déclaration ; toutes les phra- 
se? impératives sunt. employées, ainsi que dans ees 
lits de justice où les derniers rois venaient sernon- 
cer le parlement ; il n’est parlé ni* de la constitu- 
tion tant demandée , ni de la part des états-gé- 
néraux à la législation, ni de la responsabilité des 
ministres : connue si le roi pouvait se croire seul 
maître et seul législateur devant la nation assemblée 
en états-généçaux ! Les menaçantes injonctions 'que 
renouvelle ici le ministre rédacteur doivent oflénser 
et irriter ceux auxquels elles s'adressent , d’autant 
plus qu’elles contrastent avec les expressions si affec- 
tueuses que Louis xvi semble ne devoir qu’aux in- 
spirations de son âme. Si cette déclaration , qui spé- 
cifie un grand nombre de bienfaits, avait'été publiée 
-a :1 ouverture même, elle aurait été reçue aux accla- 
mations des députés du tiers -, mais Louis xvî ni 
ses conseils ne sauront jamais juger les époques,' 
ni saisir les circonstances. L’effet que la cour s’ést 
promis de cet acte d éclat sera donc complètement 
manqué.. -» ,o> ■ ^ f 

Aujourd’hui le torrent ne peut plus être refoulé; 
il faut le suivre dans son coiîrs terrible , eri subir les 
accidents, et se résigner, en attendant qu’il s’étende 
dans un lit moins agité , mais surtout se donner toutes 
les apparences de la sincérité. li * ‘ 

Le roi'lait la clôture de la séance par le discours 
suivant : « Vous venez , messieurs , d’entendre le ré- 
« sultat de mes dispositions et de nies vues ; elles sont 
« conformes au vif désir que j’ai d’opérer le bien pu- 
« bliç; et si , par une fatalité loin de ma pepsée, vous 
« m’abandonniez dans une. si belle entreprise , seul je 
« ferai le bien de me^ peuples; seul je me considérerai 
« comme leur véritable représentant 1 ,; et, connaissant 
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<( vos cahiers, connaissant 1 accord parlait qui existe 
« entre le vœu le plus géuéral de la nation et mes iu- 
« tentions bienfaisantes, j'aurai toute la eonliance que 
h doit inspirer une si rare harmonie , et je marcherai 
.« vers le but auquel je veux atteindre avec tout le cou-' 
« rage et la fermeté qu’il doit m’inspirer. Réfléchissez. 
« messieurs , qu’aucun de vos projets , aucune de vos 
« dispositions , ne peut avoir force de loi sans mon ap- 
« probation spéciale. Ainsi, je suis le garant naturel 
\ de vos droits respectifs, et tous les ordres de l'état 
« peuvent se reposer sur mon équitable, impartialité : 
« toute défiance de votre part ser ait une grande injus- 
V tire. C’est moi, jusqu’à présent , qui fais tout pour 
v le bonheur de mes peuples, et il est rare, peut-être, 
« que l’unique ambition d’un souverain soit d’obtenir 
« de ses sujets qu’ils s’entendent enfin pour accepter 
« ses bienfaits. Je Vous ordonne, messieurs , de vous 
^ séparer tout de suite , et de vous rendre, demain ma- 
« tin, chacun danslpS chambres affectées a votre ordre. 
« pour v reprendre vos séances. J ordonne , eu consé- 
« gfâlÿi*t# la th' 1 des cérémonies, de faire 

« préparer les salles. » U est présumable que ces der- 
niers mots sont sortis de la plume du garde des seeatrâ 
Barenfu, . homme fort peu capable d’en pressentir l’in- 
convénient. Leroi, dans le temps de sa toute-pùis- 
sanec, faisant enreÿftfrp# cfanlorité un édit, n’aurait 
pas dit au parlement, dont ses ancêtres avaient créé 
les prérogatives : « b' Vous ordonne de vous séparer; » 
et ce commandement, on le lui fait intimer aux repré- 
sentants directs de la nation... . 

Le roi retiré , et la «séance levée , le clergé , à l’ex- 
eeption de quelques curés s et la noblesse, obéissent 
et s'éloignent; tés communes seqtcs restent dans la 
salle. Le tuait l'e des cérémonies ( marquis (ht Brézé ) 
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rappelant les ordres dit roi touchant la séparation de 
Rassemblée, Bailly répond qu’il est lié par le vœu des 
membres dont, il est le président. Le maître des céré- 
monies insistant, Mirabeau s’écrie : «Oui, monsieur, 
tf.iious avons entendu les intentions qu’on a suggérées 
te au roi; mais vous, qui ne sauriez être son organe 
a auprès de l’assemblée nationale; vous, qui n'avez 
<tici ni place, ni voix, ni droit de parler, vous n’êtes 
« pas fait pour nous rappeler son discours. Cepcn- 
<c dant, pour éviter toute équivoque et tout délai, je 
« vous déclare que, si 1 on vous a chargé de nous faire 
« sortir d’ici, vous devez demander des ordres pour 
« employer la force. Allez dire à votre maître que 
« nous sommes ici par la puissance du peuple, et 
« qu’ou uc nous en arrachera que par la force des 
<( baïonnettes. » La véhémence de cette apostrophe 
foudroie le domestique de cour; elle électrise l'assem- 
blée, qui décrète sur-le-champ , et à la majorité de 
quatre reut quatre-vingt-treize voix contre trois cent 
quarante, le maintien de ses précédeuts arrêtés ( V. les 
17 et 20), l’inviolabilité de ses membres, et déclare 
infâmes et traîtres envers la nation , coupables de crime 
capital, tout particulier, toute corporation, tout tribu- 
nal, cour ou commission , qui oseraient, pendnut ou 
après la présente session , poursuivre, rechercher, ar- 
rêter ou faire arrêter, détenir ou faire détenir un dé- 
puté, pour raison d’aucunes propositions, avis, opi- 
nions ou discours, par lui faits aux états-généraux . de 
même que toutes personnes qui prêteraient leur minis- 
tère à aucun desdits attentats , de quelque part qu’ils 
fugseut ordonnés. 

Mais que va faire l'insolent maître des cérémonies 
en se dérobant avec précipitation? il court rendre 
compte au roi , qui . déjà lassé des résistances qp' il 
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éprouve, ou las d’un rôle qu’ou lui a persuadé de jouer, 
répond que, «. si messieurs du tiers refusent de quitter 
« la salle , il n’y a qu’à les y laisser. » Alors la cour 
n'imagine rien de plus décisif que d’envoyer dans la 
salle des ouvriers , qui, munis de marteaux et d’échel- 
les , détendant et retendant des tapisseries , démon- 
tant et remontant des panneaux , lrappeut, scient, et 
font eu conscience leur bruyante besogne. Les courti- 
sans ne doutent pas que les gens du tiers , assourdis , 
impatientés, ue lèvent la séance. Faux espoir: lesdépu- 
tésdemeurent immobiles sur leurs bancs, continuent 
la délibération , et décrètent les dispositions les plus 
énergiques, confondant de la sorte les courtisans et 
leurs complots si mesquins , les femmes de cour si fu- 
tiles , les conseillers occultes , avec leurs agents si peu 
subtils. A-t-on idée d’une révolution d’empire qui ré- 
sulte d’aussi misérables circonstances de la part de ceux 
qui s’y opposent? La France, dégénérée par deux siècles 
de despotisme ou d’arbitraire, de mauvaises lois et de 
mauvaises mœurs, a seule jusqu’à ce jour donné ce pi- 
toyable spectacle. Mais, en 1807 et 1808 , l’Europe 
verra des signes de dégradation et d’opprobre aussi pro- 
noncés , dans une cour analogue , à Araujuez. 

Telle est la séance extraordinaire et si digne de 
l’attention de tous les Français dans l’âme desquels 
des mœurs frivoles ou des habitudes serviles n’ont 
pas éteint le désir de voir prospérer la patrie ; séance 
dont les résultats répondront si mal aux vœux de ceux 
qui la Conseillèrent, à l'espoir des imprudents qui la 
disposèrent en décevant le roi. Cette séance détruit 
aussi les espérances des véritables amis de cette vraie 
liberté qui s'unit à l'ordre, Mounier, Malouet , Du- 
pont de A' emours, La Kochefoueault-Liancourt , tous 
placés alors sur l’avant-scène. L’autorité des partisans 
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rie la royauté non limitée reçoit un coup mortel , et ce 
sont leurs propres assauts qui , n’ayant pas même un 
quart d'heure de succès , affermissent cet ordre que la 
veille 011 appelait dédaigneusement tiers-état , et que. 
désormais ou reconnaîtra comme-représentant toute la 
nation. Faisons ici l’observation que le système du plus 
impérieux des rois, de Louis xiv, n’aura pas eu , à da- 
ter de sa mort, uue durée égale à la durée de sa vie. Cfe 
despotisme aura pesé sur le royaume moins d’années 
que le despote n’en passa sur le trône. 

Mais si , moins orgueilleuse , la majorité du tiers-état 
victorieux, considérant avant tout les vrais besoins 
de la 1 rance , si cette majorité restait soumise à ses 
mandats (V.-le 27 ), elle ferait au roi des observations 
mesurées sur sa première déclaration , aussi contraire 
aux intérêts du trône qu’à ceux du peuple; elle se 
montrerait reconnaissante à l’égard de la seconde dé- 
claration , quelle cimenterait en obtenant des garanties 
pour sa pleine et entière exécution. Les députés pour- 
raient déjà s’apercevoir que le peuple français est bien 
peu susceptible de supporter une liberté plus étendue. 
Quel specLacle que celui d’un souverain déposant une 
portion considérable de ce pouvoir illimité qu’il regarde 
comme son héritage légitime, çt cela (dit-il) daus la 
vue d amener le bonheur de ses sujets ! . 

Puisqu’un, certain nombre de députés avaient ordre 
de leurs commettants de ne pas accorder des subsides 
avant l’établissement de la constitution, ils auraient 
dû Beeonuaitre les bases déterminées par le roi , bases 
pour- la plupart sagement posées , quoique par la 
main du pouvoir absolu. L’esprit public , se mûrissant 
par la jouissjpice „de plusieurs droits politiques con- 
venablement circonscrits , aurait atteint graduelle- 
ment et sans secousses la consistance tiééessairç .poùr 
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dégager entièrement la France des entraves Féodales , 
du joug ecclésiastique , de l’arbitraire ministériel et de 
l’influence de la cour. Il suffisait, suivant le conseil de 
Necker, de n’ètre pas envieux du temps. La déclara- 
tion royale devait devenir la grande charte. Mais, on 
doit le dire , si la masse de la nation avait conliance 
dans les sentiments , dans les intentions personnelles 
du roi , elle n’en avait aucune dans les ministres et les 
courtisans qui environnaient le trône. L’on était géné- 
ralement persuadé que Louis xvi , manquant de fer- 
meté, n’ayant pas, en quelque sorte, de volonté qui 
lui appartînt, obéirait à toutes les impulsions que lui 
donneraient les privilégiés, et qu’en conséquence, les 
promesses faites le 23 juin seraient bientôt éludées. 
On savait d’ailleurs que M. de Breteuil et M. de Ba- 
rentin avaient donné le conseil de dissoudre à main 
armée les états-généraux. Le public, était instruit (les 
courtisans le disaient hautement à V ersailles ) que 
Louis XYI avait craint (le 23 juin) de hasarder ce 
coup d’état. Aussi la séance royale , ou plutôt le lit 
de justice du 23 juin , «excita dans Paris une indigna- 
tion profoude, et dépouilla le roi de toute la popula- 
rité que lui avait donnée la convocation des états-gé- 
néraux. De plus, les concessions tardives faites par le 
monarque étaient dépourvues des garanties nécessaires 
pour en assurer la jouissance a la nation. Louis xvi , 
il est vrai , venait de déclarer qu’aucun impôt ne se- 
rait établi sans le consentement des représentants de 
la nation; que la noblesse et le clergé ne jouiraient 
d’aucun privilège en fait d’impositious; il s’obligeait , 
en outre , de rendre public , chaque année , le tableau 
des finances , et permettait aux états-généraux de s’ex- 
pliquer sur les améliorations relatives au commerce 
et au^ douanesé ainsi qu’aux divers codes judiciaires. 
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A.ais le monarque déclarait que les résolutions prises 
à eet égard , ainsi que relativement à la liberté indivi- 
duelle et a la liberté de la presse , n’auraient force de 
loi qu après avoir été sanctionnées par lui, et il déter- 
minait positivement que ecs mesures ne pourraient 
être changées ou -modifiée* qu’avec le consentement 
des trois ordres pris séparément. C’était remettre èn 
question ee qui avait été décidé par le règlement du ' 
27 décembre r 7 88 (V. plus haut), relativement à la 
double représentation du tiers-état ; c’était ânnüler. en 
quelque manière , ce règlement , et annoncer qu’on 
en reviendrait aux maximes des ordres privilégiés dès 
que les conjonctures le permettraient. [/inconséquence 
du gouvernement inspirait de grands doutes sur la 
bonne foi du prince; l’inconséquence du ministère était 
extrême, ainsi que son ignorance et la médiocrité de 
ses vues. Eu eflet , obliger par l’ordonnance rendue 
le 25 juin, en lit de justice, les trois ordres à voter, 
à consentir séparément , c’était rétablir -implicitement 
l’ancien régime : car il était physiquement impossible , 
dans la supposition établie le 25 juin par la volonté 
du roi , que la noblesse et le clergé ne se rendissent 
pas maîtres de toutes les délibérations de l’assemblée. 

En donnant au tiers-état la double représentation , on 
avait, le 27 décembre 1788, virtuellement reconnu sa 
prépondérance dans le corps social ; et , efféctiVemént , ~ 

les lumières , les talents, l’industrie et la grande masse 
delà richesse mobilière et commerciale se trouvaient 
dans la classe roturière , c’est-à-dire dans la' classe .de 
la nation. Les ordres privilégiés et la cour ne pou- 
vaient donc* plus s’abuser sur l’esprit du' siècle , .'„ r 
les besoins du peuple- et sur la force dont il était in- 
vesti. Se persuader qu’on le tromperait sur ses véri- 
tables intérêts , c’ét^rt méconnaître absolument les 
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temps où l’on se trouvait ; croire qu’on serait le maître 
île comprimer de vive force les réclamations et les 
voeux qui s’élevaient de toutes parts , c’était faire 
preuve de folie et s’exposer à des dangers dont les 
suites devenaient incalculables. I.a cour, le cierge et 
la noblesse , commirent ce Lie douille faute , ce 'double 
crime : nous disons ce double crime , parce qu’après 
avoir annoncé la réforme des innombrables abus qui 
attaquaient directement la propriété et la liberté des 
citoyen!*, après avoir provoqué les écrivains et les 
publicistes à éclairer le gouvernement et à lui signaler 
les besoins' de la chose publique, ne pas satisfaire ees 
besoins , et vouloir au contraire en comprimer, l’expres- 
sion , soit en faisant délibérer les états-généraux conlor- 
mément aux intérêts , aux volontés des ordres privilé- 
gies, soit en employant la force armée pour dissoudre 
cette 'assemblée, c’était se rendre coupable d’une insigne 
violation de foi et du plus grand attentat qu on put 
commettre coutre la nation. 

Les droits d’une nation ne se prescrivent jamais. 
Ceux du peuple français sont consignés dans les annales 
dès deux premières races royales. Charlemagne les 
reconnut solennellement, et ce grand monarque s’y 
Soumit avec dignité. La souveraineté de la nation , ou 
• des Yhamps-de-mars , ou des états-généraux, ne fut 
jamais contestée, et plus de six siècles après Charle- 
magne , les états-généraux participaient encore à l’exer- 
eice de la puissance législative , de l’autorité souve- 
raine. On voit les états-généraux de i555 nommer, 
en se séparaut,- une commission composée de députés 
de' chacun des trois ordres , commission chargée de 
représenter rassemblée jusqu’à sa prochaine convo- 
, alRin. Le roi reconnut à cette coiqinission le droit 
île prendro'côrinaissance de toute» lés affaires impor- 
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tantes de l’état , et il s’obligea notamment de la con- 
sulter dans toutes les questions relatives à la paix et à 
la guerïe : voilà de l’ancien régirtie, s’il en lut. Que 
diraient rependant les sectateurs de l’ancien régime , 
les séides, ou les hypocrites, ou les salariés de l’ul— 
tracisine et de rultrainonfanisme , si les Français invo- 
quaient une semblable commission de surveillance 
dans l’interValle des sessions du corps législatif? 

24. — Cent cinquante et un ecclésiastiques se réunis-, 
sent définitivement aux députés du tiers (V. 1 5 et 22 ). 

20. — Huit ecclésiastiques du clergé secondaire, qua*- 
rànte-sept membres de la noblesse, y compris les deux 
arrivés le 22 , sc présentent dans la salle du tiers. Les 
ducs d’Aiguillon , de La Hochefoucaud , de Luynes , 
MM . Mathieu de Montmorency , d’Aguesseau , les 
deux frères Grillon, Montesquiou -Fesenzac , Cler- 
mont-Tonnerre , Lally-Tollendal , Sillery-Genlis , Cas- 
tellane, Lusignan, Latour-Maubourg, La Touche, 
sont les plus remarquables ; le duc d’Orléans est avec 
eux. Plusieurs autres députés de la noblesse -s’y se- 
raient joints, s’ils n’avaient été retenus p.ar des man- 
dats impératifs. « Je les plains de bon cœur , » dit un 
courtisan : a voilà quarante- sept familles déshonorées», 
<( auxquelles personnenc voudra s’allier. » ( V. 6’ mai .) 
L’orgueil nobiliaire est incurable. 

*2 fi. — Six ecclésiastiques, dont l’évêque d’Autun 
( Talleyrand- Périgord ) , l’archevêque de Paris ( Jui- 
gnié ) , viennent siéger dans la chambre du fiers.' 

27. — D’après l’invitation du roi', la îhinorité du 
clergé et la majorité de la noblesse se rendent dans l'a 
salle de l’assemblée nationale, achevant ainsi la fusion 
des trois ordres. Le comte-d’ Artois croit, devoir s’adres- 
ser ^jar écrit aux deux premiers ordres , afin de les, déter- 
miner à l’adoption de la seufe mesure qui puisse rAUie- 
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uer la paix. I.e roi avait l'ait QéfeOse à M. le comte 
«F Art ois et aux princes du sang de siéger dans le sein de 
la’ noblesse; le romte d’Artois donne connaissance de 
cet ordre à l’assemblée de la noblesse. 

^ 1 • ( i i 

La tranquille" fermeté des communes , depuis 1a nais- 
sance des contestations sur Tes vérifications des pou- 
voirs , et la hardiesse si bien calculée des résolutions 
qu’elles prennent en ces dix derniers jours , amènent 
ce grand résultât. L’indécision et les arrière-pensées 
du conseil royal ; la morgue des deux ordres privilégias 
et leur obstination à retenir toutes leurs prérogatives, 
déjà si fort ébranlées et par l’esprit du siècle , et par 
l’opinion dominante , et même par leur mode de con- 
vocation; la puérile importance donnée aax formesd’un 
cérémonial qui blesse les députés du tiers , et ne leur 
permet de communiquer avec le roi que par de^ inter- 
médiaires peu convenables; ces diverses causes ont 
réuni les membres de cet ordre , et les ont excités à 
passer , pour la défense de leurs intérêts , de' la résis- 
tance inerte à l’état d’aggression. Appuyés de la con- 
fiance générale, ces mandataires des quatre-vingt- 
seize centièmes de la nation se sont trouvés dans une 
sorte de nécessité de s’attribuer tous les droits des états- 
généraux complets , supprimant et rétablissant les im- 
pôts illégalement perçus, s’engageant solennellement 
à ne' se séparer qu’après avoir fait une constitution (fui 
garantisse leur sûreté individuelle par la déclaration 
de leuf inviolabilité^ car les ministres auraient allünfé 
le plus effroyable' incendie dans toute là France s’ils 
avaient fait arrêter quelques membres du tiers ). Toutes 
«es mesures opposaient une forte barrière à ceux (fui 
tenteraient d’opprimer leur assemblée ou de’ la dis- 
soudre. 

La' réunion produit d’abord de bons eftfets , malgré les 
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intrigues des courtisans et l’irritation tarifée dans beau- 
coup d’cspriU par d’aussi longs débats. Déterminée 
par le roi lni<-nième avant l’ouverture des élats-gé- 
néraux , cette réunion aurait évité le choc si violent 
entre les ordres, choc qu’ont fait naître les diverses opi- 
nions sur les formes des délibérations ; elle aurait 
aussitôt amené une marche régulière. Dès les premières 
séances générales , on aperçoit dans les discussions une 
modération qui semble présager la fin des divisions et 
la conciliation des intérêts. Sur tous les points du 
royaume éclatent des transports d’allégresse ; on croit 
arriver au moment d’une régénération. Le ministère 
trouverait dans les circonstances les moyens d’arrêter 
les desseins qu’annoncent des factieux, s’il adoptait en- 
fin un système judicieux , s’il le faisait valoir avec quel- 
cpre fermeté, et surtout s’il voulait de bonne foi la ré- 
forme des abus. 

On doit l’avouer , quand les abus sont anciens dans 
un gouvernement , et qu’ils ont procuré, par hasard, 
quelques avantages réels , leur suppression rencontre 
les plus violents obstacles. Les esprits se divisent; et , 
tandis que les uns s’enthousiasment toutes les fois qu’il 
s’agit d’ôter à l’autorité quelqu’un de ses ressorts , et 
veulent les rompiÿ avec: fracas, d’autres, d’un carac- 
tère timide et réservé , trouvent de l’imprudence à 
réformer le moindre objet sans des précautions multi- 
pliées-, -et d’autres, fauteurs des abus dont ils jouissent, 
objectent la nécessité de maintenir une administration 
vicieuse , en rappelant , sans plus de justesse cjuc de 
bonne foi , les circonstances où elle fut utile à l’état. 

Les membres les plus remarqués pendant la session 
de cette assemblée,, surnommée constituante, sont : 
Mirabeau ( le comte ) , Caralès ( fils d’anobli ), Maury 
( abbé ) , le comte de Clermont-Tonnerre , Barnave 
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( avocat ), Mounier, Malouet^bdministrateur de la ma- 
rina, ministre en 1814), Lally-Tollcndal^palê Je 1814), 
Mont^quieu { abbé , pair dé i 8 i 5 ^ ministre en tSj^- 
i 5 ), •J'rorichet ( avocat, défenseur de Louis xvi ), 
Target ( avocat ) 9 Chapelier ( avocat ) , Syeyés (abbé*, 
conventionnel , votant la mort de Louis xvi , direc- 
teur, consul en 1799 , etc., etc. ), Talleyranrd-Rérigord 
( évêque d’Autun , etc. , etc. , etc. , etc. , etc. ), ' Gré- 
goire ( curé, évêque constitutionnel , conventionnel ) r , 
le du<; de La Rochefoucauld, le duc de Là llochefbu- 
oaiüd-Liancourt (pair de 1814), Boissy-d’Anglas , (rtm- 
ventiortnel , pair de 1814), Lanjuinais (conventionnel, 
pair de 181/r ), Volney ( homme de lettres , pair de 
181 4 ’) > Bailly ( homme de lettres ),. le marquis de Là 
Fayette ( général , député de la série de 1818 ). 

Voici le résultat du dépouillement des cahiers re- 
mis aux députés aux états-généraux pàr leurs Commet- 
tants. ( Nuta. Ce résultat a été présenté à l’assemblée 
nationale, daus sa .séance du 3& juillet suivant#) « Prin- 
a. QÎpex avoués. Art. i cr . Le gouvernement français est 
« monarchique. — 2. La personne du roi est invio- 
« lalde et sacrée. — 5 . La couronne -est héréditaire de 
et mâle en mâle. — 4* M r() ' 08 1 dépositaire du pou- 
« voir exécutif. — 5 ,- Les agents de l’autorité sont res- 
« ponsables. — 6. Lu sanction royale est néFessaife 
« pour la promulgation des lois. — 7. La nation fart 
<f la loi avec la saneliou royale. — 8t Le consentement 
« national est nécessaire à l’emprunt et à' l’impôt. — ' 
« 9. L’ilnpôt ne peut être accordé que d’une tenue des 
« ëtat^-généraux à l’autre. — yo. La propriété sera 
« sacrée. — 1 1 . La liberté individuelle sera- sacrée. A — 
« Question* sur lesquelles l universalité des cahiers ne 
« s'est point expliquée d'une, manière uniforme. 1. lie 
«roi a-l-il le pouvoir législatif limité par lês lois 
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« constitutionnelles du royaume? — 2. Le roi peut-il 
« faite seul les lois provisoires de police et d’adminis- 
« tration dans l'intervalle des tenues des états-géuéraux? 
« — 3 . Ces lois seront-elles soumises à l’enregistre- 
« ment libre des cours souveraines? — Les états T 
« généraux ne peuvent-ils. être dissous que par eux-, 
« mêmes? — 5 . J.e roi peut-il seul convoquer , pro-, 
« çoger et dissoudre les états-généraux? — 6 . Lu cas 
« de dissolution , le roi est-il obligé de faire sur-le- 
« cbamp une nouvelle convocation ? — 7 . Les états- 
« généraux seront-ils permanents ou périodiques ? — 
« 8. S’ils sont périodiques , y aura-t-il ou n’y aura- 
« t-il pas une commission intermédiaire? — 9. Les 
« deux premiers ordres seront-ils réunis .dans une 
« même chambre? — 10. Les deux chambres seront- 
« elles formées sans distinction d’ordre? — 11. Les 
«, membres de l'ordre A clergé seropt-ils réparais 
« dans les deux autres ordres? — 12. La repyéscula- 
« lion du clergé, de la noblesse et des communes y 
«sera-t-elle dans la proportion- d’un , 4cux,. trois? 

« i 3 . Sera-t-il établi un. quatrième ordre sous le titre 
« d'ordre des campagnes ? — i 4 - Les personnes possé- 
« dant charges , emplois ou places à la cour, peuvent- 
« elles être députées aux états-géuéraux? — îiL Les 
« deux tiers des voixsoront-ils nécessaires pour former 
« une résolution? — 16. Les impôts ayant pour objet 
« la liquidation de la dette nationale seront-ils perçus 
« justpi’à son entière extinction? — 17. Les lettres de 
« eacljet seront-elles abolies ou modiiiées? — 18., La 
« liberté de la pressé sera-t-elle indétinie ou mo- 
« diliée? » 

Si de cet ensemble on distingue par maçse lés ca- 
hiers des -ordres, on trouve que les cahiers de la no- 
blesse , conformes à c,eux du tiers-état sur les doctrines 

' .. ■ • ■ 


Digitized by Google 


58 GCHJVKK'.EiÿEXT DE LOUIS XVI. 

de .législation et île droit positif, émettent des prin- 
cipes incontestables et d’éternelle vérité , princi- 
pes que les cahiers du clergé passent sous silence, 
sans prévoir encore le sort qui les attend. Les ecclé- 
siastiques contemplent avec regret la. chute d’uu des- 
potisme qui doit en précipiter un autre. L’allianee de 
la puissance monarchique et de la puissance cléricale , 
qui se, fonde sur la conversion de»Clovis , se resserra 
par la consécration de Pépin. 11 n’y a pas de moyen 
d’altérer la doctrine d’un corps qui ne s’autorise, que 
de£ dates les plus éloignées : aussi le dogme du droit 
divin forma toujours l’essence de la doctrine spéciale 
de ce corps intolérant , aussi jaloux de domination que 
de richesses.* . 

Mais ce résumé des cahiers , qui fait si bien con- 
naître les opiniqns et les vœux de la nation à cette épo- 
que, amène plusieurs rappnidiements susceptibles d’in- 
térêt. Rassemblée nationale constituante peut et doit 
être jugée d’après la coïncidence de ses travaux avec 
l’expressiofl de la majorité des cahiers. On est à même 
(l’apprécier la maturité de l’esprit national au com- 
mencement même de la révolution, et d’en faire la com- 
paraison avec l’esprit qui s’est manifesté au moment 
oà le» princes Bourbons ont heureusement reparu en 
Frauce ponr la terminer. On acquiert enfin la con- 
viction que Ja charte de Louis xyiil” n’a fait que sanc- 
tionner les principes reconnus et résoudre les doutes 
énoncés dans les mandats douués directement par la 
nation il y a trente ans * et que , puisque les bases de 
cette charte obtiennent encore aujourd'hui ( çrt j 824 ) 
l’assentiment général, clleTeunit tous les éléments ana- 
logues au caractère comme, à l’état moral et politique 
des Français , .et «par conséquent suscept ibles d’aug- 
menter indéfiniroefit la. prosj>érité de leur patrie. 
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Comme il n’est pas sans'intérêt de voir la marche que 
paraissent avoir suivie les idées de là nation, depuis les 
derniers états-généraux , en 1 6 1 4 » voici les résumes» 
des' cahiers présentés au roi-ènfant, t-ette annëê-là , 
par les trois ordres. Mais il existe une différence impor- 
tante Ctitre les cahiers de l’une et de l’autre assemblée. 
En 1614, les cahiers sont dressés ~par les états eux- 
mêines. En 1789, les cahiers sont remis aux 'députés 
par les électeurs comme l’expression des' besoihs et 
des vœux de leurs commettants et comme règle de 'con- 
duite. 

’ Cahier* de 1 6 1 4 '* — Retour périodique des états. — 

• • ' * t # 

Que, nul .Français-, de quelque condition qu’il soit 4 ne 
puisse se ligner àvecl’étrangèr; que tous gferitilshonunês 
ou autres , pensionnés de princes étrangers , ou qui fe- 
raient des levées d’hommes ou d’armes, ou qui s’as- 
sembleraient sans permission , soient tenus pour cri- 
minclsrde lèse-majesté. (Nota. Cètte demande est -pro- 
voquée par les souvenirs récents de la ligué , et par les 
prétentions des princes qui, cfette mêrtie année -1614 , 
se retirent delà cour r ayant à leur tête le prince de 
Condé , l’un des plus grands factieux qui aient désolé 
la France.) — Qu’aucun enfant au-dessous de vingt- 
cinq ans ne puisse être admis aux maisons religieuses 
sans permission des père, mère ou tut et#. — - Que tous 
anoblissements faits depuis Henri 11 , par argent et 
sans cause valable, soient .révoqués; qu’aucune’ or- 
donnance royale, qu’aucun- ax-rét du conseil ne soit 
dbnné pour distraire les personnes de léur juridic- 
tion ordinaire.' — Que la vénalité des offices dfe-judi- 
cature soit abdlie: — Que lés drolfs' en tout genre 
( e’est-à-dire les douanes 'et octrois ) soient établis 
aux villts frontières et aux limites du royaume.*-*- Que 
les tailles' soient imposées indifféremment sut tousl 
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Cet entrait montré évidomuîent que l’esprit de liberté 
et de bonne administration m’ost pas né de ce qu’on ap- 
pelle, au hasard.* la pliilosophie du dix-huitième siècle. 

. 1 * • f J , . •* 1 TL #, '4 ” 

T «v V ? ‘ \ * * *'* * * V) 1 » ' 

'.3o. — Le peuple de Paris forcela prison de UAbbaye- 
SainL-Gerinaiu, e(, délivre plusieurs gardes-frahçaiies 
détenus pour délits d’insuboirdination * commis j>en- 
dant les réjouissances faites à l'occasion des événtf- 
•ùients du/Jy. Leroi, déférant aux sollicitations respec- 
tueuses de l’assemblée nationale , leur fait grâce. 

»" ‘ v - j 

2 -g juillet. - — L a cour, remise de sa frayeur, se re- 
pent déjà d’avoir toléré la réunion des ordres , etrcpreud 
J a 'dessein de séparer l’assemblée ou de la soumettre à la 
déclaration du a3 juin. Les intrigues et les menées obs- 
cures ayant été sans 'efficacité, la cour espère davantage 
d’un grand appareil «militaire et d’un rassemblement 
effectif de forces-. 'Des- troupes , la plupart’ étrangères, 
s'établissent au voisinage de Paris; plusieurs régiments 
sontjçrf marche ; le maréchal de droglie , mandé de 
très loin, accourt en prendre le Commandement! 11 
établit hon quartier-général au château même, de Ver- 
sailles, et s’entoure d’un brillant état-major, qui parlé 
tout haut de Sa destination. -Ce généralissime d’une ar- 
mée non encore réunie , traitant la fougue d’un peuple 
qui scsoulève comme une guerre réguHèré , dresse avec 
ostentation Ses listes d’officiers généraux , parlant et 
aglsant comme s’il avait déjà réduit Paris. Le main- 
tien de la tranquillité publique est le prétexte avoué 
d’uu aussi grand mouvement , quoiqife personne ne 

• « . « . i ■ ' 

’ . . * 

* M. Tzarn , marquis de Vafody, ollicier aux gardes-françaises 

( depuis meijfbre de la convention nationale) J mort sur If échafaud 
révolutionnaire, fut un des premiers. et des plus actifs instigateurs 
de la révolte des’garâes^francaises: ‘ 
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doute que la dissolution du corps délibérant. n,’en- soit 
l'objet réel. Cent millions de billets d’état ont été fa- 
briqués en secret pour faire face aux dépenses. 

Cependant , à Paris comme à Versailles , La popu- 
lation s’alarme. Tous les citoyens font des yajux pour 
l’assemblée natipnale, dont la salle devient , dès ce 
jour, la patrie commune des Français. L’assemblée sait 
tout et ne paraît pas émue. La reine le comte d’Artois , 
lespriuces, les Polignac et les courtisans, les ministres 
in les prélats, les principaux membres de la no- 
blesse, ne font pas un mouvement, ne profèrent pas 
une parole qui ne parvienne aussitôt à la connaissance 
de . leurs adversaires. Dès ce moment W communes 
déclarent une. guerre éternelle aux deux premiers or- 
dres , parce qu’elles ne doutent plus que nèfles et pré- 
lats , indissolublement attachés à ce régime qui faisait 
leur fortune et leur éclat, repousseront éternellement 
les libertés publiques. Les communes disent : « Eli 
« bien! seules, qous opérerons la régénération de 
« l’empire, et nous la ferons complète, et nous la fe- 
« rons par le peuple. » Ces idées d’entière renovation 
se propagentavec la célérité de l’éclair; séduisent les 
classes aisées, qui n’entrevoient que des améliorations; 
enflamment la multitude, qui craint que le joug réim- 
posé 11e soit plus lourd et plus accablant. L’insubordi- 
nation pénètre dans les raugs des gardes-françaises , 
easernées à Paris., où des factieux excitent l'efferves- 
cence des classes. inférieures , et où les nouvelles de 
Versailles montent d’heure en heure les .esprits muti- 
nés. A ces indices, la cqnr perd sa contenance assurée,, 
l’anxiété détend les débiles cerveaux de ces ^adorateurs 
de l’étiquette , la précipitation ou la mollesse décom- 
pose lés mesures commencées, et cependant la menace 
jaillit, avec l’insulte, de toutes les bouches. La majorité 
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des. Réputés nobles -se réunit, toujours , à l’issue des 
séances générales, en comités secrets, et ne cesse de 
protester contrôla réunion des trois ordres. 

Louis _xvj avait dit dajis le lit de justice (Voÿ. 19, 
20 noveinbre 1787), par l’organe du garde des sceaux 
Lamoignon : « Auroi seul appartient la puissance sou- 
« ver-aine dans, le royaume ; il n’est comptable qu’à 
« Dieu seul de l’exercice du pouvoir suprême. Le pou- 
ce voir législatif réside dans la personne du monarque , 

« sans dépendance et sans partage. » 

. M. de lireteuil, après le lit de justice (20 juin 1789), 
disait, sans nul ménagement, à Versailles : « Le roi 
« rie doit adeun compte de ses actions à ce qu’on ap- 
•rç, pelle la nation ; il est maître absolu de son royaume , 

« et si les^ijets se révoltent, c’est par les plus terri- 
« blés- châtiments qu’il doit les faire rentrer dans l’o- 
« béissance ». Monsieur (Louis xvm ) gardait une 
sorte.de neutralité. Ce prince’ disait assez haut, dans 

son Ultérieur : « Il ne faut recourir à la force des baïon- 

• 1 m 

« nettes que. lorsque tous les moyens de conciliation 
« seront épuisés. » Monsieur p’aidait publiquement et 
ne contrariait en rien la révolution ; il laissait aller 
les choses, et témoignait un grand attachement pour 
le roi son frère, tout eu convenant que la nation avait 
aussi ses droits , dont il serait injuste et dangereux de 
vouloir-la dépouiller. On tient ces particularités de M . le 
baron de Breteuil ; ce ministre en certifiait l’authen- 
ticité. On tîeùt également de ce ministre que le duc 
d«Orléaps, le marquis de La Fayette, le r.oftite de Mi- 
rabeau , l’abbé Sÿeyès , Bar^ave , Chapelier , Lally- 
Tollendal , Mounier , et huit ou dix autres membres 
de l’assemblée-uationalç, étaient désignés cotante victi- 
mes impérieusement réclamées par le salut du trône, et 
de l’état. Une compagnie de canon niers avaiLété raser- 
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née aux, écuriçs de la reine v et l’on ne cachait pas que 
eeUe compagnie était destinée àf mitrailler l'assemblée. 

Lorsque le maréchal de Bçoglie eut pris le comman- 
dement îles troupes destinées à dissoudre l'assemblée 
des états-généraux', le baron de Bretéuil , "qu’on pou- 
vait considérer, en quelque sorte,- côrpqie premier 
ministre, par l’influence sans bornes qu’il exerçait sur 
l’esprit de la reine et sur celui du roi , le baron de 
Breteuil -disait , portes ouvertes « Au surplus , s'il 
« faut brûler Paris, on brûlera Paris, et l’on décimera 
u ses habitants : aux grands maux les 'grands remè- 
« des. » Un répète mot ppur mot.ee qu’on a entendu 
dire au baron de Breteuil en 1794, ee dont il se- glo- 
rifiait encore à cette époque ; ét dix ans plus tard ,. ce 
despote de la vieille roche ( suivant son'çxpr-ession fa- 
vcirite } était dans les antichambres de Oàmbacérès , et 
recevait de .Napoléon une pension do douze nîillè frhûcs 
sur sa cassette 1 . > * 

Le, dévouement du maréchal de Broglie an pouvoir 
absolu n’était pas équivoque, et les officie^ généraux 
désignés pour opérer sbus ses ordres avaient fiait leurs 
preuves île servilité et d’abnégation patriotique. Com- 
ment se refuser à l’évidence des projets tramés à Ver- 
sailles lorsquf la déposition même' dés premiers ac- 
teurs vient les Constater? Ltf lettre du maréchal de 
BrogUe pu prince de Condé ( lettre imprimée et pu- 
bliées Paris et à Londres ; 1789, lettre' qui n’a jamais 
été démentie jusqu’à ce* jour ) nç saurait laisser Je 
moindre doute à cet égard *. « Monseigneur, je l’avais 
a toujours/prévu, et je l’a K dit une fois à V. A., que 
« la plupart ides député» nationaux seraient des loups 
« allâmes qui , las «le pousser des hurlements, cherebe- 
u raient une viçtiqiev'el que cette viotirtic serait la haute 
« noblesse. On 'sapera leelergé jusque dans ses fondc- 
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« inents, parce qu’on le méprise; on cherchera i nous 
« déprivilégier ; parcequ’on nous craint. Vous verrez 
« s’élever dans l’ombre de Ja liberté une hydre terrible 
« qui nous attaquera , et il est à rraindreque nous ne 
« soyons pas des Alcides pour la combattre. Le tiers- 
« état est'd’aütant plus fort qu’on lui a d’abord plus 
a accordé : il se fonde sur des droits qu’il avait perdus 
«de Vue, et qu’il ■'rappelle ; son grand nombre le ras- 
«• sure, et nous ne faisons pas ce qu’il faut pour l’é- 
« poùvanter et le décourager. Avec cinquante mille 
« hointhes je*ine«chatgerlus volontiers de dissiper tous 
« ces beaux-esprits qui calculent sur leurs prétentions, 
« et cette foule d’imbécilles qui écoutent, applaudis- 
« sent et encouragent; une salve de canons ou une 
« décharge de coups *de fusil aurait bientôt dispersé 
« ces argumentateurs , et remis la puissance absolue, 
^ (pli s’étfin^, à la place de cet esprit républicain qui 
« *se forme. Mais il ue faut pas s’endormir au sein des 
« dangers : il faut que des hommes entendus , fermes , 
« sûrs et ^n pftit nombre , travaillent à la réVplu- 
« tjon et se chargent de l’exécuter. Jamais conspira- 
« tiou ne fut plus utile. Je dirai sur, cela à V. A. des 
. « choses fortes , vraies et senties.... » 

- Voilà des dispositions fixes et claireinent manifes- 

tées : elles prouvent que le maréchal de'Broglie ron- 
daissait bien la situation des choses et les intentions- 
des courtisans de' Versailles. La lettre suivante du 
duc de Luxembourg à un officier général ( ce dernier 
n’est pas nomipé dans la -correspondance publiée en 
(*89-.,) achèvera de mettre -dans le plus grand jour la 
façon de penser et les intentions des grançds seigneurs 
de la cour de Versailles, au moment de -la convocation 
des "états-généraux. « Majgré UéJeÇtjpn des députés 
cd des diflereuts ordres, à laquelle on travaille incés- 
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«somment, il est encore à présumer que ; les états 
« p’auront pus lieu. Ce qui vous ferait pitié, o’e.^ 

« l’ignoranee de nos [gentilshommes provinciaux; rien 
« n’est si lourd , si entêté ni si épais : comparée à la 
« noblesse de la capitale, la noblesse de province est 
« à deux cents ans de retard , quant, au ton et aux 
« connaissances. Si le choix^dcs députés ne tombe pas 
« sur ce que nous appelons grands seigneurs , il est à 
« craindre que nous ne soyons culbutés par le tiers- 
« état, dont te nombre est prépondérant au nôtre , dont 
« l’instruction est connue, et la plupart de leurs de- 
« mandes légitimes : aussi faisons-nous agir tout ce qui * 

« approche le roi , et tout ce que la reine peut sur lui , 

« pour faire rompre et annuler le projet d’assembler 
« la nation. Un est peut-être trop avancé pour recu- 
« ler, et c’est l’embarras. Il n’y aurait qu’un moyen, 

« ce serait de faire faire un second saut au direeteur-gé- 
« néral des finances ; mais cela est difficile. Un craint 
« d’ailleursque , si AI. Necker était disgracié , etl’asscm» v- 
cc blée des états mise au néant , les provinces ne se 
« soulevassent , et notre sort serait encore alors plus 
« critique. Attendons en patience les événements ; » 
«cherchons à noas gagner les troupes; ce point est* 1 * 

« peut-être le plus important , car , dans l’hypothèse., 

« du trouble , il n’est plus d’espérance pour la noblesse 
« si'les troupes sont pour le tiers»,.. » mmt': 

Aucune réclamation , aucune dénégation de la part 
des personnes intéressées , ne se sont élevées contre 
l’authenticité de ces lettres soit à l’époque de la ré- 
volution, soit dans l’émigration, soit enfin depuis la • 
restauration de la monarchie : on est doue autorisé à 

• jL. ’ ^ . jr r. ■ jgy . 

les citer comme preuves de la situation des choses 
en 1789; elles expliquent parfaitement le changement . 
de-ministère qui fut opéré le j 1 juillet. 
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n . La division est au conseil du roi. De ses mi- 
nistres , les uns , alarmés des premiers symptômes de 
la liberté , réclament l’appareil de la force pour conte- 
nir les agitateurs du peuple de Paris , en imposer aux 
factieux de l’assemblée nationale, tels que Syeyès, Mi- 
rabeau , le duc d’Orléans ; les autres , membres du con- 
seil apparent, Nccker surtout , croient que le roi est 
trop avancé pour ne pas suivre l'impulsion générale , 
et que son autorité est trop forte pour être compromise, 
s’il ne cesse pas de donner des gages de la sincérité de 
ses intentions. Louis xvi adopte le premier avis ; 
mais à ce jour , comme en toute autre conjoncture , 
,son caractère énerve , paralyse l’exécution ; il s’appuie 
sur les troupes, et jamais il ne parut a cheval dans 
leurs rangs. Les factieux se montrent, un peuple im- 
mense s’émeut, et le petit-fds de Ilenri IV vit au fond 
d’un palais, dans la stricte observance de l’étiquette, 
en habit brodé , accessible seulement à messieurs les 
gentilshommes de la chambre. Il enjoint à Necker de 
s’éloigner mystérieusement , disgraciant de la manière 
la plus timide un homme qui jouit de la plus grande 
’ popularité, et regardé comme seul capable de sauver 
l’état , parce qu’on croit encore que le salut public ne 
tient qu’à l'embarras des finances. Ainsi part en exil 
un ministre auquel le roi, vingt jours auparavant, a 
refusé sa démission , et qu’avec la reine il a pressé, sol- 
licité , conjuré de rester. Quel avenir de fautes dans 
cette seule faute ! Les ministres Saint-l’riest , Alontmo- 
rin , La Luzerne , donnent leur démission. Des hommes 
• généralement réprouvés , à cause de leur attachement 
au pouvoir absolu , sont nommés pour composer le 
conseil du roi- : le duc de La Vauguyon , le baron de 
Kreteuil , le maréchal de broglie. Foulou, Laporte,, 
La GalaUicre , et Barcntin , qui retient les sceaux. Le 
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lendemain le peuple de Paris', indigné du renvoi de 
Necker , fait fermer la salle de l’Opéra et tous les théâ- 
tres , tant l’émotion est générale , vive et prononcée : 
car l'interruption des spectacles est , pour les Parisiens 
du siècle, un signe de désolation aussi manifeste que. 
l’était , pour les premiers Romains , l’extinction du feu 
sacré remis aux soins des vestales. 

En ordonnant à M. Necker de partir de suite, en 
lui faisant défense d’annoncer à qui que ce fût sa dis- 
grâce, Louis xvi ne pouvait montrer plus de fai- 
blesse , ni agir plus maladroitement : car la popularité 
de M. Necker était alors à son comble , et le renvoi de 
ce ministre ne pouvait être caché que pendant quelques 
heures. L’éclat que la connaissance d’un tel acte devait 
produire dans l’opinion publique devait entraîner né- 
cessairement une catastrophe. La révolution ministé- 
rielle exécutée le 1 1 juillet est immédiatement suivie 
de l’entrée à Paris d’un corps de troupes étrangères. 

ia-iS. — Le prince de Lambcsc, commandant une 
partie des troupes rassemblées au voisinage de Paris , 
avait reçu du baron de llezenval l’ordre de charger le * 
peuple sur la place de Louis xv et dans le jardin des 
Tuileries , pour peu que les troupes sous son comman- 
dement éprouvassent de résistance. M. de llezenval 
avait également donné ordre au marquis de Launay de 
défendre vigoureusement la Bastille , et des forces suffi- 
santes avaient été annoncées, promises au gouverneur 
de ce château fort. Les aveus judiciaires faits par M. 
de Bezenval et ceux du prince de Lambesc établissent 
ces faits d'une manière incontestable. 

Le prince de Lambesc était un homme de mœurs 
féroces et dissolues. Dans une lettre publiée eu 1789, 
voici comment M. de Buzançois s’exprimait sur ce 

* 5 . :! 
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prince ainsi que sur le prince de Vnudémont : « Cel 
« original , plus l'ait pour être muletier que pour être 
« à la tête d’un régiment, vient d’assommer à coups de 
<c rânric un pauvre boulanger de cette ville ( Valen- 
« Tiennes ) , infirme et impotent , dont tout le rrime a 
« été de donner son pain ù crédit aux brigadiers des dva- 
fjons de Lorraine. L’aflaire a d’abord été mise au cri- 
« minci; mais quelques rouleaux l’ont mise ensuite ù 
« l’amiable. I.e prince de Lambesc. et le prince de Vau- 
<) déinonlsont détestés; il n’y a que leur nom , la laveur 
«et la parenté de la reine, qui les soutiennent; ils n’ont 
« ni assez d'esprit pour être d’aimables roués , ni assezde 
« probité pour être d’honnêtes gens; ils sont craints, 

« on les luit et on les hue : voilà leur sort. M. de Sarse- 
« field doit avoir rendu compte, à la cour de cette scène. » 
Dans son expédition au jardin des Tuileries , le 
prince de Lambesc s’avance fièrement à la tête du ré- 
giment Royal-Allemand et d’un corps de Suisses, il 
traverse au galop la foule de bourgeois paisibles qui 
remplissaient les allées du jardin , donne ordre ù ses 
soldats de sabrer, et sabre lui-même une femme qui 
se trouvait sur son passage; un vieillard tombe aussi 
sous ses coups, dangereusement blessé. Au meurtre! 
s’écrie-t-on; vengeance! L’indignation la plus vive 
éclate aussitôt de toutes parts : on lance sui les soldats, 
ou plutôt les assassins , des pierreS , des chaises , tout 
ce qui tombe sous la main. Inquiet sur le succès de 
cette biche et criminelle agression , le prince de Lam-I 
besc forme ses troupes en bataille, et fait bientôt une 
retraite qui le rouvre de honte. Au même instant toutes 
les barrières sont attaquées, renversées, brûlées- ct- 
Paris se trouve entre la soldatesque et cette foule 
d’hoipmes hideux que Pon voit toujours, au premier 

tumulte , sort ir comjnftde dessous "terre. 

9 ' . ’f ' ' T** * • 
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1 codant que le prince de Lambcisc force l’en t rée des 
luileiies, des pelotons de gardes-françaises , 'qui ont 
pris parti pour le peuple ,-ee fusillent sur le boulcvart • 
voisin avec, les soldats étrangers. 

Les bourgeois , universellement pénétrés du danger 
.général, s’assemblent dans les districts. Le tocsin sonne - 
dans chaque quartier , tous les citoyens s’arment de 
leur mieux , et des patrouilles de volontaires établis- 
sent immédiatement une police de sûreté, les électeurs 
des députés aux états-généraux accourent à l’ Hôtel-dé- 
V ille, et, se réunissaut au corps municipal, ils créent 
sur-le-champ la milice parisienne. Quarante-huit mille 
(itoyens s enregistrent dans un seul jour; les soixante 
assemblées de districts les forment en bataillons , en 
compagnies, bnün, l’assemblée de l’IIÔtcl-de-Ville 
établit un eomite desûreté permanent , qui prend l'ar- 
rêté suivant : « Les désordres ayant déterminé à 

« rétablir sans délai la miliee parisienne, il a été dé- • 

« cidë : Le fonds de cette milice sera dé quaraifte-buit 
« mille hommes...., formant seize légions....; l’état- 
« major général, composé d’un commandant général , 

« d un commandant en second, d’un major général , 

« cl. des états-majors de chacune des seize légions; 

« tous les ofliciers seront nommés par le comité per- 

« înanent Les couleurs de la ville ayant été udop- 

« tées par rassemblée générale des 'électeurs., chacun 

<' portera la cocarde bleue et rouge » Tel est le 

premieracto d’autorité publique qui a constitué la force 
populaire. Suivant uu second arrêté, on envoie une 
députation à Versailles demander au roi la confirma- 
tion de l’établissement de cette milice, l’éloignement 
des troupes, la responsabilité des ministres. Le roi 
refuse tout; mais dans trois jours (le i(i) il approu- 
vera tout, la formation.de la milice bourgeoise , ainsi 
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que sa nouvelle dénomination de garde nationale; les 
provinces s’empresseront d’imiter Paris; peu de jours 
suffiront pour que des villes situées aux frontières 
prennent les armes , prononcent le serment de mainte- 
nir les décrets de l’assemblée et la liberté de ses mem- 
bres, en offrant de marcher à sa défense. Trois mil- 
lions de Français vont être sous les armes pour sou- 
tenir la cause du tiers-état et les motifs de la révo- • 
lution. 

i 3 . — Dans l’assemblée nationale plusieurs décrets 
sont rendus après un discours du comte de Lally-Tol- 
lendal. Les ministres et leurs agents sont personnelle- 
ment responsables de toute entreprise contraire aux 
droits de la nation et aux décrets de l’assemblée natio- 
nale. La dette publique ayant été mise sous la garde de 
la loyauté française , nul pouvoir n’a le droit de man- 
quer à la foi publique. L’assemblée déclare persister 
dans ses arrêtés des 17* 20 et 26 juin. 

10-14. — Les troubles continuent à Paris. La cour 
semble jeter un œil tranquille sur ces mouvements. Les 
troupes postées au Champ-de-Mars , à Sèvres , à Saint- 
Cloud , à Saint-Denis , y restent immobiles. On croirait 
que les ministres de deux jours, bien assurés du succès, 
laissent croître le désordre pour l’abattre au moment 
favorable avec plus de force et d’impétuosité. Ils envi- 
sagent tout ceci comme un trouble-fête accidentel , 
comme une émeute aussi facile à dissiper que dans les 
temps où six cent mille habitants tremblaient à l’appa- 
rition d’un lieutenant depolice et de huit cents hommes 
du guet. Ils ne mettent pas une plus grande importance 
à cette insurrection qu’on n’en mettait , sous les règnes 
précédent. s, aux mouvements populaires, toujours termi- 
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nés parle triomphe du pouvoir, la punition de quelques 
malheureux , et la fortune de quelques intrigants. Telle 
est , en effet , jusqu’à ce jour, la leçon de l’histoire eh 
France; et la différence des époques, les approches 
d’une révolution née' d’un grand accroissement de lu- 
mières publiques, sont des idées trop supérieures aux 
conceptions des ministres en exercice. 

Les courtisans vont jusqu’à se réjouir de ces tumul- 
tes; ils disent : u Plus la commotion sera violente, 

« moins elle aura de durée; plus ils en feront, plus 
« tôt cela finira. » Cependant la fermentation preud un 
développement effrayant; le tocsin ne cesse pas de so 
faire eutendre; les boutiques et. les ateliers se 1er- v 
meut ; les rues s’inondent de gens bizarrement armés ; ■* 
les détenus de la Force et du Châtelet sont délivrés ; 

* t e ff. ' 

la maison de Saint-Lazare est livrée au pillage. La * 
multitude, et ceux qui l’excitent, et les bourgeois qui*- 
s’efforcent deles contenir, tous accusent la cour. Plu- 
sieurs courriers sont arrêtés : on trouve daus leurs dé- 

• * 
péchés de nouveaux sujets de défiance. Une foule pro- 
digieuse se porte à l’hôtel des Invalides et somme 
le gouverneur de livrer le dépôt d’armes confié à sa 
garde. Il s’y refuse , et trente mille fusils sont enlevés * 
avec vingt pièces de canon. Dès la veille, le peuple 
s’est emparé de toutes les armes trouvées chez les ar- 
muriers , ainsi que d’un bateau chargé de poudre. On 
se porte aussi au Garde-Meuble, où l’on s’empare 
mais sans dévastation, de toutes les armes qui s’y 
trouvent déposées : les plus riches, les plus belles, 
attirent de préférence l’attention et- l’empressement 
de ces hommes du peuple ; fusils , pistolets , sabres , 
couteaux de chasse , armes offensives de toute espèce , t • 
sont enlevés eu moins d’une demi-heure ; deux ca- 
nons sur leurs affûts, envoyés par le roi de Siam à 
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Louis Ji.iv, sont traînés, descendus et conduits vers 
la place de Grève, te groupe d’hommes , de femmes , 
d’enfants, formé tout S' coup en bataillon, otlre l’as- 
semblage des difl&ents'costumes guerriers de tôut siè- 
cle, detout pays, anciens et modernes , et portant toutes 
les espèces d’armes d’Europe, d’Asie, d’Amérique, 

, même les flèches eippoisonnées des sauvages. La lance 
de Boucicaut^ le sabre de Duguesclin, brillent dans la 
main d’un bourgeois, d’un ouvrier; un portefaix 
brandit l’épée de François I er : c’est une scène de car- 
naval en-juillet. Dans plusieurs églises, lieux d’assem- 
blées pour les districts , des ouvriers s’emploient à faire 
des balles. L’assemblée des électeurs, siégeant à l’ Jlô— 

", tel-de-Yille , autorise les districts A faire fabriquer sur- 
le-champ , aux dépens de la ville , des piques , des hal- 

* lebardes et d’autres armes aussi peu formidables , mais 
que le désespoir sait employer dans Jes înouvementspo- 
pulaires : cinquante mille piques sont fabriquées en 
trente-six heures. Tel estletableaudeParisà l’aube du i4- 

11 reste néanmoins beaucoup d’hommes à armer, 
lorsque le bruit se répand que la Bastille renferme des 
dépôts considérables. Le peuple y court , à la suite des 

* personnes qui portent au gouverneur une lettre du 
prévôt des marchands (premier magistrat municipal). 
La porte de ce château est ouverte à une quarantaine 
d’hommes ; mais , dès leur entrée , une fusillade a lieu 
dans l’intérieur. Il peut se faire que le gouverneur, 
marquis de L,aunay, croie qu’on veut le surprendre, 
et , sous prétexte de pourparlers , s’introduire dans 
le château, dont quatre-vingt-deux invalides et trente- 
trois Suisses forment toute la garnison : car le maréchal 
de Broglie n’y a fait entrer ni secours, ni vivres, ni 
soldats , malgré les avis réitérés du gouverneur, mal- 
gré les assurances qui lui ont été données. Que pour- 
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rait ce simulacre de garnison , cette ombre de service 
militaire, même derrière d’ épaisses fortifications, 
contre une multitude, qui , quoique mal année, est 
redoutable par sa fureur et son impétuosité? Le mar- 
quis de Lauuay", devenu en un jour si célèbre, a né- 
gligé de s’approvisionner de vivres , au point quç , si le 
siège durait jusqu'au lendemain , le danger d’une di-, 
sette instante et inévitable sera l’un des motifs que 
ses officiers lui présenteront pour le déterminer à se 
rendre : négligence plus impardonnable que celle d’avoir 
Oublié de se pourvoir d’un drapeau blanc ( on y suppléa 
par quelques mouchoirs blancs. attachés ensemble); 
mais les deux fautes viennent de la même. cause. Lau- 
nay supposait , comme les ministres , que la première 
décharge d’artillerie ferait trembler la capitale, et que 
l’approche de l'armée établirait une communication 
facile entre la ville et la citadelle. Au reste, le gou- 
verneur, né et élevé dans ce château fort, le regar- 
dait, pour ainsi dire, comme son domaine patrimo- , 
niai. Résolu de se défendre, il avait disposé dès les 
jours précédents tous les moyens remisa sa disposition. 
Les loars étaient garnies de quinze pièces de canon; 
on avait placé douze fusils de rempart, du calibre • 
d’unelivre et demie de balles; le château renfermait 
en outre quatre cents biscaïens , quatorze colfrets de 
boulets sabotés , quinze mille cartouches et ceijt vingt 
barils de poudre; et, pour prévenir le cas où les mu- 
nitions seraient épuisées et où les assaillants s’appro- 
cheraient assez pour n’ètre plus atteints par le canon , 
on avait versé sur les tours plusieurs charretées de 
vieux pavés, de vieux ferrements, boulets, chenets, etc. 

Dès la veille, ou avait plaçé des sentinelles dans tous 
les endroits jusque alors négligés, et envoyé douze 
hommes sur les tours pour observer les mouvements du 
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dehors. Ces dispositions , très convenables sous le rap- 
port militaire, suppléaient jusqu’à un certain point à 
la négligence du ministère. 

Au bruit de la fusillade de l’intérieur, la fureur de 
la multitude redouble; on crie : 11 a reçu nos parle- 
mentaires pour les massacrer ! A la trahison 1 au meur- 
tre! Pendant que beaucoup d’hommes se sont portés 
sur les derrières de la forteresse , et y mettent le feu 
au moyen de plusieurs voitures de paille amenées 
jusque là, incendiant le corps de garde avancé, 
l’habitation du gouverneur et les cuisines , la présence 
' de trois compagnies de gardes-françaises qui arrivent 
dans l’avant-cour avec un mortier, deux pièces de qua- 
tre, et un canon d’argent enlevé au Garde-Meuble, 

• intimide la garnison , qui néanmoins fait résistance. 
Après quatre heures d’alternative dans l’agression ou 
la défense, un papier sort d’un créneau : au moyen 
d’une longue planche posée sur le bord du fossé, un 
. citoyen ne craint pas d’aller le ramasser. L’écrit porte : 
Nous avons vingt milliers de poudre; nous ferons sau- 
ter la garnison et tout le quartier si vous n’acceptez 
la capitulation. — Nous l’acceptons, foi d’oflirier, dit 
un bourgeois ijommé Élie; baissez vos ponts. Les 
ponts se baissent; en un instant la foule inonde les 
•cours, on saisit le gouverneur, on l’entraine vers la 
Grève , on l’égorge , pendant que le major de la Bas- 
tille, de Losme-Solbray, homme vertueux , humain, 
aussi chéri des prisonniers que Launay en était re- 
douté, conduit aussi vers l’Hôtel-de-Ville , est enlevé 
à ses gardes et massacré. Les deux têtes , montéessur 
des piques, sont portées dans les rues *. Un trouve 

* Voici un petit fait ijui mérite d’étre conservé : on le livre à la 
méditation des moralistes , des philosophes. Nous le tenons de l’ar- 
cbcvéïfue de bordeaux , Champion de Cicé. Le jour même de la 
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une centaine dp morts parmi les assaillants -, de la gar- 
nison, outre le gouverneur et le major, l’aide-major, 
deux lieutenants et trois invalides ont péri sous les 
coups des assassins. » > 

• 'Çpw la soirée, le prévôt des marchands r Flesselles , 
généralement soupçonné, et convaincu par les dépêches 
interceptées le xa, de connivence avec la cou®, est 
chassé du comité. Atteint, en sortant de l’Hôtel-de- 
Ville , d’un coup de pistolet , il est aussitôt mis en . 
pièces ; sa tête est portée en triomphe au Palais-Royal. 
Aujourd’hui, ce lieu de dissolution est devenu l’antre 
du «brigandage et le foyer des assassinats. Ge lieu ras-* 
semble des hommes sans mœurs et sans humain té, 
accourus de toutes les provinces de la France et de di- 
verses parties de l’Europe, qui, jour et nuit, ÿfor- 

■ Suffit' ipifranément des complots de meurtre et de* dé- 
vastation. Nous verrons bientôt cette .puissance igno- 
minieuse , née dans la fange de la prostitution , dicter 
des lois 41 a capitale, comme la capitale à l’empire. 

Mais que fait-on à Versailles? L’assemblée nationale 
et la cour ; également prononcées dans leur opposition, 
sont tour à tour agitées , inquiètes , dévorées d’anxié- 
té , suivant les nouvelles de Paris ; la route directe se 

x trouvant interceptée par des postes armés , les récits 
sont incertains et confus. Cependant une fête s’ouvre 
dans. le château même; les princes et les princesses se 

• ■ '-fl 

prise delà Bastille, au milieu des désordres et des slènessanglantés 
dont Paris était le théâtre , l’avocat Pastoret , si connu depuis sous 
le titre de marquis de Pastoret , célébrait ses noces ; il épousait une 
femme riche. Beux jours après, M. Pastoret, poudré à l'oiseau 
r«ra4, se présente chez un grand personnage , qui lui dit : a Vous 
« avez le vrai courage, la bonne philosophie : faire une noce à trçi- 
CL versjes hallebardes et au bruit du canon. — Que voulez-vous? 

« répondit M. Pastoret, tout homme ..fait sa fortune quand il veut 
« la faire? » - ' . V • .. * •* *- » 
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montrent au liai , composé presque entièïement de mi- 
litaires dont la cour m’efforce d’exalter le dévouement 
(Voy. le là ) : ainsi le soleil du 14 juillet éclaire de «es 
derniers rayons les danses de Versailles et les massacres 

J > i > ■ ' » 

de Paris : I ! 

Les nouveaux ministres, qu’engourdit l’idée de la 
puissance du tçône, persévérant dans l’idée que cette 
grande insurrection n’est qu’une émeute du quarL 
, d’heure , refusent d’ajouter foi aux nouvelles qu’on leur 
apporte. Lorsque enfin ils ne peuvent plus douter des 
faits, leur consternation devient aussi profonde que 
'leur confiance était aveugle. Étourdis de ce résultat 
inattendu, sans argent, sans crédit, sans plan, n’en- 
trevoyant aucune ressource , ils n’osent même pas in- 
former le roi de la prise de la Bastille. A onze heures 
du soir ce prince l’ignore encore. « Le duc de La Rôche- 
« foucauld- Liancourt , suivant le récit du comte de 
« Ségur ( Voyez Décade Itutorique'), ne pouvant les 
« décider à lui rendre compte de cette révolution, entre 
« la nuit dans l'appartement de Louis xvi , le réveille , 
« et l’informe de tout ce qui vient dè se passer dans la 
« capitale. Consulté par lui sur ce qu’il y aurait à 
« faire, La Rochefoucauld lui conseille de calmer l’a- 
« gitation des esprits, de paraître à l’assemblée ua,- 
« tionale, de rappeler M. Neckcr, et d’éloigucr les 
« troupes. » ■ 

Arrêtons-nous un moment. Il convient de présenter 
ici quelques faits, quelques réflexions: elles prouveront 
la mauvaise foi , l’ignorance et la faiblesse des ministres 
de Louis xvi et des courtisans de Versailles , en même 
temps que leur constante opposition à fous les projets 
de réforme, et leur projet de dissoudre à main armée 
l'assemblée nationale, pour replonger la nation sous le 
jçug du pouvoir absolu. . • j ' , /.I 
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Lorsque Louis xv/ convoqua les états-généraux^, la 
nécessité d’un c hangement clans l'administration de la 
c hose publique , et des besoins d'amélioration dans ses 
diverses parties, était démontrée à tous les esprits 7 ou, 
en d’autres termes, une révolution politique arrivait à 
grands pas. Mais Louis xvi restait le maître de la 
faire lui-même , et par conséquent, de la diriger à 
l’avantage du trône : il fallait la vouloir franchement, 
et surtout ne pas la combattre avec les armes de»' 
la faiblesse, et recourir à des concessions tardives, 
concessions dont l'effet étnit toujours paralysé par In 
mauvaise foi des conseillers du trône. Louis xvi ‘ 
», régnerait encore, et la nation française eût évité les i,* 
épouvantables désastres qu’elle a subis. 

Mais rassembler une force armée considérable; sous 
les murs de la capitale , et manifester l'intention de 
dissoudre l’assemblée des étals-généraux , était , de la 
part du gouvernement du roi , une mesure aussi impo- 
litique que dangereuse. Cette mesure devait avoir 
pour premier résultat d’exeiter une méfiance générale 
contre le roi. Dans les circonstances critiques, il faut 
se prononcer nettement pour ou contre. Ur les deux 
' . discours du roi , dans la séance d’ouverture des états- 

• généraux, 4 mai , dans le lit de justice , 25 juin, et 
tous les sentiments que le monarque y témoignait en 
faveurs des libertés nationales , se trouvaient démentis, 
ou au moins fortement compromis, par l’aspect si 
formidable d’une armée qui privait les états-généraux, 
ou l'assemblée nationale, de toute espèce de liberté 
dans ses discussions et dans ses voles. Annoncer le 
dessein de dissoudre par la violence cette assemblée, 
et 11e pas l’exécuter ou l’entreprendre , c’était courir 
en même temps les dangers du despotisme et ceux de 
la faiblesse. Répondre l’assemblée , sur sa demande 
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sans cesse réitérée de l’éloignement des troupes , . 
qu’elle pouvait se transférer à Soissons ou à Noyon , 
c’était se moquer des députés de la nation , et les 
envoyer ( selon l’expression vulgaire ) à la bouche du 
canon ; il y a plus , c’était déclarer et presque com- 
mencer la guerre civile.... En réalité , et d’après l’in- 
contestable preuve des faits, la guerre civile fut déci- 
dée à Versailles, et la conduite suivie par les ministres 
•de Louis xvi fut si manifestement hostile , que Paris 
ne fit que se mettre en défense. En un mot , le peu- 
ple ne prit les armes contre le trône qu’au moment où 
les conseillers du trône donnaient les derniers ordres 
pour égorger le peuple. ^ 

L’assemblée nationale avait beau décréter que des 
députations se rendraient auprès du roi pour lui de- 
mander l’éloignement des troupes qui menaçaient sa 
sûreté, les ministres du roi ne prenaient en considé- 
ration aucun des griefs exposés par les députés ; le roi 
leur répondait : « C’est à moi seul à juger de la néces- 
cc sité des mesures que les désordres de Paris m’ont 
a forcé de prendre , et je ne puis à cet égard apporter 
cc aucun changement. La députation pour Paris eSt 
« inutile. Votre présence à Paris ne ferait aucun bien ; • 

« elle est nécessaire ici pour l’accélération des impor- 
« tants travaux dont je ne cesse de vous recommander 
« la suite. » Lorsque l’autorité royale s’exprime si 
péremptoirement, elle doit du moins être assurée f 
que la force se trouve de sou côté. Et , peu de jours 
auparavant , Louis xvi avait dit au maréchal de 
Broglie , en lui confiant le commandement des troupes 
destinées à tenir en respect l'assemblée des états-gé- 
néraux et la population de Paris : « Plaignez-moi , 

« monsieur le maréchal : je ne saurais être plus mai- 
re heureux; j’ai tout perdu -, je n’ai plus le cœur de 
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« mes sujets , et je suis sans finances et sans soldats. » 

Après un tel aveu , les conseils du roi auraient dû 
montrer un peu plus de déférence pour les délibérations 
de l’assemblée nationale, qui, seule, pouvait rendre au 
monarque le cœur de ses sujets, et lui donner de lar- 
dent et des soldats. 

Mais les passions ou les prétentions royales raison- 
nent presque toujours de travers. Le conseil du roi 
était de mauvaise foi, et Louis xvi lui-même, osons 
le dire , 11’entendait pas sans beaucoup de dépit pro- 
noncer le mot de libertés nationales , de souverai- 
neté de la nation. Il ne faut pas en vouloir aux princes: 
leurs instituteurs sont les premiers , les seuls coupa- 
bles , car l'éducation des enfants des rois n’est jamais 
dirigée selon les devoirs qu’ils auront à remplir un 
jour, mais d’après l’orgueil du rang et les maximes 
du pouvoir absolu. Comment le bambin qui voit eu 
naissant tout le monde prosterné devant lui , dont 011 
s’empresse de satisfaire les caprices , et auquel l’on 11c 
cesse de dire que sa personne est d'une nature supé- 
rieure à celle des autres hommes-, comment cet eufant . 
arrivé à l'âge de puberté au milieu des génuflexions 
de ses courtisans , et constamment enivré de l’idée de 
sa supériorité , de sa toute-puissance sur ses sem- 
blables-, comment un tel homme résisterait - il aux 
illusions du pouvoir, aux conseils de l’amour-propfe , 
à la violence de ses passions , lorsqu’il se trouve placé 
à la tête d’un empire ? Scs sujets ne sont et 11e doi- 
vent plus être à ses yeux que des esclaves soumis, 
résignés à sa volonté suprême ; il fait nécessairement 
leur malheur , et peut même le faire eu conscience , 
puisque les prêtres lui disent qu’il ne doit compte qu’à 
Dieu de l’exercice de son autorité. Le prince que ses' 
inclinations porteraient à la justice, celui dont le cœur 
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est naturellement bon,) sensible, équitable, devient 

tyran par la force des choses et'paf.riiàbitu<le du coin- 

mandement absolu. HenrifV fut unbon roi à plusieurs j 
égards ; mais, comme Fdbserve J.-Ji Koiisseau, c’est le 
seul roi de France qui ne Tut pas ' élevé par les prêtres. 

De plus , le béarnais fut lorqf-tefnps proscrit et malheu- 
reux; il obéit long-temps avant de commander, et il 
apprit à ses dépens que ,• pour monter sur le trône , le 
droit de la naissance ne suffit point , qu’il faut encore la 
volonté de la nation. 

Ces observations tendent à justifier Louis XVI des 
fausses» mesures dans lesquelles il se précipita depuis 
l’ouverture des états-généraux jusqu’au 10 août 1792. 
fie monarque avait (nous en sommes persuadé) des 
intentions droites , bienveillantes ; il désirait le bon- 
heur de ses peuples. Mais la nature l’avait malheureu- 
sement doué d’une faiblesse de caractère , de volonté , 
quiaurait suffi poor rendre inutilés les meilleures inspi- 
rations de son cœur. Une éducation entièrement fausse . 
et uniquement fondée sur les maximes du pouvoir ab- 
solu devait le mettre sans cesse en opposition avec ses 
sentiments personnels; eu sorte que 1 homme et le roi 
n’étaient jamais d’accord entre eux, et devaient finir - 
par se perdre tous deux et 1 un par 1 nuti c. * * 

Les courtisans qui approchaient le plus près de l'in- 
fortuné Louis xvi sériaient, dans leurs conciliabules , 
des décrets de l’assemblée nationale , tant leur con- 
fiance dans l’année chargée de châtier l'assemblée et 
le peuple était pleine et entière. Mais déjà la fidélité 
à es troupes s’ébranlait. Mises en contact avec le peu- 
ple! -elles né tardèrent pas à ressentir les effets de la 
corruption. Le vin. l’argent, les filles publiques , leur 
furent prodigués; on mit en usage tous les genres de 
séduction. Des colonels, des officiers généraux, s’abou- 
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citèrent avec les sous-olfiriefs , qui , dans tous les corps . 
exercent une si grande 'influence sur l’esprit des sol- 
dats. On vit madame de Staël, fille de M. JXecker *, 
parcourir lés casernes, des gardes-françaises , et abreu- 
ver de ses* propres mains les soldats d’eau-de-vie : 
cela s’appelait servir la nation , .être patriote. Le duc 
d’Orléans , gravement offensé par la reine , et devenu 
l’objet des injures , des outrages de la cour, répandait 
l’argent à pleines mains.. Ses partisans”, à la tète des- 
quels se trouvaient Mirabeau , Valence , lîarnave , d’ Ai- 
guillon , ‘Dubois de Cranrc* Biron, le baron de Mont es- 
quiou , Grillon, La Touche, Laclos , .Sillery, marquis 
de Cenlis , et la marquise son épouse , etc. , seinèrënt 
de toutes parts l’insubordination et, les intrigués. L^s* 
officiers composant l'état-major du maréchal de Broglie 
hésitèrent dans leur obéissance , et fini refit bientôt par 
décliner les ordres de ce . commandant, *génqrul „ ou 
trouvèrent moyen d’en paralyser l’dxëeuÜen. Lehaion 
de Bezenval faisait achever des bains ou toutes les 
recherches du luxe avaient été prodiguées ; il craignait 
leur dévastation ; et ce favori , si brave à Versailles, 
donna aux troupes placées sous ses ordres l’ordre *de 
battre eu retraite ,. quoique le roi lui eût ffiritiellemeul 
prescrit d’avancer, coûte que coûte. ( .... M. de'Bre- 
teuil s exprimait publiquement de Ja sorte sur cette 
particularité , pendant son séjour à Londres.} Le mar- 
quis de Launay avait sous les murs de la Bastille une 
maison somptueusement meublée; il en craignait l’in- 
cendie ; il n’exécuta pas l’ordre qui lui avait été donné 

de tenir dans la forteresse , où desvfprces suffisantes 

' ™ f < ^ > y ï 

w . % ♦ W , p-, • • , 

' En partant de Paris, te 12 juillet , M. Neçker prédit à sa Gîte 
<]U une guerre civile éclaterait dans les vingf-rjuatre heures. U fallait 
être fn en sûr de son laitpour parler ainsi. Madame de Staël et M.Ner- 
ker conviennent de cette prédiction dans' leurs écrits. 
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allaient lui être envoyées. T a corruption et la faiblesse 
étaient partout , et alors même les conseils de Versailles 
provoquaient dans Paris le désordre et les insurrec- 
tions , afin d’avoir un prétexte plausible de faire agir 
l’armée destinée à dissoudre l’assemblée nationale et à 
châtier la capitale. Mais la faiblesse deiVI. de Bezenval 
et la lâche férocité du prince de Lambesc enhardirent le 
peuple -, il fit irruption de toutes parts , et le 14 juillet 
eut lieu. ? 

Le renvoi de M. Necker était le prétexte de tous les 
rassemblements et le sujet de toutes les conversations 
populaires 5 il n’était question que de ce renvoi dans 
les séances de l’assemblee' nationale. M. de Lally— Toi- 
lettés! élevait aux nues l’ex-ministre ; il en faisait pres- 
que un dieu, cc Sans argent (disait ce député). M. Necker 
« a nourri une nation immense ; sans autorité , M. Nec- 
« ker a apaisé les troubles, les émeutes. » Adhérant à 
la motion de M. Mounier, M. de Lally-Tollendal de- 
mandait que l’assemblée votât des remerciements à 
M. Necker, au nom de la nation. Dans l’excès de sa sen- 
sibilité, il s’écriait : M La nation dont on ne surprend 
« pas la religion est tout aussi digne dans 1 expression 
« de ses sentiments que le souverain dans la distribu- 
« tion de ses faveurs. » En abondant dans les mêmes 
sentiments , M. <le Clcfmont-Tonnerre disait : « ... Mes- 
« sieurs si les Français indisciplinés ne sont dans la 
«main de personne , les Allemands disciplinés sont 
« dans la main du despotisme. » Le peuple se plaignait 
de la pénurie des subsistances ; l’assemblée discutait 
longuement sur les moyens de la faire cesser. M. de 
• 'Lally-Tollendal disait : « . . . Messieurs; il s’agit du 
« peuple , il s’agit de ses besoins , il s’agit de ses mal- 
« heurs : nous les sentons tous ; nous voudrions les 
«réparer. Messieurs, il faut secourir le peuple, ce 
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« peuple que nous avons l'honneur de représenter, et 
a que nous devons avoir le courage et l’humanité de 

«défendre » Et, pour secourir le peuple, M. de 

Lally proposait, dans le cas où un secours extraordi- 
naire serait jugé nécessaire par le roi , « que l’assem- 
« Liée , après avoir établi et promulgué les lois consti- 
« lulionnelles , votât un subside particulier pour réa— 

« User ce secours extraordinaire. » Et l’habile homme 
d’état proposait ensuite de prohiber l’exportation , de 
permettre la libre circulation des grains dans tout l'in- 
térieur du royaume , et de porter ce décret au roi en 
le priant très respectueusement de le revêtir de sa 
sanction royale. Il était difficile d’appeler plus claire- 
ment le peuple à une insurrection (quoique ce ne fût 
pas là , nous en sommes convaincus , l'intention de 
M. de Lally). Lui promettre du pain après l'établisse- 
ment des lois constitutionnelles , c’était le renvoyer, 
comme on dit , aux calendes grecques. Aussi M. de 
Lally termina-t-il ses phrases de tribune par ces mots : 

« Je vous dévoile mes sentiments ; peut-être me blâ- 
<t inerez-yous : mais 11 oubliez pas que je réclame votre 
« indulgence. » Au moment où l’insurrection se ma- 
nifestait dans la capitale, M. de Lally prononçait ces 
mots à la tribune nationale : « Messieurs , il n’est point 
« de révolution sans un mouvement ; il n'est point 
« de mouvement politique sans fluctuation ; il n’est 
« point de fluctuation sans danger. » M. de Lally ne 
cessait de demander à grands cris le renvoi de tous 
les ministres et le rappel de M. Necker. 11 disait: 
«... Qu il ne fallait pas s abuser, que le peuple de- 
« mandait vengeance , mais qu’il fallait de la subor- 
«dination. » Enfin, après la sanglante catastrophe du . 
*4 juillet, M. de Lally disait à l’assemblée : «. . . Le 
« peuple, s indignant de son esclavage, brisant ses fers, 

6 . 
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« renversant la citadelle du despotisme , se livrait à des 
« excès que la misère et les oppresseurs avaient rendus 
« bien légitimés mais bientôt il est revenu à ses prê- 
te miers sentiments d’humanité et de douceur... La cle- 
oc mence d’un peuple est le plus beau spectacle qu'on 
et puisse offrir à l’univers. » 

M. Alounier accusait directement les parlements (et 
indirectement le roi ) d’arrêter la circulation des sub- 
sistances, parlait de l’impuissance de l’assemblée, et 
déclarait ,' du haut de la tribune nationale, que «le 
« roi, en fait de subsistances , peut tout sans le secours 
« de l’assemblée. » C’était livrer la France à la famine, 
et en rendre le roi responsable. Et néanmoins , homme 
vertueux et sincèrement dévoué à la monarchie , Alou- 
nier ne croyait obéir qu’à ses sentiments patriotiques 
en proférant de si funestes paroles. 

Après ce court exposé des opinions des deux orateurs 
qui , après le comte de Mirabeau, exercèrent dans la 
première quinzaine de juillet une si grande influence 
dans l’opinion publique; après les incendiaires dis- 
cours du comte de Mirabeau , qui électrisait en quelque 
sorte tous les esprits; après cette quantité de fausses et 
perfides mesures adoptées par le gouvernement du roi 
depuis l’ouverture des états-généraux , faut-il s’étonner 
que les événements les plus désastreux aient éclaté, lors- 
que la cour, de son côté , faisait tout pour les provoquer, 
et ne faisait rien pour les réprimer? L’on verra la même 
incapacité, les mêmes faiblesses , les mêmes perfidies et 
les mêmes fautes , se succéder presque sans interruption 
dans les conseils du malheureux Louis xvi, jusqu’à l’in- 
stant où ce prince fut précipité du trône dans un cachot . 

• **•. «• ■* -f «■ 

La nuit est tranquille dans la capitale. Plusieurs 

pelotons de gardes-françaises et un assez grand nombre 
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de Suisses, de soldats, de cavaliers, de dragons, qui 
se trouvaient sous les murs de la capitale, se sont joints 
à la milice bourgeoise. 

La Bastille reste confiée à cette milice, qui s’est bâtée 
de délivrer les prisonniers. On s’étonne de n’en trouver 
que sept, savoir : les nommés Béchade, La Caurége, 
La Roche, Puzade, tous quatre natifs d’Agen, falsi- 
ficateurs de lettres de change au nom de Tourton 
et Ravel, banquiers de Paris; le comte de Solages 
(d’Albi) , renfermé en punition de très graves désor- 
dres et à la demande de son père; Tavernior et l’irlan- 
dais Whyte, hommes obscurs, fous l’un et l’autre, 
emprisonnés pour des raisons inconnues. Il résulte des 
procédures de la Bastille, d’après les documents authen- 
tiques livrés au public, que, depuis la régence, 
ou y a renfermé quelques criminels , beaucoup de mau- 
vais sujets , mais un plus grand nombre de personnes 
très légèrement répréhensibles ou entièrement inno- 
centes, et victimes soit de l’intrigue d’ennemis puis- 
sants , ou des intérêts , des passions , des méprises du 
ministère. C’est dans ces temps-là qu'un ministre 
s'écriait : S’il n’y avait pas de lettres de cachet, je ne 
voudrais pas être ministre. 

Louis xv en eut un ( Saint-Florent iu de la Vrit- 
lière ) , fameux par l’activité qu’il sut donner a ce grand 
ressort du gouvernement. L’imagination s’eflraie de ce 
nombre de lettres de cachet qu’il distribua pendant un 
ministère de cinquante-deux années, soit tomme ad- 
joint à sou père , ou comme seul titulaire. On dit qu’il 
en signa près de cent cinquante mille, nombre qui 
peut bien n’être pas exagéré , car on sait qu’il les pro- 
diguait. 11 n’y avait pas un commandant de province , 
un intendant , un évêque , un homme en place , qui 
n en reçût désignées en blanc, .et autant qi/il en vott- 


86 GOUVERNEMENT DE LOUIS XVI. 

lait , dont il n’avait ensuite qu’à déterminer l’applica- 
tion. Le ministre ayant eu la main droite emportée à la 
chasse , le distique suivant fut dans la bouche de tout 
le monde : 

Ci-gtt la main d’un grand ministre. 

La sénestre? Non, la sinistre. 

les Français se croyant vengés des attentats du pouvoir 
par de misérables jeux de mots. A ce visir succéda 
Malesherbes , qui, malheureusement, ne fut pas en 
charge une année entière. Président de la cour des 
aides, il avait dénoncé dans plusieurs remontrances 
l’illégalité de ces actes. Ministre de la maison du roi 
( département qui comprenait tout l’intérieur du 
royaume ) , il ne se permit pas un seul de ces actes ar- 
bitraires; il réprima ces violationsdupremier des droits, 
et mit en liberté presque tous les prisonniers illégale- 
ment détenus. Les formalités qu’il prescrivit pour l’or- 
dre et l’expédition d’une lettre de cachet étaient plus 
longues et plus difficiles à obtenir que l’acte juridique 
d’un tribunal ordinaire. Les écrits et l’exemple de ce 
digne magistrat contribuèrent beaucoup à restreindre 
l’usage de ces lettres : aussi est-il constaté, par un des 
registres d’écrou trouvés dans les archivesde la Bastille, 
que cette forteresse reçut trois mille prisonniers; à peu 
près soixante-six par an, dans un espace de quarante- 
cinq années, lequel en renferme quinze du règne de 
Louis XVI * c’est-à-dire à dater à peu près de l’appari- 
tion de Malesherbes : ce nombre de victimes de l’am- 
bition est donc moins considérable qu’on ne le sup- 
posait en Europe. Mais des imputations exagérées 
atteignent toujours le despotisme, qu’on accuse de 
mille actes arbitraires lorsqu’il en commet un seul , et 
qu’on jugé avant tout examen, parce qu’il use d'un 
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moyen illégal. Il faut néanmoins sè" rappeler qu’outre 
la Bastille il existait huit ou dix autres prisons d’état 
où le gouvernement renfermait, sans égard pour le 
sexe , pour l’âge , pour la parenté ,- des personnes de 
toute condition , traitées avec la même rigueur pour 
des délits différents , et condamnées sans jugements et> 
sur de simples allégations. On sait encore que la Bas- 
tille de Paris et les autres Bastilles secondaires étaient 
les sauvegardes des grands criminels, voleurs, assassins, 
empoisonneurs de qualité , et que les débiteurs d’un 
haut rang ou accrédités en cour avaient le privilégè 
d’y faire enfermer leurs créanciers. « * 

Le lendemain même de la prise de la Bastille, le 
peuple en commence la démolition. La dé de la pre- 
mière porte est envoyée par La Fayette au président 
des États-Unis , à l’illustre citoyen Washington. 

Ordonnance du roi. — « Sa majesté ayant été à 
« portée de juger de l’effet qu’a produit dans 
« troupes la punition des coups de plat de sabre établie * 
<i par son ordonnance du 25 mars 1776, supprime la- *. 
« dite punition; voulant, sa majesté , que cette peine, * 
<c soit remplacée par celle de la prison ou autres puni- 
« tions réglées par la discipline militaire, suivant 
« l’exigence des cas. » Devait-on attendre, jusqu’à ce 
jour pour révoquer une ordonnance qui, de même 
(pie plusieurs autres ordonnances assez, récentes , ont 
si fâcheusement modifié les institutions militaires, 
ravalé la considération du soldat français, et répandu 
dans les rangs le découragement, la désaffection , avec 
le dégoût de la profession des armes? 

i5. — « La cour était résolue d’agir cet te même nuit 
« (la nuit du 1.4 11,1 i 5 ). Les régiments de Royal- A lié» 

« mand et de Royal-Étrariger avaient reçu ordre dç 
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« prendre les armes. Letei héssartis s'étaient portés h la 
« place du château; lés gardtes-dü-corps occupaient les 
« cours. A ces préparatifs menaçants la cour joignait un 
« airde fête qui, dans cette circonstance, ajoutait l’in 
^ suite àla cruauté.’ Les Polignar , Mesdaunes (tantes 
4« du roi), Madame et madame d'Artois se rendirent 
« sur la terrasse de l’orangerie. On lit jouer la musique 
«_ des deux régiments. Les soldats, auxquels on u’avail 
« pas épargné le vin , formaient des danses. Une joie 
<i,insolentç et brutale éclatait de toutes parts-, une 
« troupe de femmes , de courtisans , d’hommes vendus 
«au despotisme ,, regardaient eet étrange spectacle 
« d ! un œil satisfait et l’animaient par leurs applaudisse- 
nt meuts. Telle.était la légèreté ou plutôt l’immoralité 
<f de ces hommes, qu’assurés, à ce qu'ils croyaient, 

« dft succès , ils se livraient à un insultant triomphe. 
«' L’assemblée nationale offrait un aspeetbien différent : 
$ tin calme majestueux , une contenance ferme , une 
activité sage et tranquille, tout annonçait les grands 
« intérêts dont elle, était occupée et le danger de la 
.« chose publique. Ce n’était point par ignorance des 
« desseins de la cour : l’assemblée nationale savait 
« qu’au moment même de l’attaque de Paris , les régi- 
« ments de Royal- Allemand , Royal-Étranger et les 
« hussards , devaient environner la salle des états , en- 
« lever les députés que leur zèle et leur patriotisme 
« avaient *l&>ignés pour victimes , et, en cas de résis- 
« tance, employer la force. Elle savait que le roi devait 
« venir, le lendemain , faire accepter la déclaration 
« du ,23 juin et dissoudre l'assemblée; que déjà plus 
/(. de quarante mille exemplaires de çette déclaration 
’ m< étaient envoyés aux intendants et aux subdélégués , 
<< avec ordre de la publier et de l’aflBcher dans toute 

t< l'étendue -du royaume. c . w . 

• « 
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« Mais l’assemblée était décidée à s’estposer aux plu? 
n< grandes violences plutôt qu,ç de consentir à cet acte 
»«, illégal, et de trahir ainsi la confiance de la nation, 
« en sacrifiant les droits du peuple à sa propre sûreté. 

« Cependant l'assemblée n’était pas sar» ressources. 
« La moindre entreprise c ont te elle fût devenue le 
-« signal d’une mesure qui aurait pu envelopper le roi 
<ç meme et toute la famille royale. Un peuple nora- 
« breux , dans le sombre et farouche silence d,’un 
« abattement prêt à se changer en furent- , entourait 
« la salle des états (à la lin du jour, le i.f ) ; inquiet 
« des mouvements qu’il apercevait autour de lui, il 
« errait ça et là , n’attendant qu’un mot pour se porter 
« à toutes les extrémités du désespoir. 

« On savait confusément ce qui sc passait à Paris ; 
« les courriers avaient beaucoup de peine à parvenir 
«jusqu’à Versailles j les postes de Sèvres, de Saint- 
« Cloud , gardés par deux régiments , interceptaient les 
« communications. Il arrivait néanmoins , de temps en 
« temps , quelque courrier , qui , avant d’ètre intro- 
« duit dans l'assemblée , satisfaisait l’impatiente curip- 
« sité du peuple : l’assemblée recevait tout, écoutait 
« tout , envoyait au roi députations sur députations. 
« Ces députations , composées de cineprante membres,, 
« traversaient en silence le long espace qui séparait 
« du château la salle des états-, lo peuple s’ouvrait 
« avec respect sur leur passage ; l’air composé , sévère 
« même , des députés, montrait le courage inébranlable 
« de l’assemblée. Arrivés aux 'postes occupés par les 
«hussards et par les gardes-du-corps ,,‘ils perçaient 
« avec peine les nombreux escadrons qui couvraient la 
« place d’armes et les cours du château -, ou les intro- 
« duisait chez le roi, et, à leur, retour , leurs regards 
« et leur maintien contristés annonçaient an peuple 
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« qu’ils n’avaient rien obtenu. »( Mémoires du marquis 
de Ferrières, constituant du parti royaliste. ) 

A l’ouverture de la séance du i5 , Mirabeau s’écrie : 
« Monsieur le président , dites au roi que les bordes 
« étrangères dont nous sommes investis ont reçu liier 
« la visite des princes et des princesses , des favoris et 
« des favorites , et leurs caresses , et leurs exhorta-, 
« tions , et leurs présents. Dites-lui que toute la nuit 
« ces satellites étrangers , gorgés de vin et d’or , ont 
« prédit, dans leurs chants impies , l’asservissement de 
« la France, et que leurs vœux brutaux invoquaient 
« la destruction de l’assemblée nationale. Dites-lui 
« que , dans son palais même , les courtisans ont mêlé 
« leurs danses aux sons de cette musique barbare , et 
« que telle fut l’avant-scène de la Saint-Barthélemy. 
« Dites-lui que ce Henri dont l’univers bénit la mé- 
« moire, celui de ses aïeux qu’il affectait de vouloir 
« prendre pour modèle , faisait passer des vivres dans 
« Paris révolté , qu’il assiégeait en personne , et que 
« ses féroces conseillers font rebrousser les farines que 
« le commerce apporte dans Paris affamé et fidèle. » 
L’exaltation causée par ces paroles s’apaise à l’an- 
nonce de l’arrivée du roi dans la salle. On a déjà fait 
connaître (V. les i3 et 14 ) que le duc de Liancourt, 
étant parvenu dans l’appartement de Louis xvi, et 
l'ayant trouvé seul, lui a fait envisager les périls de 
cette lutte , en s’obstinant à suivre les conseils des 
ministres du jour ; puis , s’adressant au comte d’Artois , 
qui paraît : « Y otre tête est proscrite , Monseigneur ; 
.« j’ai lu l’affiche de votre proscription. » La reine et 
Monsieur arrivent, appuient l’avis du duc de Lian- 
court , et entraînent la détermination du roi . qui, cer- 
tain à cette heure que , pour réduire la ville de Paris , 
il làudrait recourir aux moyens les plus extrêmes , et 
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courir les plus grands dangers ,sans avoir même l’as- 
surance probable de réussir , se détermine à approuver 
l’insurrcction , à reconnaître l’assemblée nationale 
à faire droit aux detnandes qu’elle lui a exprimées par 
plusieurs députations. Louis xvi sort de son palais , 
sans pompe, sans escorte, à pied : le grand-maître' 
des cérémonies , Dreux-Brezé , annonce à l’assemblée 
l’arrivée du roi. L’insolent courtisan ne se découvre pas 
en présence des états-généraux. On lui crie : « Otez le 
« chapeau •, » il met chapeau bas. Le roi entre. Çé n’est 
pas le monarque du 25 juin, intimant, du haut du 
trône , ses ordres aux états-généraux : il est sans 
gardes, sans ministres , accompagné seulement de 
Monsieur et du comte d’Artois. Il vient rétracter tout 
ce qu’il a fait , tout ce qu’il a dit depuis le lit de justice 
du 23 juin , dans ce jour où il parlait en maître absout 
aux représentants de la nation française. Sa voix est 
d’abord molle et incertaine; mais , rassuré bientôt par 
sa propre faiblesse , par les concessions dont il vient • * 
faire hommage à l’assemblée, et par l’espoir que se?, 
paroles vont calmer l’agitation du peuplé 1 et lui rendre • 
son amour, il prononce avec assez de tranquillité te 
discours qu’il a minuté dans la nuit ; il dit r « Le 
« chef de la nation vient avec ' confiance au milieu de 
« ses représentants leur témoigner sa peine, et les 
« inviter à trouver les moyens de ramener Tordre'et ,, 

« le calme. Je sais qu’on a donné d’injustes préveu- 
« tions; je sais qu’on a osé publier que vos personnes ‘ 
« n’étaient pas en sûreté. Serait-il donc nécessaire de 
« rassurer sur des récits aussi coupables , «démentis 
« d’avance par mon caractère connu ? Eh bien ! c’est . 
«moi, qui ne suis qu’un avec ma nation, qui me fie à 
« vous. Aidez-moi dans cette circonstance à assurer le » 
« salut de l’état ; je l’attends de l'assemblée imtionajé» 
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Le zèle ües représentants de mon peuple , réunis 
« pour le salut commun , in’cn est un sûr garant, et , 
« comptant sur l’amour et la fidélité de mes sujets , 
j’ai donné ordre aux troupes de s’éloigner de Paris et 
« de Versailles. Je voub autorise et vous invite même 
•H f à faire connaître mes dispositions à la capitale. » 
Le roi remet au president ( l’arclievèque de Vienne , 
Lcfranc de Pompignan * ) une lettre de sa main , 

» contenant le rappel de M. Neckcr. (Nota. M. l’ar- 
M evêque de Bordeaux , Champion de Cicé , demanda 
^M’assemblée nationale la faveur de porter lui-même 
à M. Necker la lettre du roi; mais l’assemblée refusa 
' la permission , ne voulant pas sans doute ajouter au 
. 'triomphe d’un ministre dont elle avait si opiniâtré- 
.** inpnt demandé le retour pour s’en faire une arme 
•.Jtsbntre la coyr et les ministres de Louis xvi , mais 

* dont elle voulait moins que jamais pour directeur ou 
censeur de ses délibérations souveraines. M. de Cicé 

♦ fut éconduit, et un employé subalterne des finances, 
agioteur déjà fameux , M. Dufresne-Saint-Léon , eut le 

. privilège et la gloire de prendre des chevaux de poste , 
et de porter à M. Necker la lettre de l ouis xvi. ) 

On voit ici Louis xvx tel qu’on ne cessera de le 
voir. Guidé sans doute par le désir du bien , il s’ôte 
lui-même, presque en toute, circonstance, l’avantage 
? Ai le faire. Ln invitant les députés à trouver les 
moyens de ramener l’ordre , il déclare fort imprudem- 
♦ méut sou impuissance ; de son aveu , il se met au- 
dessous deux; il leur cède la première place dans 


* Le dnc d'Orléans avait été nommé président de J '«semblée à l’eij 
’ . piration des fonctions de Bailly. Sur le refos du prince , l’arclievéque 

'de Vienne fut élu. Ce prélat , auparavant si renommé par son ian« - 
4 Usine antipliilosopliique, se montra philosophe et presque révolu- 
• donnai ce pendant sa présidence de l’assemblée nationale. 
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l’état. Avec ime égale imprudence , il cotisent A ce 
qu’ils entrent en rapport direct avec le peuple et 'àvéc 
les autorités , qui ne doivent prendre d’ordres qufe du 
chef de l’état. Mais, depuis le 25 juin jusqu’à ce jour 
i5 juillet, Louis xvi avait laissé l’assemblée délibércn 
tout a son aise , sans rien changer à ses occupations 
ordinaires, vivant au’milieu de ses courtisans avec 
autant de cérémonial et d’étiquette que s’il n’eût pas 
été question du plus léger trouble , de la moindre 
fermentation dans la capitale et les provinces de son 
royaume. Il rassemblait une armée, et , commé on l’a 
dit plus haut, il ne se montrait pas aux soldats. Les 
subsistances devenaient plus rares de jour eu jour, 
le peuple se voyait à la veille de manquer’ de pain, 
et les dépenses, le faste et toutes les formalités de 
la cour étaient soigneusement maintenus. La terre 
tremblait sous ses pas, et Louis xvi allait tous W ' 
jours à la chasse !.... Il était difficile de s’exécuter plus 
complètement que ne le fit Louis xvi dans la journée; 
du i5. Satisfaite de tant de condescendance , l’assem- 
blée nationale se leva tout entière au moment où de 
roi sortit de la salle, et l’accompagna jusque dans lin-* 
teneur du château. Dès cet instaut , Versailles lut 
dans 1 ivresse de la joie , et le château dans la conster- 
nation et le deuil : les jouis suivants devaient nftettre 
le comble à ce deuil , à cette joie. 

L’assemblée nationale avait chargé quatre-vingts' 
de ses membres de se rendre à Paris , pour y faire 
connaître les promesses du roi. On remarquait parmi 
eux les ducs d’Aiguillon et de La Rochefoucault-Liahj 
court ; Mathieu de Montmorcncl,, l’un des plus ardents 
révolutionnaires de cette époque ; le fameux évêque 
d’Autun, TalleyvançUd’érigord , l’un des plus affidés 
enthousiastes -du comte de Mirabeau ;, le marquis de 
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I.a Fayette , dont le nom devait bientôt acquérir une 
si grande popularité 5 ■ et Lally-Tollendal , qu’on était 
sûr de voir et d'entendre dans toutes les représenta- 
tions publiques. Telle était la force d’opinion telle 
était la puissance nationale de l’assemblée , que les 
gardes-du-corps du roi offrirent à la députation de l’as- 
semblée se rendant à Paris de lui composer une garde 
d'honneur, distinction que ce corps, exclusivement 
attaché à la personne du roi , n’avait jamais accordée 
à aucun prince. En apprenant la démarche plus que 
patriotique de ses gardes , Louis xvi dut juger qu il 
descendait du trône, et que Paris et l’assemblée natio- 
nale allaient régner à sa place. 

ün a beaucoup parlé de la fidélité et du dévouement 
des gardes-du-corps à la personne du roi dans les pre- 
miers temps de notre révolution. Ces militaires de cour 
* obéirent , comme Jes troupes de ligne , à l’impulsion 
générale. En masse, les compagnies des gardes-du- 
K-orps tournèrent du côté de la nation ; individuellement 
ces oftieiers-soldats donnèrent au roi des preuves hé- 
roïques de leur attachement , sans qu’il pût néanmoins 
'se promettre un grand et utile appui de ces dévoue- 
ments particuliers. < * ■« . * 

Les promesses de Louis XVI excitèrent dans Paris 
un surcroît de patriotisme et d’enthousiasme difficile 
à décrire. Plus ces promesses étaient inattendues, im- 
menses, plus on sentait la nécessité d’en assurer reflet. 
L’autorisation donnée à l’armement des milices bour- 
geoises couvrit en un instant l’arisd' armes et de soldats. 
Paris devint un camp , et ses habitants, enrégimentés 
dans leurs districts , et commandés par des officiers 
de troupes de ligne , dont la capitale abonde en tout 
temps , opppsèrCut dès ce jour une invincible résis- 
tance aux entreprises de la cour. L’armée parisienne 
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( 611 peut déjà lui donner ce nom ) gardait toutes les 
app roc lies des grandes barrières : de nombreuses pa- 
trouilles circulaient en tout sens , et la route de Ver- 
sailles , depuis la barrière des Bons-Hommes jusqu’à 
Sèvres, était couverte de milices. Versailles se trouvait 
séparé de la capitale , et pour ainsi dire bloqué. L’éloi- 
gnement des troupes rassemblées par la cour était 
annoncé, promis ; mais cet éloignement ne s’effectuait 
pas aussi vite que le désirait le peuple , et dans son 
impatience il soupçonnait de mauvaise foi les paroles 
royales. Les projets médités , les résolutions adoptées 
par les courtisans et les conseillers du trône , contre 
la sûreté de l’assemblée nationale, contre la capitale , 
étaient malheureusement connus , divulgués jusque 
dans leurs moindres détails ; et plus Louis xvi, de- 
puis la prise de la Bastille,, s’était rapproché des voeux 
du peuple , plus on exigeait de lui que les effets ré- 
pondissent sans délai aux paroles. En attendant , les 
députés envoyés à Paris réussissent à calmer les es- 
prits ; à leur voix la multitude se dissipe. Un comité 
pris parmi les électeurs aux états-généraux ( V. les i2y 
i 3 ) exerce toutes les fonctions municipales. Le be- 
soin d’un point de ralliement a fait de ce comité la seule 
autorité reconnue et le centre auquel tout aboutit. Il 
nomme Bailly maire, La Fayette géuéral en c hef et 
le vicomte de Aoailles major général de la garde na- 
tionale. La nomination de ces trois députés annonce 
le triomphe complet du parti populaire. Dès ce jour, 
le roi descend au troisième degré de puissance , car la 
commune de Paris occupe le second. Toutes les villes 
s’empresseront de suivre l’exemple de la capitale. Plu- 
sieurs centaines de mille hommes, subitement mis sous 
les armes, viendront demander des ordres à l’assemblée 
nationale, universellement regardée comme la suprême 
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autorité. En moins de quinze jours , trois millions de 
gardes nationaux couvriront la France. Ces milices 
formeront d'abord l’armée de la faction dominante dans 
l’intérieur, et, en 1795 , elles sauveront la France des 
armées étrangères. Chose remarquable ! après la prise 
de la Bastille et le grand mouvement national opéré 
dans la capitale , le parlement de Paris écrit à l’assem- 
blée nationale a pour la remercier des soius quelle a 
« apportés au rétablissement de la tranquillité de la 
« capitale. » En face des états-généraux, constitués en 
assemblée nationale, le parlement se croyait au temps 
delà fronde, et se plaçait à la tète de l’état. Une pa- 
reille démarche était maladroite, puisque le parlement 
s’était présenté,, peu de jours auparavant, à la barre 
de l’assemblée pour lui offrir sou respect et sa sou- 
mission au nouvel ordre de choses. Le parlement mon- 
seigueurisa l’assemblée , et donna du monseigneur à 
tous les députés sans nulle distinction d’ordre. Il n’est 
pas inutile de l’observer : les états-généraux ne se fu- 
rent pas plus tôt constitués en assemblée nationale, que 
tous les grands corps judiciaires de l’état s’empres- 
sèrent de déposer à ses pieds leur acte d’adhésion , 
c’est-à-dire d’abdiquer toute espèce de droit , d'auto- 
rité, de pi’étention politique et administrative. Apiès 
une telle démarche , il n’y avait plus rien a dire. Lt 
l’on verra plus tard ces hautes cours de judicature 
protester contre les décrets, les lois de l’assemblée 
1 nationale , sanctionnés par le roi , et revendiquer leurs 
1 droits. * V 1 ’ * * * V *, * t * • 


, fi. _ Neeker est rappelé avec ses trois collègues dé- 
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sceaux lîafcntin. Les financiers et les capitalistes , 
dont la voix est liaule dans ces conjonctures' de dé- 
tresse, n’ont confiance cpie dans Neckor. Dès l’instant 
de son renvoi, ils tremblèrent pour leurs valeurs. Re- 
demandé par la clameur générale, le Génevois se hâ- 
tera de revenir, sans songer que rempressemeht des 
chefs du parti populaire a pour objet bien moins sa 
personne que l’abaissement de la cour. Eic revenant, 
il semble sacrifier à sa propre satisfaction l’honneur 
durable et les avantages non douteux dont une sage 
méfiance de l’avenir, jointe au désir de conserver une 
réputation bien acquise , aurait fait préférer la pos- 
session à un homme d’état plus judicieux , moins épris 
de ses plans et de tout ce qui est lui-méme. Devant se 
féliciter de son exil, il revient pour s’asseoir sur les 
ruines des finances et de l’ancienne monarchie, mal- 
heureusement persuadé qu’il ramènera l’abondance au 
trésor et l’ordre dans le royaume. A peine néanmoins 
celui qui se figure être le seul appui de la France aux 
abois , et la clé \le la voûte du nouvel édifice , sera de 
retour , qu’il verra son importance décroître et son in- 
fluence pâlir. A son retour dans la capitale, AK JVeckcr 
avait perdu toute retenue ; il s’était exposé avec em- 
pressement aux adorations du peuple. Ayant à ses côtés 
sa femme et sa fille, AI. Nerker traversa la capitale 
aux cris mille et mille fois répétés de vive Aîecker ! Le 
ministre, ivre d’orgueil, saluait la populace, étendait 
vers elle une main protectrice, et s’écriait de distance 
en distance : Vive la nation ! Sa femme et sa tille se 
prosternaient devant lui, baisaient avec respect ses 
genoux, ses mains, ses vêtements, et lui rendaient 
un véritable culte religieux. Comment le ministre de 
Louis xvi, de ce roi qui venait de subir tant d’in- 
fortunes, tant d’humiliations dans les mêmes lieux, 
tome ir. 7 
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aux mêmes cris de vive la nation ! comment M. Necker 
avait-il le courage de se laisser tranquillement adorer 
par son orgueilleuse famille? Il savourait à longs traits 
les acclamations de la populace , et s’avançait en sou- 
verain de la révolution vers cet Hôtel-de-Ville dont 
les marches étaient encore teintes du sang de M. Foulon 
et de M. Berthier. Il monte à l’Hôtel-de-Ville, et, 
après s’être manqué à lui-même en se décernant les 
honneurs de l’ovation , il prostitue son caractère de 
ministre , et demande humblement grâce pour les 
vaincus , pour les victimes de la fureur du peuple ; ü 
implore la clémence nationale , se croyant assuré qu’on 
s’empressera de déférer à ses volontés. Et, dans l’es- 
pace de huit jours, ce ministre-dieu aura perdu sa 
popularité, son crédit, et toute espèce d’influence sur 
l’assemblée nationale. 

Les membres de la minorité et du clergé , qui , de- 
puis leur réunion à l’assemblée nationale, le 27 juin , 
persistaient à ne prendre aucune part aux délibéra- 
tions , annoncent qu’ils reviennent sur cette détermi- 
nation. L’abbé de Montesquiou exprime avec com- 
ponction, avec une patriotique hypocrisie, que la 
minorité s’est trompée , et qu’elle en fait l’aveu à la 
nation. 

On apprend le départ très précipité du comte d’Ar- 
tois et de ses deux fils, les ducs d’Angoulême et de 
Berri, du prince de Condé, du duc de Bourbon son 
fils , et du duc d’Enghien son petit-fils , du prince de 
Conti , d’un certain nombre de hauts personnages te- 
nant à la cour , parmi lesquels sont les Polignac , et de 
tous les courtisans les plus en butte à l’animadversion 
populaire. Les princes du sang se portent à cette dé- 
marche extrême en voyant le ressentiment d’une mul- 
titude aigrie par leur opposition à la mesure concilia- 
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trioe que vient de prendre le roi , et de plus soulevée , 
dit-on, par les partisans du duc d’Orléans ; ils quit- 
tent la France pour fuir des dangers réels en partie , 
mais qu’on grossit à leurs yeux afin de les éloigner. Ils 
sont , en outre , déterminés par l’idée chevaleresque 
de rendre à Louis xvi les prérogatives du trône de 
Louis xiv avec ses entourages féodaux ; ils se flat- 
tent d’en trouver les moyens au dehors , chez les rois 
qui , ennemis du nom français , désapprouvent les dé- 
sirs des peuples d’intervenir dans les soins de leurs 
propres destinées. Le roi se voit alors isolé, sans cour, 
sans conseil; il ne reste auprès de lui, de sa famille, 
que Monsieur (Louis xvm), décidé à rester , à voir et 
attendre , parce que son nom est couvert d’une popula- 
rité spécieusement ménagée (V. 18 août 1787, 12 dé- 
cembre 1788 , 26 décembre 1789). 

17. — Lorsque, l’avant-veille, Louis xvi avait adopté 
l’avis du duc de La Rochefoucauld-Liancourt, de se 
rendre à l’assemblée nationale , ce prince avait encore 
reçu l’idée de se montrer à Paris. Le 16 il fut tenu 
chez le roi un comité où l’on agita la question s’il fal- 
lait partir avec les troupes dont Louis XVI venait 
d’ordonner le départ. La reine le voulait fortement ; 
mais le roi s’y opposa , et dit qu’il irait à Paris. Néan- 
moins ce voyage inspire des inquiétudes au prince , 
qui , bien que descendant de Henri iv , n’a ni décision 
de caractère , ni courage d’action. Après avoir passé 
plusieurs heures de la nuit à brûler les papiers suscep- 
tibles de compromettre ceux de ses serviteurs qui lui 
donnèrent les jours précédents de si funestes conseils , 
il entend la messe , reçoit la communion , dit adieu , 
les yeux humides , aux personnes qui l’entourent , re- 
met à Monsieur un écrit par lequel il lui confère la 
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régence si on attente à ses jours ou à sa liberté * : cir- 
constances minutieuses, sans doute, mais qui fout 
bien connnaître la molle complexion d’une âme détrem- 
pée par le long exercice d’une royauté de cour. Il part 
accompagné d’environ deux cents membres de l’assem- 
blée nationale. Sa physionomie , au moment où il 
quitta Versailles , offrait les traces d’une vive inquié- 
tude ; mais il se rassura peu à peu et ne montra aucun 
étonnement lorsqu’il se trouva , en arrivant à Sèvres , 
au milieu d’une haie de cent mille hommes qui se re- 
pliaient successivement sur Paris. Il avait dans sa voi- 
ture le prince de Beauveau , les ducs de Villeroi et de 
Villequier, et le comte d’Estaing. M. Bailly, élu par 
acclamation publique maire de Paris, et M. le mar- 
quis de La Fayette, nommé également par le peuple 
commandant général de la milice, l’attendaient aux 
barrières de la capitale. Les gardes-du-corps , au nom- 
bre de vingt-quatre , qui avaient suivi la voiture du 
roi, eurent ordre de rétrograder, et la milice pari- 
sienne prit la garde du monarque. Le Cours-la-Reine 
et tous les quais, depuis la barrière jusqu’à l’Hôtel- 
de-Ville, étaient bordés de troupes. La voiture du 
roi , précédée par les députés de l’assemblée nationale, 
s’avançait lentement au milieu de l’immense popula- 
tion qui étalait à ses yeux les armes et l’artillerie en- 
levées auparavant aux Invalides et à la Bastille. Quel- 
ques cris de vive le roi ! se faisaient entendre de loin 
en loin; ils étaient promptement étouffés par les cris 
de vive la nation ! qui retentissaient de toutes parts 
aux oreilles de Louis xvi. M. de Lally-Tollendal , 

* Monsieur rendit cet écrit à Louis XVI en juillet 1790. On verra 
plus lias Louis XVI témoigner pour son auguste frère des sentiments 
l>ien différents de ceux qu-il lui exprimait à l’épotjue du 17 juillet. 
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dans un de ses écrits , a dit : « Pour moi , je ne me con- 
cc tentai pas de crier vive la nation ! j'ajoutai à ce cri 
« celui de vive le roi ! » 

Arrivé à l’Hôtel-de-Ville , Louis xvi fut harangué 
par M. Bailly, qui , entre autres phrases académiques , 

s’écria : « Sire Henri iv avait reconquis son 

« peuple ; ici le peuple a reconquis son roi. » La 
citation manquait à la fois d’esprit , de justesse et de 
convenance, car le peuple de Paris n’avait rien con- 
quis -, le roi avait tout livré , et s’était remis lui-même 
entre les mains de la révolution , qu’il n’avait su ni 
prévoir, ni prévenir, ni diriger, ni combattre. M. de 
Lally-Tollendal trouvait une belle occasion d’exercer 
son éloquence ; il ne l’évita pas , et se mit prompte- 
ment en devoir de haranguer le roi , ou plutôt le peu- 
ple. Il s’écria : « Eh bien ! citoyens , êtes-vous 

« contents, satisfaits? Le voilà ce roi que vos cœurs 
« appelaient ! le voilà ce roi qui vous a rendu vos 
« assemblées nationales ! le voilà ce roi-citoyen !... » 
M. de Lally-Tollendal ne pouvait, ce semble, avoir 
une sensibilité plus malheureuse dans le choix de ses 
expressions ; et cette paraphrase de Vecce homo dans 
la passion de Jésus-Christ était peu propre à porter 
la consolation dans le cœur du vertueux et si infortu- 
né monarque. Louis xvi confirma MAI. Bailly et La 
Fayette dans leurs places de maire et de commandant , 
arbora la cocarde rouge et bleue, couleurs de la ville, 
et, se plaçant aux croisées de l’Hôtel-de-Ville, salua 
pendant sept à huit minutes l’immense foule de spec- 
tateurs entassés , au péril de leur vie , jusque sur les 
toits des maisons. A la chute du jour, Louis xvi re- 
prit la route de Versailles. Il avait reconnu , approu- 
vé, légitimé la révolution. Il dormit profondément , 
et dit le lendemain à AI. l’archevêque de Bordeaux 
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( Champion de Cicé ) : « Je n’ai jamais eu de meilleure 
« nuit. » 

Contradiction inexplicable ! Après avoir approuvé , 
reconnu , légitimé la formation de la garde nationale , 
Louis xvi témoigna son mécontentement de voir les 
personnes de son service en faire partie ; il leur défen- 
dit de paraître devant lui avec l’hahit de garde na- 
tional. 

Bailly s’était hâté, comme nous l’avons dit , d’accou- 
rir au-devant du monarque. Il était partisan d’une li- 
berté régulière , ami de la paix , homme intègre. Bailly 
voudrait procéder avec mesure à l’établissement de 
ces utiles institutions qu’attend la France ; mais , dé- 
pourvu d’expérience des affaires publiques, agissant 
d’après des notions abstraites sur le mécanisme des so- 
ciétés , ayant dans son cabinet trop philosophiquement 
analysé le cœur humain , et ayant trop peu vécu avec 
les hommes, ne se méfiant pas assez de leur propension 
à tomber dans l’erreur alors que des passions politiques 
les mettent en action , Bailly s’abusera long-temps en- 
core sur la facilité de ramener le peuple au respect des 
lois ; il met aussi trop de confiance dans son ascendant 
personnel. Trois fois académicien , homme de lettres , 
érudit , savant , il ne saurait , dans sa harangue au roi , 
se refuser à l’attrait de ces phrases ambitieuses , de ces 
antithèses , parures obligées de3 discours académi- 
ques. « Sire , j’apporte à votre majesté les clés de sa 
« bonne ville de Paris : ce sont les mêmes qui ont été 
« présentées à Henri IV. Il avait reconquis son peuple ; 
cc ici le peuple a reconquis sou roi. » Disons-lc encore , 
ce compliment était certes bien déplacé : dans la bou- 
che d’un homme moins estimable , il paraîtrait une 
froide ironie. 

La présence du roi à Paris a soudain apaisé les 
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troubles ; tout semble rentré dans l’ordre accoutumé , 
et tout le serait peut-être si la cour profitait mieux des 
terribles leçons qu’elle vient d’éprouver. Mais sa con- 
duite depuis le 14 juillet jusqu’au 5 octobre ne fera 
qu’accroître les inquiétudes : on dirait que la cour prend 
plaisir à ranimer l’aigreur de la nation , à reproduire 
l’exaltation des têtes , à susciter de nouvelles secousses 
populaires. 

22. — La cherté des grains est l’occasion de nouveaux 
massacres à Paris , et devient une arme terrible dans 
la main des agitateurs. Foulon , ancien administrateur 
des armées , et l’un des ministres des cinq jours ( V. le 
11), vieillard de soixante-quinze ans , s’étant caché 
dans les environs *, est conduit de force à l’Hôtel-de- 
Ville, d’où il est aussitôt arraché par une foule effré- 
née , et entraîné vers une lanterne , dont la corde sert 
à l’étrangler. Sa tête , portée sur une pique , est pro- 
menée en triomphe au moment qu’on amène à I’Hôtel- 
de-Ville son gendre, Berthier de Sauvigny, intendant 
de la généralité de Paris , arrêté dans sa fuite aux en- 
virons de Soissons. Il est conduit à Paris, et enlevé des 
mains des gens de son escorte par les assassins de 
Foulon. Ils lui présentent cette tête ensanglantée , et 
lui donnent la mort. La populace , à laquelle l’un et 
l’autre furent désignés comme accapareurs de blé , 


* M. Foulon fut arrêté à Viry, route de Fontainebleau. Il avait 
proposé de faire arrêter, juger et exécuter dans le plus bref délai , 
le duc d’Orléans , Mirabeau et plusieurs députés, li insistait fortes 
ment pour que le roi n’éloignât pas les troupes. Il avait remis à 
Louis XVI deux mémoires dans lesquels il exprimait avec unç. très 
grande force la nécessité de ces mesures. Ces mémoires furent lus à 
Versailles, en présence du vicomte Louis de Narbonne , qui les com- 
muniqua à madame de Staël-Holstein , et cette dame en informa 
Necker et Mirabeau. 
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leur fait subir des tourments dont on ne trouverait l’imi- 
tation , de nos jours , que chez les sauvages de la mer du 
Sud ou parmi les nègres révoltes de Saint-Domingue. 
Le 22 juillet 1789, on renouvelle sur les cadavres de 
Foulon et de Berthier, à la place de Grève, les horreurs 
exécutées , le 24 avril 1617, sur celui de Concini (par 
ordre de Louis xm , et d’après les vives instigations de 
Luynes , son indigne favori ) , dont le cœur fut dévoré 
sur le Pont-Neuf, près du Louvre, et presque sous les 
yeux de Louis xm. 

Plusieurs circonstances touchant l’arrestation et les 
souffrances de Foulon et de Berthier ne permettent 
pas de douter que ces meurtres n’aient été préparés 
soit par des personnes intéressées à faire disparaître , 
et sans être entendus, ces deux hommes, que la ru- 
meur publique accuse de nombreuses malversations , 
ou bien par des factieux empressés de fomenter les 
troubles, dans l’espoir d'en tirer avantage et de ren- 
dre la révolution odieuse en la souillant de sang à son 
début même. Ce qui semblerait l’indiquer , c’est le 
respect des meurtriers pour les effets de leurs victi- 
mes : ce qu’on trouve de précieux sur elles est laissé , 
ou sera rapporté. Le peuple a mis un si vif empresse- 
ment à tourmenter ces deux malheureux et à mutiler 
leurs corps, qu’il montre d’une manière irrécusable 
à quel point l’a dégradé l’action du gouvernement. 
Voilà bien l’effet de l’ancien régime, le résultat de ces 
mœurs et la force de ces traditions qui viennent du 
bon vieux temps ! Dans les contrées souiniscs'à l’in- 
fluence de lois favorables à la liberté , compagne in- 
séparable de la morale et de l’ordre , jamais on ne voit 
les niasses se porter au crime avec promptitude , le 
commettre avec acharnement , tandis qu’en chaque 
oèFasion on verra « la populace de Paris déchiqueté 
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« les cadavres et s’en mettre jusqu’aux coudes , » sui- 
vant l’expression de Montaigne. 

M. lïcrtliier de Sauviguy était accusé d’avoir com- 
mis dans l’intendance de Paris des actes de fiscalité 
bien propres à exciter contre lui l’animadversion pu- 
blique. O 11 croyait que ce magistrat , gendre de M. Fou- 
lon , avait participé aux intrigues de son beau-père 
contre l’assemblée des états-généraux. En outre, on 
reprochait à M. Berthier d’avoir la morgue d’un grand 
seigneur, quoiqu’il fût d’une extraction peu élevée 
( son grand-père avait exercé à Avalon une place subal- 
terne dans le corps judiciaire). Mais rien ne saurait 
excuser l’assassinat et les affreux traitements exercés 
contre l’ex-intendant de Paris. Ses bourreaux lui firent 
essuyer mille morts avant de lui arracher la vie ; sa 
dernière agonie lut courte : les assassins le massacrè- 
rent sur la place de Grève , coupèrent sa tête et déchi- 
rèrent son cadavre en lambeaux; un des vainqueurs de 
la Bastille , dont le nom a échappé à l’exécration de la 
postérité, ouvrit la poitrine de Berthier à coups de 
sabre, et en arracha le cœur. Ce cœur fut présenté, 
sanglant , à M. Bailly et à M. le marquis de La Fayette , 
maîtres ou plutôt esclaves proclamés de ce peuple qui 
les avait élus maire et commandant de la ville de Paris. 

11 nous reste à tracer un crime plus épouvantable, 
et cet incroyable forfait , nous le voyons encore comme 
si nous y eussions assisté, tant la véracité du témoin 
oculaire dont nous tenons le fait est incontestable et 
reconnue. Le propriétaire du cœur de M. Berthier, le 
vainqueur de la Bastille dont on vient de parler, 
entre, à la chute du jour, au café de* Foi ( Palais- 
Boyal) , s’assied à une table avec les cinq ou six can- 
nibales dont il est le chef, et demande du café : bu le 
leur sert. Pourrons-nous rapporter ce que le maître 
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du café nous confirma sur les dix heures du soir? Il 
faut s’y résoudre, de quelque horreur qu’un pareil 
souvenir vienne glacer nos sens. Le monstre-soldat 
détache le cœur de M. Berthier de la baïonnette où il 
était fiché, le presse fortement entre ses mains, en 
exprime quelques gouttes de sang, les répand dans 
les tasses de café , et au même instant la bande infer- 
nale porte le breuvage à ses lèvres , et entonne , avec 
des éclats de barbarie impossibles à rendre , l’ariette : 
Non, il n’est pas de bonne fête </uand le cœur n’en est 
pas ! !! Nous haïssons de toute la force de notre dme 
le despotisme des rois; mais nous abhorrons, nous 
exécrons , nous dévouons aux dieux infernaux la féro- 
cité du peuple. 

M. Foulon avait été percé à coups de couteau dans 
toutes les parties de son corps , et haché à coups de 
sabre et de faux ; sa tête , séparée du tronc et mise sur 
la pointe d’une pique, fut placée pendant un quart 
d’heure devant son hôtel, boulevart du Temple, au 
coin du faubourg de ce nom ; elle fut ensuite promenée 
en triomphe dans les rues adjacentes. Quatre jours 
après , on vit chez les marchands de nouveautés , au 
Palais-Royal , des modes couleur sang de Foulon. 

Quelle journée que celle où nous avons vu les assas- 
sins encombrer de leur exécrable allégresse le jardin du 
Palais-Royal , où nous avons vu madame la comtesse de 
Genlis danser et faire danser les enfants de M. le duc 
d’Orléans (Égalité) avec les vainqueurs de la Bastille, 
dans le cirque, dans le jardin du Pàlais-Royal! 

En apprenant ces horreurs , le parti dominant de 
l’assemblée nationale croit faire assez que d’adopter 
uue adresse pour inviter le peuple au calme; encore 
cette adresse ne passe-t-elle pas sans opposition. Ro- 
bespierre annonce son naturel en faisant l’apologie 
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de ces meurtres , auxquels il vient opposer les crimes 
du despotisme depuis deux siècles. Barnave fait en- 
tendre ces mots , dont sa mémoire doit être flétrie : « Ce 
« sang est-il donc si pur qu’on n’en puisse verser? » 
Des apologistes qui ne sauraient rjen blâmer dans leurs 
héros ont cru pouvoir atténuer, effacer même l’hor- 
reur de ces expressions, en les donnant comme échap- 
pées à la rapidité de l’improvisation d’un jeune orateur 
si recommandable à plusieurs égards. Mais plus cette 
acclamation serait soudaine et irréfléchie, plus elle 
révélerait une disposition sanguinaire. Robespierre 
et Barnave devaient périr sur l’échafaud , comme pour 
fournir de nouvelles preuves à cette observation , que 
les premiers qui troublent un état travaillent toujours 
pour d’autres que pour eux. 

Les actes de férocité que le peuple vient de com- 
mettre , et que justifient des membres de l’assemblée 
nationale , sont comine des signaux envoyés dans les 
provinces , où le peuple , s’excitant au meurtre , à l’in- 
cendie, au pillage, voudra aussi se signaler par des 
arrestations arbitraires et des jugements de pro- 
scription. 

26. — Le général La Fayette, commandant de la 
garde nationale de Paris , joignant la couleur des lis à 
celle de la ville ( rouge et bleue) , présente à l’assemblée 
des électeurs la cocarde tricolore. Il les assure que cette 
cocarde fera le tour du monde. Avant la cocarde rouge 
et bleue (V. i 3 juillet), le peuple de Paris avait 
pris pour signe de ralliement une cocarde vert 
tendre , couleur emblématique de l’espérance j mais 
elle fut rejetée , parce que la livrée du comte d’Ar- 
tois , frère du roi , était de cette couleur, et que ce 
prince était l’objet de l'animosité populaire, tarit, les 
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factieux s’étaient attachas à calomnier son noble ca- 
ractère ! 

28. — Un décret porte la formation d’un comité des 
rapports et d’un comité d’i uformations ou de recherche *. 
Le premier se compose de trente membres, le second 
de douze. Lenoir Laroche ( ministre de la police sous le 
directoire, sénateur) , l’abbé de Montesquieu (ministre 
de l’intérieur en 1814, pair de i 8 i 5 ), entrent dans le 
comité des rapports. Itevvbell ( conventionnel , direc- 
teur ), Dandré (directeur général de police en i 8 i 5 ), 
Pétition (maire de Paris en 1792, conventionnel), font 
partie du comité d’informations. Ces comités doivent 
recueillir, examiner les mémoires , plaintes , requêtes , 
ainsi que les renseignements et les dénonciations sur 
tous les projets ou complots contraires à la sûreté de 
l’état et des citoyens. 

29. — A MM. deMontmorin, Necker, deSaint-Priest 
et de La Luzerne, ministres rappelés (V. le 16), 
Louis xvi associe l’archevêque de bordeaux ( Champion 
de Cicé) pour les sceaux, l’archevêqpe de Vienne (Le- 
franc de Pompîgnan) pour la feuille des bénéfices, 
M. de la Tour-Dupin-Paulin pour la guerre , et le maré- 
chal de lîeauveau , appelé au conseil. Le roi écrit à l’as- 
semblée : «Je crois. Messieurs, répondre aux senti- 
«pn'ents de confiance qui doivent régner entre nous en 
« vous faisant part directement de la manière dont je 
« viens de remplir les places vacantes dans mon rninis- 
« 1 ère. Le choix que je fais dans votre assemblée même 
« vous annonccle désir que j’ai d’entretenir avec elle la 
« plus constante et la plus amicale harmonie, b " 

5 o. — L'assemblée des électeurs de Paris , qui , le 14 
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juillet , s’investit (le pouvoirs sans limites , fait plaoe A 
une administration municipale composée de cent vingt 
membres envoyés par les districts , soifs le nom de re- 
présentants de la commune. 

i er août. — Des bruits sinistres commencent des 
environs de Paris à se répandre au loin ; les plus vives 
terreurs envahissent presqu’en même temps toutes les 
provinces; les citoyens des villes, les habitants des 
campagnes , entendant à l’improviste parler de bri- 
gands dévastateurs , suspendent leurs travaux et s'ap- 
prêtent à défendre leurs demeures et leurs familles; 
l’arrivée immédiate de ces brigands est annoncée en 
chaque lieu et crue partout , malgré l’invraisemblance 
et l'impossibilité de leur marche occulte ; des signaux 
d’alarme couvrent la France; de sinistres messagers la 
parcourent en sens divers. Des multitudes d’êtres épou- 
vantés , formant comme une chaîne électrique , se 
transmettent la nouvelle de la soudaine proximité de 
ces bandes hostiles , qui cependant n’apparaissent nulle 
part. Plus les renseignements sont vagues , plus intense 
est l'effroi. L’imagination siphlogistiquedes Français, 
enfants crédules parce qu’ils sont mal élevés , s’alarme 
et s’enflamme ; le feu ne vole pas aussi vite sur une 
traînée de poudre , l’éclair ne sillonne pas l’espace avec 
plus de célérité que le spectre de la peur ne s’élance 
du Rhin au cap Finistère , des Ardennes aux Pyrénées. 
La peur revêt de formes réelles ces millions de fan- 
tômes. 

Qui sont donc ces méchants voulant par l’épouvante 
amener le désordre, par le désordre l’anarchie, par 
l’anarchie le despotisme de la multitude? 11 est indu- 
bitable qu’en semant une terreur panique , on excite 
la population à s’armer tout entière. Cet accord ne . 
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pourrait s’établir unanimement , à la fois et simulta- 
nément , à défaut d’une impulsion venue d’un centre 
commun ; quelque personnage a nécessairement em- 
ployé de grands moyens , a fait les frais d’agents qu’il 
a fallu soudoyer pour les mettre en oeuvre de la sorte 
et les transporter en tous lieux. On suppose assez gé- 
néralement que ce personnage est le duc d’Orléans, 
instrument de quelques hommes pervers qui se cou- 
vriraient de son nom , qui , réchauffant ses griefs contre 
la cour , puiseraient dans ses trésors et préluderaient 
de la sorte aux attentats , suites obligées d’une telle 
combinaison de mouvements perturbateurs , combinai- 
son la plus vaste de toutes celles que signalent les 
révolutions populaires. Mirabeau serait-il , suivant 
divers témoignages , le génie inspirateur de cette ca- 
bale, dont les principaux acteurs, Sillery-Genlis, La- 
clos , etc., vivent dans la familiarité de ce prince, nul 
par lui-même, incapable de consistance? Aurait-on 
pensé que la formation des gardes nationales sur le 
modèle de celle de Paris éprouverait des délais , es- 
suierait de longues formalités, s’opérerait méthodi- 
quement, par conséquent avec trop de régularité? et, 
dans l’impatience d’avoir des masses actives , emploie- 
rait-on ce moyen inouï d’accélérer l’armement général 
du peuple? Qu’ils connaîtraient bien la crédulité des 
esprits français, la promptitude irréfléchie de leurs 
déterminations , ceux qui recourraient à ce stratagème, 
dont l’emploi resterait sans efficacité dans tout autre 
pays, parce qu’aucune autre nation ne s’enthousiasme 
aussi rapidement , ne s’abuse aussi vite , ne sait fran- 
chir d’un premier bond tous les intermédiaires. Mal- 
heureux Français ! comme ils éprouvent l’efl'et de la 
servitude et de l’ignorance dans lesquelles les entretint , 
pendant près de deux siècles ( depuis la mort de 
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Henri IV ) , leur ancien gouvernement ! gouvernement 
si jaloux non seulement de les priver de toute inter- 
férence dans les affaires publiques, mais encore de 
leur dérober les motifs de ses résolutions : car les états- 
généraux de 1614 et l’assemblée des notables de 1626 
ne furent que des scènes illusoires , de courtes panto- 
mimes disposées pour mieux assurer le pouvoir d’une 
cour dépravée , ou le crédit d’un cardinal aussi fourbe 
que sanguinaire. 

Oui , la France a son Machiavel , mais un Machiavel 
dont l’esprit s’est imbu du génie de Sylla. Ce mortel 
extraordinaire , à l’œil d’aigle , apercevant dans quel- 
ques points noirs , à l’horizon , les orages qui se pré- 
parent contre le tiers-état; cet Archimède nouveau , 
qui , par une combinaison dont l’exécution ne demande 
pas plus de temps qu’il n’en faut pour la plus rapide 
conception , vient miner à la fois et enlever d’assaut 
les châteaux , restes massifs du gouvernement féodal 
répandus sur la surface entière de la France , et qui 
servirent de si redoutables digues aux torrents de la 
liberté populaire ; oui, cet homme est Mirabeau, qui 
fait sortir, au premier coup de sifflet, tous les nobles 
de leurs manoirs féodaux , afin d’accroître en un seul 
instant la confiance , la force du peuple , c’est-à-dire des 
classes intermédiaires , qui se lèveront entières comme 
un seul homme. Partout circule l’assurance du pro- 
chain effet , on l’a dit plus haut : ralliement des aris- 
tocrates aux princes , récits mensongers de leur marche 
insultante à la tête des armées des rois conjurés pour 
détruire les prémices de la liberté chez les Français , 
de même que chez les Hollandais et les Belges. Il 
n’est pas un châtelain qui ne se prenne au piège ; trou- 
blés, ils désertent leurs donjons héréditaires, sans aper- 
cevoir qu’en se dérobant avec cette précipitation , ils 
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brisent eux-mèmes le talisman de la féodalité. Au 
nord, à l’est, au rentre, au midi, à l’ouest même, 
dans les villes , las bourgs et les manoirs isolés , les 
femmes nobles précipitent le départ des maris , les 
mères embrassent à la Jidte leurs (ils , en disant un 
brusque adieu même à celui dont la joue se couvre à 
peine du premier duvet de l’adolescence. L’orgueil de 
tous so repaît de l’agréable perspective du retour : les 
absents reviendront dans peu de semaines reprendre 
la plénitude des titres et des droits dévolus de temps 
immémorial aux familles patriciennes; ils rendront au 
clergé les richesses dont il faisait un si digne usage; 
à la royauté, les forces qui l’avaient rendue si impo- 
sante jusqu’aux notables de 1787 ; à la cour, son an- 
cienne splendeur; et au tiers-état, les entraves dont 
on ne doit jamais le délivrer. Insensés ! qui s’éloignent 
du but en suivant un fantôme, sans voir qu’ils lais- 
sent le trône dépouillé de tous ses prestiges, la monar- 
chie sans appui, le roi sans défenseurs , et la nation, 
qu’ils s’obstinent à nommer le peuple , dégagée de pres- 
que toutes les illusions qui l’avaient maintenue docile 
et soumise ! 

Un expliquerait encore ce mouvement si extraor- 
dinaire en l’attribuant aux manœuvres de ees riches 
spéculateurs qui faisaient , depuis plus d’un demi- 
. siècle, ouvertement, impunément, et souvent avec 
l’appui des ministres , l’accaparement de cette denrée 
qui- est. en France la seule de première nécessité, et 
qui n’y peut être suppléée , même accidentellement : 
car il ù’est pas de Français qui ne se croie dévoré de 
la famine aussitôt que sa ration habituelle de pain , 
et de ce pain confectionné suivant ses habitudes , est 
momentanément diminuée* ou remplacée par une quan- 
tité quelconque d’autres aliments également substan- 
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ticls et nutrjtU^. On a fait, honneur d'abord à l’abbé 
Sveyés, ensuite à l’abbé Tomé, enfin au comte de 
Mirabeau, de l’infernalç conception de oetle, année 
de brigands qui parcouraient le royaume pour incen- 
dki’ les mci#50fpe. nvops gardes renseignements 

asse* positifs pour «émettre une opinion fixe, «pour 
déterminer à'qui doit rester, dans l’histoire, la pro- 
priété de l’elécrable conception qui avait pour motif 
;et eut^- porâ" résultat d’arpiçr. en un «.clin tv fopj i i es 
prolé ta ires y la masse de la pqpulaçe de tqutes les pro- 
vinces du royaume. 

Quels que soient , au surplus , Jes instigateurs de 
ce soulèvement général , c’est maintenant qu’éclatent 
les 1 désordres, que commencent, dans .toutes les pro- 
vinces, les dévastations et les brigandages. Depuis 
deux mois Jes feuilles «Je Camille -Desmoulins, de 
Mirabeau,, de Loustalot, de Meycier, de Marat, mé- 
decin des gafdes d’Artois, exritent les basses classes 
. «Je la population à s’insurger en masse. 

• ‘ Jî^maüe clp Saint-Denis est massacré par la populace 
de ce bourg, qu’irrite la cherté du pain. Ce meurtre an- 
tionci^k longue nomenclature des violences , des dé- 
va^tatWisy des atrocités commises daus les provinces. 

lin détacliement de milice bourgeoise amène à Paris 
FafsepàTdé'ChSftiHy, oiu, entre aù|res obj^s, trou- 
vent vingt-sept pièces de canon , dpnt quelques unes 
avaient été données au grand Condé après la yictoire de 
Koeroi , et deux au dernier prince île -Condé apçès la 
bataille de.Jqhannisberg. L'arrivée de ce convoi mili- 
.taire^insf que la saisie de di\--«ept; tenons trouvés à 
îyie-'Adani, château dq ptince >de Conti, fqrti&fent les 
défiances populaires qu’ont produites une foule de bro- 
fbiuea et d'afliehes topebant les princes et jes nobles 
qni ont abandonné la France. • 
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4. — Dans la séance du mutin , rassemblée nationale 
a décrété que la constitution sera précédée de la dééla- t 
ration des droits de l’hqrnme q(. du citoyen. «..En produi- 
te sant cette déclaration , a dit le vicomte Mathieu de 
« Montmorençi , donnons un grand exemple à l’unj- 
« vêts; préseutous-lui un modèle digne d’étre admiré. » 
Sur la simple proposition de ce législateur adolescent , 
on a repoussé la sage observation de l'abbé Grégoire : 

« Ûn.vous propose de mettre à la têtede votre eonsti-, 
« tution une déclaration des droits. Un pareil ouvrage 
« est digne de vous ; mais il serait imparfait si cette dq- 
« claration n’était pas aussi, celle des devoirs: les droits 

« et les devoirs sont corrélatifs. » (V. 1 er octobre.) 

* ' ■ 1 • *,*1; 

• V •*■’* ■»-» f ’.l- 

4.5. — La séance du soir, ouverte à huit heures et con- 
tinuée fort avant dans la nuit , présente une scène 
iuattepdue et des plus .extraordinaires. Lji délibération 
a commencé sur l'adoption d’un projet de déclaration 
au peupie fraudais, à l’occasion des détails affligeants ^ 
qu’on a reçus de plusieurs provinces, où la sûreté dés - 
personnes, la conservation des propriétés et le paie- 
ment des impôts sont ouvertement méconnu^ Dans 
le cours de. la discussion sur ce projet, dont lWmt.est 
de cabner l’effervescence, d’assurer la liberté publique 
et de conlirmer- les propriétaires dans leurs droits , le 
vicomte' de Noailles, remontant aux causes de 1 insur- 
l’ectiou qui se propage dans tout ie'royaume, déclaré 
gue le moyeu de l’apaiser est , avant de procéder à la 
constitution, de remplir les premiers vœux du peuple, 
en le délivrant à l’instant même des vexations dont il. 
est victime. 11 propose l’égale. distribution de toutes 
les cbarges publiques, le remboursement de tous les 
droits féodaux , et la suppression sans rachat des cor- 
vées seigneuriales et des servitudes personnelles. I.cs 
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ducs (F Aiguillon et du Châtelet,' le eomte de Gram- 
mont, étendent cette proposition. Le marquis de fou- 
cault demande qu’on frappe sans ménagement sur les 
pensions et les places de la cour , accordées pour la 
plupart aux plus basses intrigues. Aussitôt les mem- 
bres du clergé et de la noblesse , transportés d’une 
sorte d’ivresse philanthropique, renoncent, à l’envi l’un 
de l’autre, à tous les droits et privilèges qui pèsent 
sur le peuple, qui l’humilient et s’opposent au pro- 
grès de son bien-être. Un jeune homme, le vicomte 
Mathieu de Montmorenei, se présentant en scène, 
excite encore l’enthousiasme universel en proposant 
d’arrêter sur-le-champ toutes ces dispositions. Aussitôt, 
et sans délibération , on abolit , avec les droits féodaux 
et les justices seigneuriales, tous privilèges, franchises 
ou immunités de pays, d’états, de villes , de commu- '< 
nautés, d’individus; on supprime la vénalité des charges 
de justice, les annates et déports, comme les droits 
casuels des curés de campagne ; on déclare rachetables 
les dîmes de toute nature et les redevaDc.es féodales. Un 
reconnaît (pie tous les Français sont également admis* 
sibles aux emplois civils et militaires ; on interdit la plu- 
ralité des bénéfices et des pensions ecclésiastiques ; on 
décrète la révision des pensions. L’étincelle électrique 
n’est pas plus rapide que ce mouvement patriotique. 
L’exaltation des opinions et des sentiments généreux 
est à son comble, et tient lieu d’examen, de discus- 
sion ; tout ce qui est offert est reçu , soit que l'offre* 
vienne du possesseur ou de celui qui envie la posses- 
sion. Et, dans ce violent tumulte, l’évèque de Chartres 
demande l’abolition du droit de chasse ; un noble d’épée, 
celle de la vénalité des offices de judicature; un homme 
de loi , celle des justices seigneuriales. Toutes les mo- 
tions sont, adoptées par acclamation aussitôt qu’énon- 

8. 
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j.,Vs ; elles sont suivies d’un torrent de renonciations. 
Or^ s’empresse, on se foule pour déposer sur le bureau 
non seulei'nent des privilèges odieux, 'des prérogatives 
nuisibles , mais aussi dos droits justes et nullement 
onéreux qui paraissent des obstacles <\ la fraternité', à 
Fégal i té de tous- les citoyens. Toutes les dépouilles des 
c lasses privilégiées sont confusément jetées sur l’autel 
de la patrie , et sur les débris de tant d’intérêts im- 
molés on ne distingue que l’ardeur à fournir des 
holocaustes. Une espèce d’inspiration surnaturelle 
Semble commander aux préjugés invétérés. Chacun 
les abandonne , dans l’espoir , dit-il , de régénérer 
l’état , de rétablir les finances , de mettre un. terme à 
la disette du jour; d’apaiser les troubles , et de satis- 
faire l’énergique impatience de la nation , cpii réelame 
la liberté pleine et entière , et nne forme précise et con- 
stante de gouvernement. Ce qui n’est pas moins re- 
marquable, r’cst l’impétuosité de ces élans patriotiques 
de la part de plusieurs députés qui tiennent à cette sor- 
dide espèce de court isa'ns , .déprédateurs si hardis <trt 
{résor public, qui, dans ces temps d’arbitraire fiscal. 
Obtenaient (les engagements , des inféodations, des alié- 
nations de domaines au grand préjudice deTétat; qui 
recevaient des grâces excessives, accumulaient des 
pensions non méritées , dont la surcharge retombait 
sur le peuple; et qui, depuis le renversement du pou- 
voir absolu , transformés en démagogues , s’empressent 
de tout abandonner, de tout déposer en faveur du 
peuple. Plusieurs prélats , les ducs de Castries et de 
Villequiei-d’Auinont , renoncent 1 à leurs prérogatives, 
en les signalant comme des abus trèsréprchensibjes. Le 
vicomte de licauharnais demande l’égalité des peines 
pour tous les citoyens , et leur égale admission à tous 
les emplois. Le marquis de Mortcmart dit qu’il n’y 
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9 plus qu’un voeu de la part de la noblesse, de hâter 
le décret qui consonune tous les sacrifices. ' V, 

Cette détermination unanime do l’assemblée natio- 
nale f mais si précipitamment amenée , eu détruisant 
d’nn seul coup tous les abus , doit entraîner les plus 
({raves désordres et conduire à d’iujusliliables excès. 
Une trausaction entre des partis politiques ne saurait 
être solide qu'autanl que chaque contractant \oit scs 
sacrifices compensés , ou du moins réduits dans de 
certaines limites. L’Angleterre , la Suède, sont deux 
exemples très frappants de cette nécessité ou dé cette 
convenance. Chez nous, les classes privilégiées ont 
déjà annoncé l'intention de rcnoucer à ces prérogatives 
reconnues nuisibles, mais qu'une ancienne possession 
et l'état de la société avaient consacrées ( ï. i* mai 
et 27 juin ). Ces privilégiés cèdent à l'impulsion du 
siècle : il ae s'agirait donc que d’attendre un très pets U' 
nombre d’années poux - amener de {{rauds biens sans 
mélange. Mais d’autres hommes, trop fougueux dé- 
fenseurs des droits généraux , ardents et ambitieux tri- 
buns, refusent d’admettre le temps connue élément de; • 
laréforniaiion sociale; ils abattent l’édifice avantd'avoir 
formé le plan de reconstruction. De ces hommes, si les,* 
ifuB sont séduits par des considérations abstraites, d’au- 
tres nourrissent sans doute de perfides intentions ou 
d’ignobles ressentiments, et tous u’ohtienueut une pre- 
mière 1 couresxion que pour en demander une seconde, 
en oxiger une troisième, en prescrire une quatrième. Us 
procèdent avec une jalouse fureur au renversement de 
toutes les institutions ; ils détruisent tous les appuis 
de la morale, del’otdre public; ils ébranlent le respect 
dû à la propriété, en attaquant sans ménagement 
toutes les anciennes propriétés. Kl , pour tons ces 
maux qu'ils ilévciseut ;i la fois sur la fiance , ils ne 
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présentent d’autres palliatifs que des théories, des 
conceptions métaphysiques. En prononçant les mots 
de liberté, d’égalité, ils croient en avoir établi l'u- 
sage. A leurs yeux , la possession n’est rien ; ils 
réprouvent absolument la doctrine de la prescriptioh, 
« que le célèbre jurisconsulte Domat regarde comme 
une partie de la loi de nature , en disant que la fixa- 
tion certaine de ses limites et de sa sécurité contre 
l’invasion était une des principales causes pour les- 
quelles la société civile elle-même avait été établie. 
Quand on ébranle une fois la prescription , il n’est plus 
aucune espèce de propriété qui puisse être assurée, 
dès qu’elle devient assez considérable pour exciter la 
cupidité d’un pouvoir indigent. Si détruire les abus 
est un grand bien , c’est un grand mal que de le faire 
par des injustices. 

Cependant la nation applaudit avec «transport. 
L’excnse de cette nation ne peut se trouver que dans 
son ignorance des moyens d’amener la félicité publi- 
que 1 , ignorance qu’entretinrent avec un soin si attentif 
' et un sf malheureux succès , pendant un siècle et demi, 
les ministres des deux prédécesseurs de I.ouis xvV, 
qui lui ont légué les funestes résultats de leur système 
de gouvernement. A mesure, que les lumières se pro- 
pageaient , ils redoublaient d’efforts pour soutenir les 
abus ; ils reproduisaient les actes du poüvôir absolu : 
aussi l’inconsidération et la légèreté qui doivent ca- 
ractériser les députés de la nation , pendant tout le 
cours de cette session , sont déjà profondément mar- 
quées dans cette nuit du 4 au *5. août. 

On peut envisager cette nuit de destruction comme 
l’explosion d’une troisième révolution politique, ou 
comme une troisième éruption du volcan ouvert sous 
la France’. C’est ^g complément de la journée du 


■ 


TT^ 


< *' r •Kpqx 17%? '• * ' ■ -., la 9 

i/*jtün , où le liers'-état «'investit de 1 autorité souve- 
raine en s’attribuant tous les droits de la nation ; c’est 

* * ï . v ' . » • « i a , “ 7 {-. t 

le sceau de la journée du 14 juillet , où les Parisiens en 
armes , se faisant les interprètes de l’opinion générale, 
ont déployé la force populaire, renversé la Bastille, 
et précipité sur ses ruines le pouvoir arbitraire. Au 
f 7 juin , les lois cessent d’émaner de la volonté royale^ 
au 14 juillet, l’action exécutive n’appartiént plus au 
gouvernement ; an 4 août, disparaît la puissance dé la 
noblesse et du clergé. Ainsi tombe en quelques se- 
maines, et disparaît en entier, le système Si fausse- 
ment posé d’un ministre et d’un roi à grande renom- 
mée , l’œuvre du superbe Richelieu et du fastueux 
Louis xiv. Exemple terrible qui devrait éclairer et • 
qui n’éclairera pas les princes absolus ! 

"•* .t > £ '♦ ,. • *; •« "• c'.' .y t 

‘ * 9 août. — /Un décret porte création d’un emprunt 
de trente millions à quatre et demi pour cent , sans re- 
tenue. Cet emprunt est nécessité par les non- rentrées 
de plusieurs impôts que, dans la plupart’ des provinces, 
le peuple reluse de payer. Il ne se remplira pas ( V. le 
-7 )• Le ministre avait proposé cinq pourcent. L’assem- 
blée, en ne donnant pas de caution à cet empruut , eu 
ne fixant pas de terme au remboursement , èt eu rédui- 
sant l’intérêt à quatre et demi , l’asseinbléfe présume 
Irnp du crédit national, et du patriotisme où de la 
bonne volonté des riches. On n’ose assurer que l’êm- 
prnnt eut réussi tel que le proposait Neèker ; niais 
l’assemblée encourt seule ce tort. 

Croire au patriotisme des capitalistes , des ban- 
quiers, était une grande erreur : en général ) les gens 
a portefeuille n’ont de patrie que leur comptoir. Les 
capitalistes et les banquiers, dira-t-on, prêtent leur 
argent aux Toi? ," aux gouvernements -, ils çoorent 



oale 


1 . ÜOUÿ^RNt^ENT.DEf *OUts tffl* 

au-devant des emprunts, et les remplissent avec une 
scrupuleuse exactitude. ' Nous répondront) : Lçs ban- 
quiers ne prêtent pas , ils avancent leur argent , ipais 
les mains pleines de garanties, exigeant des intérêts 
usuraires , et s’attWbuânf des sbmmês énormes pdur 
ifroits de commission , risques, avaries, etc. Les ban- 
quiers sont de véritables vampires : une fois parvenus 
à se saisir de la fortune publique", du trésor de l’état', 
ils *nc lâchent prise qu'après l’avoir dévoré : on peut , 
sans injustice., et à quelques exceptions près , les ap- 
peler les M idas du corps politique. Ae cherchez pas dans 
leur âme de la générosité , du patriotisme, de l’éléva- 
tion : il il f a que du métal. Cette espace d’hommes 
. prend tout à une nation ', et ne lui rend rien. Les Sa- 
muel Bernard*, les Paris- Montmartel , les Mieault- 
d’IIarvele/, les lltré, les Savalette, les Beauregard, les 
Duruey,. etc., «te., tous ces millionnaires étaient les 
plus Vain!?, .les plus durs des hommes; ils u’auraiént 
p'as donné un écn pour une famille pauvre, si leur 
libéralité était demeurée secrète. Deaujon est le seul 
de (ces enrichis qui ait songé aux pauvres : il a fondé 
un hospice! Depuis 1 8 1 4 5 nous voyons une foule' 
de banquiers , enrichis des malheurs" de la France 
déployer un luxe scandaleux, se lôger dans des palais , 
et prendre des airs de prince : c’est la plus dédai- 
gneuse , la plus insolente et la plus- grossière des 
aristocraties. Demandez à ces parvenus dé prêter leur 
argent à l’état pour creuser des canaux, pour faire les 
filns utiles , les plus indispensables fondations : ils 
l’avanceront, moyennant un bénéfice, assuré d’avance, 
de vingt', de trente, de quarante pour cent. C’est 
ainsi que aes bons patriotes soutiennent le crédit pu- 
blic à la bourse de Paris;* bdurse où lés riches capi- 
talistes. où les banquiers opulents volent impunément 
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les particuliers et l’état ; bourse , ou plutôt maison de 
jeu, où la dette et le discrédit de l’état s’accroissent en 
raison composée de l’avidité financière et des dilapida- 
tions ministérielles. 

* ^ 1 * . j » 

En 1789, une foule de simples particuliers firent des 
dons patriotiques en faveur de la liberté-, les capitalis- 
tes refusèrent de prêter leurs fonds à l’état , parce que 
l’assemblée nationale avait réduit à quatre et demi l’in- 
térêt de l’emprunt que M. Nerker avait proposé dé 
fixer A cinq pour cent. Le patriotisme des capitalistes 
et banquiers disparut A la vue d’un 
diminution. 

10. — Des rumeurs alarmantes ne cessent de désoler 
les provinces. Après le faux bruit delà marche des bri- 
gands ( Voy. le i cr ) , on fait circuler de perfides com- 
mentaires sur les décrets de la nuit du \ août. On dit 
que tous les droits , les cens , les redevances , même 
les impôts , sont supprimés. On engage les habitants 
des campagnesiâ ne point payer ; on les eicite à brûler 
’ les chartriers, les habitations des riches. «Paix aux 
’« chaumières , guerre aux châteaux 1 » s’écrie-t-on par- 
tout. On va jusqu’à supposer des décrets de l’assem- 
blée, ou des édits du roi , qui autorisent la destruction 
des châteaux j et des perquisitions dans les Couvents. 
Tandis que les revenus de Pétat sont arrêtés, que le 
trésor est vide , la force publique est sans énergie , 
l’administration sans ressorts. Pour mettre fin aux 
désordres , Rassemblée enjoint aux municipalités de 
poursuivre les perturbateurs, défendant les. attroupe- 
meuts séditieux ; elle ordonne de tenir des rôles des 
gen6 sans aveu, de les désarmer et de les surveiller; 
elle prescrit aux milices nationales et aux troupes.de 
ligne , officiers et soldats , dé prêter le ferment de 
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fidélité à la nation , au roi et à la loi. C’est le premier 

exemple d’un serinent fait à la nation. 

Proclamation illusoire 1 Que peuvent des exhorta- 
tions à l’ordre sur des hommes fougueusement entraî- 
nés dans les voies d’une liberté indéfinie, au moment 
même que tombent leurs fers ; au moment où , dégagés 
tout à coup des entraves des anciennes institutions, et 
n’éprouvant plus de contrainte , ils sont excités à per- 
dre tonte soumission aux lois et tout respect envers 
leurs magistrats? Le peuple subitement en armes pour 
la' liberté eu tait aussitôt un usage violent contre ceux 
qui l’ont tenu dans la dépendance et qu’on lui repré- 
sente sous les traits les plus révoltants. Cè peuple, 
enseveli dans l’ignorance , nourri d’erreurs , imbu de 
superstitions , meurtri des atteintes du pouvoir , blessé 
trop souvent par les inégalités sociales , ne saurait s’ar- 
rêter sur cette ligne étroite qui sépare la liberté du 
citoyen de l'illicite résistance à l’autorité. Ce serait en 
Renforçant l’action coercitive de l'autorité visible et 
permanente , que l’assemblée nationale préviendrait 
les attentats à l’ordre public ; mais la majorité de cette 
assemblée s’inquiète, non sans raison, des intrigues 
de la cour ; elle s’irrite de la morgue des prélats comme 
des prétentions de la minorité des nobles , qui tiennent 
éneore des conciliabules ; elle 1 appréhende l’esprit des 
parlements. La défiance engage donc cette majorité "à 
laisser le peuple en action : elle voit dans le peuple son 
bouclier et son cpée ; elle se flatte de le désarmer et de 
le rendre à ses paisibles occupations , dès qu'elle n’aura 
plus à lutter avec la cour et avec les champions de l’an- 
cien régime. Appréhendant de trop fortifier le pouvoir 
royal, elle lui refuse une aide suffisante pour la ré- 
pression des troubles , dans l’idée , malheureusement 
fondée , qüe les conseillers de l’autorité royale excitent 
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les troubles. Bientôt les ennemis du trône, qui le sont 
de la liberté et de l’ordre social , s’emparant de la 
force populaire , entraîneront et subjugueront l’as- 
semblée. . • ~ •. .< 

fc » * v “t / 

12. _Un décret porte la suppression de la dîme ec- 
clésiastique sans rachat. Néanmoins elle doit s’acquitter 
jusqû’à nouvelle décision. 

Saus doute la dîme est un impôt des plus onéreux : 
il ne porte pas sur toutes les productions; il pèse iné- 
galement sur celle qu’on y soumet , en raison de ce que 
létaux de la dîme varie dans le royaume, et selon les 
localités , depuis le septième jusqu’au trente-deuxième; 
inégalement encore, en ce que, la dîme se prélevant 
sur le produit total , avant qu’on ait défalqué les frais 
de culture , sa proportion avec le produit net ou le 
revenu varie dans la même paroisse d’un champ à 
l’autre, selon que ces divers champs sont plus ou 
moins fertiles. Ainsi , x° dans une bonne terre où 
deux peut quarante livres de récolté ne coûtent que 
cent vingt Crânes de culture , la dîme au quinzième 
prenant seize livres , ce n’est que le huitième du re- 
venu ; 2° dans une terre médiocre où deux cent qua- 
rante livres de récolte coûtent cent soixante francs, la 
dîme de seize livres est le cinquième du revenu , qui 
n’est alors que de quatre-vingts francs; 5 " dans les 
mauvaises terres où deux cent quarante livres de ré- 
colte coûtent jusqu’à cent quatre-vingt-douze francs-à 
faire naître, la dîme, toujours au quinzième, toujours 
de seize livres, prend le tiers du revenu, Cet impôt 
pèse donc sur les uns au huitième ,.sur les autres aü 
tiers ; en outre ,. il enlève à tous les cultivateurs les 
pailles , que les riches seuls peuvent racheter ; il tend 
à porter toujouxs les engrais sûr les terres des riches , 
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â^eu priVer toujours célles des pauvres ; à augmeutçr 
ainsi l’inégalité de la r culture, 'celle des fortuues, celle 
dfe la proportion de la dîme. 11 y a doiîc bien des mo- 
tifs pour 'Supprimer la dîmê<* ■ • ' «* ». . ï . 

Mais le -décret de'Cp jour est en contradiction avec 
celui du 4 - Il établit une disposition injuste, en dé-* 
pouillarit d’utie propriété ceux qui en jouissent depuis 
plusieurs siècles y - ôt cela sans leur assigner d’indemni-- 
tés-, inconsidérée, en abandonnant ce tribut à ceux 

S ic doivent ; inutile â l’état , qui devait puiser 
ondantes ressources dans le rachat. Cette mesure 
a rencontré une vive opposition de Syeyès, dont te 
discours , fort de justice et d’une vigoureuse dialecti- 
que, ne saurait modérer l’impatience qu’éprouvent 
la plupart de ses collègues de voir le clergé dépossédé. 
Syeyès dit alors un mot digne d’être conservé : « Ils 
veuleqt être libres, et ne savent pas être justes... a 
L’abbé Syeyèà avait des bénéfices, et peut-être île 
pardonnait pas à la liberté de supprimer ses revenus 
ecclésiastiques. 

Aihsi, les premiers pas de l’assemblée nationale 
dans la route de la liberté sont des injustices perdues 
pour la nsftion , et contagieuses pour l’avenir. Le 
peuple, voyant supprimer soudainement ee que jus- 
que alors il a respecté, perdra toute pudeur, en sé 
llêfamt à l’impétuosité dCs passions qui>lu> seront 
inspirées. Dès lors les provinces offriront le plus affli- 
geant spectacle : le pillage des titres seigneuriaux; 

; lUncendie de beaucoup de châteaux , de plusieurs ab- 
bayes, et aussi de quelques manufactures ; des meur- 
tres fréquemment renouvelés et sôuillés'dc barbaries; 
des dévastations qui accableront le revenu public 
comme celui des particuliers. Les moyens de répres- 
sion seront sans force, car les institutions judiciaires 
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qui pourraient contenir les malfaiteurs stnit livrées à 
la déconsidération , au mépris même des classes infé- 
rieures. .. ■’*, V * 


12. — L’assemblée nationale arrête , 'dans ses bu- 

' jj *. * • *4 y \ ^ 

reau v , que cbaeun de ses membres recevra une indem- 
nité de dix-huit francs par jour. Cetto îfresuré , juste en 
elle-ihème, retient les députés qui ne jouissent que 
d’un très faible revenu, et qui, formant le graud nom- 
bre, auraient affaibli l’assemblée par leur retraite, au 
point de l’exposer à se dissoudre. 

» V \ \ - 4 . ‘; •.*; ; | < 

18. — Une insurreetion démocratique éclate à 
Liège. Le peuple chasse le prinee-évêqué et s'empare du 
gouvernement -, les factieux se donnent une constitu- 
tion ; ils appellent à leur tête le prince Ferdinand de 
Itohan , archevêque de Cambrai , qui ne craint pas l’in- 
dignation et le mépris de l’Europe en- répondant à’ 
leurs désirs (Y. 12 janvier 1791 ). 




' a 5 . — Un décret proclame que « nul homme 'ne doit 
«être inquiété dans ses opinions, même 'religieuses, 
« pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre 
«T public établi par la loi. » 

. » ' • *.♦ i:"\ 

27. — Un décret ordonne un emprunt de quatre- 

vjngts millions, moitié en argent , moitié en effets pu- 
blics : le pouvoir exécutif en fixera le mode. L'assem- 
blée nationale , reconnaissant ses erreurs au sujet de 
. % l’emprunt décrété le 9 , et pour lequel deux millions six 
cent mille livres ont seulement été offerts , vôte celui-pi 
Sans examen. Il ne réussira pas davantage r et l’a.s- 
■sepiblée en portera de nouveau tout le blâme {'V. &' 
octobre),^ , -Vv .* 1 » f .^JT • - 
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5 1 . — Une ordonnance du roi supprime les gardes - 
Irançaiseav** » r 

*♦. V.tl'";»/ ”î.. <* 

g septembre. — Par un décret constitutionnel , l’as- 
semblée nationale déclare quelle sera permanente. 
Louis XVI , qui , dès les premières attaques dirigées 
contre son pouvoir, médite, assure-t-on , l'histoire de- 
Charles I er d’Angleterre pour ëvitèr ses fautes , ne parait 
pas s’apercevoir que le monarque anglais commit une 
faute dés plus décisives en admettant que le parlement 
ne pût recevoir de prorogation ni de terme à sa durée 
que de sa propre décision. Il est évident qu’aujourd’hui 
l’on précipiterait en France la chute du trône , si , par 
un acte du pouvoir royal, ou essayait d’ajourner ou de 
dissoudre l’assemblée -, on ne le peut même plus depuis 
la séance du 17 juin. Mais Loiiis xvi ne connut jamais 
sa position ; il se laissa dès l'origine entraîner dans les 
fausses mesurés qui préparèrent et suivirent la séance 
du a 3 . Avec un peu moins de faiblesse ,-ou le moindre 
grain dé sagaéité, il s’opposerait a la décision de ce 
jour ; et refuserait d’adopter ce principe constitutionnel, 
dont le danger , considérable en tout pays , ne peut 
qu’être pernicieux en France. ,< . 

10 . — Un décret porte que le corps législatif ne sera 
composé que d’une chambre. Très peu de députés con- 
çoivent les inconvénients de cette disposition.- Le 
vicomte Mathieu de Montmorenci ( pair de 1814 ) - 
déciare eda question des deux chambres absolument 
« inadmissible , à cause des obstacles qu’elles oppose- 
« raient à la réforme des abus : car , si les deux charn- 
cc lires ont la même formation, nue d’elles devient 
cc inutile , puisqu’elle ne serait plus qu’un bureap , 

« nécessairement toujours influencé par l’autre. Si 


gil'zed 


SEPTEMBRE 1789. , 127 

« leur formation n’est pas la même, et qu'on adopte 
« le projet d’un sénat , il établira l’aristocratie eÇ 
«conduira à l’asservissement du peuple, surtouUsi, 
« les sénateurs sont inamovibles ou qu’ils- soient au 

«.choix du roi, comme on l’a proposé » D’une 

médiocrité excessive sous le rapport des connais-, 
sanccs et des talents politiques, imbu de principes 
révolutionnaires, partisan outré des absurdes théories 
professées par l’abbé Syeyès , dont il s’enorgueillissait 
d’être l’élève et l’ami, .AI. Mathieu de Montmorenci 
fut l’uu des anciens courtisans de Versailles qui travail- 
lèrent avec le plus d’ardeur au renversement de l’auto- 
rité royale; il poussa de toutes ses forces le char de la ' 
révolution, et, quoique sans moj'ens personnels, il-* 
devint un des plus utiles auxiliaires des ennemis du* 
trône, en leur prêtant son nom. 

La question d’une seule chambre offrait de grands 
dangers pour le trône , et c’est par cette raison que 
les ennemis du. trône en soutenaient la nécessité; la 
très grande majorité des députés était d’ailleurs d’une 
ignovance extrême en matière d’organisation et de dis- 
tribution des pouvoirs politiques. A peine pourrait-on 
citer cinq ou six députés dont l’opinion lut fixée sur les 
inconvénients d’une chambre , sur les avantages de deux 
chambres dans la formation de la constitution à donner 
à la France; ces députés sont : Lally-Tollendal , Du- 
pont de Nemours, Mounier, Mal Que t*, Cazalès. Le 
premier a vainement, dans un discours éloquent, 
développé tous J es avantages qui résultent d’une mo- 
narchie constituée avec deux chambres législatives : 
tops ces Français qui veulent un gouvernement re- 
présentatif sont tellement dans l’ignorance à l’égard 
de la distribution des pouvoirs, que ce discours est 
écouté avec" défaveur , interrompu par de bruyants 
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murmures. Trop peu de membres du tiers-état savent 
jqu’en éoncetitrant en eut seuls toute l'autorité des 
ét^ts-géneraux avec, l’autorité royale , qu’en s’étant 
constitués assemhfée unjqqe , ils ont ouvert la porte 
au despotisme de la démocratie, qui , s’il n’est pas le 
plus durable ; de tous les despotismes, en est le plus 
terrible, a cause de l’infixité de ses agents et de la con- 
tinuelle môbilité dç ses caprices. 

'Lally-Tollendal , Noailles , La Fayette, Malouet , 
Mounier, Qermonb-Tounerre, Bergasse, etc. , voulaient 
la constitution anglaise; mais le roi et la cour regar- 
daient ce voeu, comme un crime. Mounier, Bergasse, 
‘Lally-Tollendal, irrités et humiliés Je n’avoir pu faire 
•triompher leur projet de constitution anglaise , don- 
nèrent quelque temps après leur démission de député; 
ils «désertèrent, leur poste , et commirent en cela une 
grande faute et un grand mal. 

' Voici le plan de Lally-Tollendal.. « Le corps légis- 
« latif, 'composé de trois parties : du roif, du sénat, 
« des représentants de la nation. Le sénat , formé de 
« deux coûts membres,, âgés do trente-cinq ans, 
« nommés à vie par le roi , sur la présentation des 
« départements. Les représentants , au nombre de six 
«cents, âgés de vingt-cinq ans , élus par le peuple. 
«L’initiative, c’est-à-dire la proposition et la ré- 
« daction des lpis , appartient exclusivement aux 
« deux chambres; la sanction seule appartient au roi. 
« Aux représentants est exclusivement dévolu le droit 
«de délibérer sur les subsides, d’en fixer J’étendiip, 
«la durée. Le mode, d’après la demande du roi. Le 
« sénat consent ou refuse purement et simplement 
« cet acte envoyé par les représentants. La délibération 
« première de toute loi sur les finances appartient à 
«ces derniers, ainsi que l’entière rédaction de cette 
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« loi. Tout autre acte de législation peut naître dans 
« les deux chambres. 1,’acte. passé dans une chambre 
« est porté à l’autre ; admis , il se présente à la sanc- 
« tion ravale. La réunion de cos trois volontés fait 
« la loi. Le roi convoque les chambres aux époques 
« fixées par la constitution. Il peut les proroger; il 
«peut les dissoudre, pourvu qu’immédiatement il 
« fasse procéder à l'élection de nouveaux représentants, 
« et qu’il convoque, sans retard, les deux chambres. 
« Le sénat forme une haute cour de justice, mais 
« dans un seul cas ; e’est devant lui que sont 1 pour- 
« suivis, et par lui que sont jugés publiquement 
« tous les agents supérieurs du pouvoir public aucuns 
« d’en avoir fait un usage contraire à la loi. La/'.hamhce 
« des représentants peut intenter l’accusation ; le corps 
« et les particuliers ne peuvent que dénoncer aux re*- 
« présentants. » 

Ce projet excite de violents murmures; Des députés 
simples mandataires de la nation pour le redresse- 
ment des abus, pour la réforme, et non pour la sub- 
version des lois constitutives , c’est-à-dire des usages 
que leur ancienneté a comme identifiés avec la nation., 
ces députés ne voient pas que tous les modes de gou- 
vernement possibles ont reçu leur application ; que la 
science politique consiste à comparer les effets de ces 
modes , et non à en imaginer de nouveaux. Lycurgue 
voyagea pour examiner les institutions de plusieurs 
peuples avant d’imposer ses lois à Lacédémone : 
Lycurgue ne créa point-, il imita, et ce fut en Crète 
qu’il choisit son modèle. Les Romains envoyèrent en 
Grèce recueillir les- dispositions des Douze Tables. 
L’Angleterre offre l’exemple du plus haut degré de 
liberté où la constitution peut être portée, a dit Mon- 
tesquieu, vers le milieu, du siècle. Ce publiciste rrte- 

TOME II. Cl 
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lait, aujourd'hui Je même gouvernement eu exemple 
. du plus liaut degré ^le stabilité dont l’autorité royale 
soit susceptible dans une monarchie mixte dont une 
branche' est populaire , eh voyant que la théorie de ce 
gouvernement a, dans une période de cent vingt an- 
nées , la sanction d’une épreuve suffisante , quoique 
de grands événements aient beaucoup altéré son exer- 
cice. Mais le passé perd son autorité sur les lecteurs 
des écrits métaphysiques de l’abbé Syeyès, de ce direc- 
teur de la conscience politique de Mathieu de Mont- 
morenci de ce prêtre abstrus à la fois dans, ses opi- 
nions et délié dans sa conduite, qui, dès l’époque des 
élections, en 1788, invitait le peuple à se défier des 
. hommes qui recommandent artificieusement les leçons 
de Inexpérience, et qui se montrent modérés. La plupart 
des députés, séduits par les maximes du jour, se per- 
suadent que des lois publiquement délibérées et solen- 
nellement admises ne sauraient être renversées , sans 
voir que , quelque bonnes qu’elles soient , elles 11e 
’ seront jamais que des bornes matérielles et passives , 
sans considérer qu’à une force active on doit opposer 
une force active. Ils ne peuvent se dissimuler qu’un 
pouvoir suprême finit nécessairement par tout abattre; 
mais ils ne font pas attention que deux pouvoirs , sur- 
la même ligné, se combattront jusqu’à ce que l’un ait 
écrasé l’autre; et surtout, ils refusent de convenir que 
trois pouvoirs se balanceront en étant disposés de 
manière que, lorsque deux lutteront ensemble, le troi- 
sième, également intéressé au maintien de chacun des 
deux autres, vient se joindre à l’opprimé contre l’op- 
presseur, et ramène l’équilibre et la sécurité. 

Aussi-bien, ce parti nombreux, qui est populaire,, 
mais qui n’est point la faction démagogique , qui n’a 
point de coupables ou d’ambitieux desseins, ce parti 
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s’irrite de plus eu plus contre les nobles, qui se séparent 
(le plus eu plus des intérêts généraux. 11 repousse cet 
élément de stabilité, parce qu’il n’envisage que la con- 
duite actuelle de ceux qui seraient appelés à la chambre 
haute. La majorité des députés n’y voit que l’asyle de 
l'ancienne aristocratie et le berceau d’une nouvelle 
plus dangereuse encore, en ce qu’elle place dans le 
sein de l’assemblée nationale un germe de corruption , 
içn appât pour les ambitieux , et un aliment à cette 
ardeur de distinctions et de prééminences si contraire 
â l’esprit dans lequel on conçoit la constitution. La 
défiance de cette majorité est entretenue par la conti- 
nuation de cette ligue entre les ordres du 'clergé, de 
la noblesse et la cour , ét aussi par les intrigues autour 
du roi, pour le détourner de sanctionner les décrets du 
4 août. Les partisaus des institutions "féodales s’oppo- 
sent à la création d’une dignité nouvelle qui , élevant 
au-dessus de l’ancienne noblesse de nouveaux gen- 
tilshommes, et jusqu’à des plébéiens, dégraderait et 
détruirait la valeur des parchemins. Le haut clergé 
.voudrait deux chambres , dans l’espoir de tenir 
rang dans la haute; mais ceux d’entre les curés qui 
ne sont pas dévoués à leurs évêques , dt ils sont eu 
plus grand nombre , penchent pour l’unit^ de l’assefh- 
blée. De même, la noblesse de cour pense secrètement 
-, que la pairie lui revient, tandis que la noblesse de 
province entend que l’ordre entier nouune librement 
ses représentants. Enfin, un grand nombre de gen- 
tilshommes rejettent la pairie, dans la crainte d’en 
voir honorer , par la reconnaissance publique , les 
membres de cette minorité qui put montré tant de 
dévouement à la cause populaire. Quelques uns même, 
I persuadés, sur le dire de Montcsqdieu , qu’un grand 
état ne peut subsister' sans cet équilibre des trois puis- 
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sances , s'unissent aux adversaires de ce mode , dans 
l’espoir de voir s’écrouler la constitution. Les privilèges 
et les prétentions de la noblesse ont profondément 
blessé la nation. Quelque avantageuse que pût être la 
perspective d’institutions analogues aux institutions 
qui régissent nos voisins d’outre-mer , les Français 
refuseraient l’établissement d’une magistrature patri- 
cienne ; VdVévsion est générale. On repousserait même 
uu sénat semblable à celui des États-Unis, dont les 
membres sont renouvelés de six ans en sjx ans ! Nul ne 

V» 

voyant précisément ce que serait cette chambre haute 
et ce qu’il se rai ^ lui-même , chacun la désapprouve çt se 
rangea l'opinion commune. Aussi l’assemblée nationale 
ne. balance pas à se décider pour une seule chambre. 
Organisant la société à contre-sens , elle réunit le pou- 
voir législatif, et divise le pouvoir exécutif. Le décret 
passe à la majorité de neuf cent onze voix contre 
quatre-vingt-nci^ 1 . ; 

u. — A la suite de débats très orageux, durant plu- • • 

sieurs séances sur le véto absolu ou le véto suspensif 
* 

que le roi pourrait apposer sur les lois présentées à sa 
sanction, rassemblée se décide pour ce dernier, à la> 
majorité de six cent soixante-treize voix contre trois 
cent vingt-cinq (Voy. 5-17 septembre 1791 ). Sillery- 
Genlis, Alexandre LameQi, Grégoire, Péthion, Sÿeyès, 
ont fait de grands efforts pour emporter cette limitation 
du pouvoir exécutif. Sans doute, en examinant les 
principes du gouvernement représentatif dans leur 
application à la monarchie, on pourra blâmer Fassent-* 
blée; mais que voit-elle? Un roi faible, que des cour- 
tisans dépravés, partisans incorrigibles du pouvoir 
absolu, 1 ramèneraient indubitablement dans ses voies : f* 
ainsi , l'opposition du prince a un seul acte constitution- - 
iicl fepdrait impossible la régénérai ion d« la France. 
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Se déterminant d’après cet aperçu , Rassemblée lui 
reconnaît seulement la faculté île suspeutlre momen- 
tanément le statut législatif qu’on lui présente; mais 
combien elle se porterait à prendre une décision con- 
traire*, si elle faisait attention que les hommes qui la 
dirigent ou l’entraînent n’ont pas ces.4é d’encouragèr 
la foule de misérables , de vagabonds , d’être corrom- 
pus , rassemblés jour et nuit au Palais-Royal , applau- 
dissant des motionnaires qui proclament des maximes 
subversives de l’ordre public, invitant , au meurtre, 
au pillage, à la permanence de l'insurrection,, et pro- 
scrivant nominativement les députés et les fonction- 
naires connus par la modération de leurs idées ! C’est 
actuellement qu’on peut dire avec raison que » le 
Palais-Royal est la capitale de Paris. Les décisions qui 
y sont adoptées , dans ces groupes de forcenés , éga- 
rent ou séduisent le très grand nombre des habitants , 
en frappant de stupeur les hommes paisibles. ^Aussi , à 
rassemblée nationale, ces membres, qu’on voitdans tout 
corps délibérant se ranger docilement Al’gpinjon la plus 
forte, cédantàdes craintes personnelles comme ils rôde- 
raient à des avantages directs, votent le véto syspensiit 
Parmi les tribuns du jour, il en est deux qui se 
signalent : l’abbé Syeyès, fabricateur infatigable de 
systèmes politiques , lequel ne tolère en aucune ma- 
nière la sanction royale; au contraire , Mirabeaiç, s’éle- 
vant au-dessus du rôle de conjurateur , et,risquànt la 
popularité qu’il a si vivement poursuivie , combat 
ayec force des doctrines dont les spé'cfieuses apparences 
abusent les esprits; il réclame le véto satis limite. 

« N’aniiniis pas le r&i, dît-il ,* contrp»* lp pouvoir 
« législatif, en lui faisant MitreYoir un instaift quel- 

, , 4 . . 1 

« conque ou I on se^passerait de sa volonté , et où , 

« par conséquent , il n’en serait que l’exécüteur aveuglq 
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« et forcé. Sachorié voir que la nation trouvera plus 
« de sûreté et de tranquillité dans des lois exptessé- 
« ment consenties par son chef, que dans des résohi- 1 
« tions où il d’aurait aucune part, et qui contraste- 
« raient afvec la puissance dont- il faudrait,- en tout 
«‘état de cause , le revêtir. Sachons que, dès qim 
« nous avons placé la couronne dans une famille dé- 
« signée, que nous en avons fait le patrimoine de 
« ses aînés, il est imprudent de les alarmer en les 
« assujettissant à un pouvoir législatif dont la force 
« reste entre leurs mains , et où cependant leur opi- 
« nion serait méprisée : ce mépris revient enfin à la 
« personne , et le dépositaire de toutes les forces de' 

« y empire français "ne peut pas être méprisé sans les 
« plug grands dangers.' Un des opinants ne croit pas 
« que , quand le peuple a parlé , la sanction royale soit 
« nécessaire , et moi , je crois le véto du roi tellement 
« nécessaire, que j’aimerais mieux vivre à Coristanli,- 
« nople qu’en France, s’il ne l’avait pas. Oui, je le dé- 
« clare , je ne connais rien de plus terrible que l’aristo- 
«-Crttie souveraine de six cents personnes qui demain 
« pourraient se "rendre inamovibles , après - demain 
« héréditaires , et finiraient , comme les aristocrates de 
« tous les pays du monde , par tout envahir. » 

Après Mirabeau , les défenseurs remarquables du 
Vjéto qjisolu sont : Mallouet, Mounier, Clermont- 
Tonnerre, Lally-Tollendal , Liancourt, l’abbé Maury. 
Ges orateurs s’appdient du sentiment de Montesquieu» * 
« Si la puissante ''exécutive n’a pas le droit d’arrêter 
« les entreprises du oorjis législatif, celni-ei sera» des- 
« poitiqbe.: tir; êorarnedi pourra sa donqer tout le - 
« pouvoir qu’il peut, imagideiv, il anéantira toutes les 
«, aùtreS-pûiSSanees»» ( Esprit de» L&is, liV. 2 , ch. 6. ) 

Kn vâlrt Moûnier explique, &ti boni du comité de 
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constitution , que le veto proposé ne regarde pas l’as- 
semblée nationale actuelle, qui, étant corps consti- 
tuant , fait accepter et non sanctionner la constitution ; 
il ne parvient pas à bannir les alarmes qui Vattac|ient 
à l’avenir. La majorité, supposant qu’un jour viendrait 
où le roi pourrait à son gré paralyser le corps légij- 
latif, regarde le véto comme un moyen permanent de • 
tyrannie. Le ministre Necker a fait parvenir un long 
mémoire, dans lequel il se déclare contre le véto ab- 
solu. L’assemblée a passé dédaigheusement à l’ordre 
du jour ( V. le 21 ). 4 ' 


12-14* — On adopte les deux décrets constitutionnels 
suivants : a Chaque législature sera de deux ans. Le re- 
« nouvellement de ses membres sera fait en totalité. » 
i 5 . — Sur la question si la branche régnante eu Es- 
pagne, qui a renoncé par le traité d’Utrecht à la cou- 
ronne de France , en serait exclue ou non , l’assemblée 
nationale a décidé qu’il n’y avait pas lieu à délibérer. 

17. — a L’assemblée nationale a reconnu et déclaré, 
« comme points fondamentaux de la monarchie Fran- 
ce çaise , que la personne du roi est inviolable et sacrée; 
« que le' trône est indivisible ; que la couronne est héré- 
« ditaire de mâle en mâle par ordre de primogénitufe , 
« à l’exclusion perpétuelle et absolue des femnqes et de 
« leur descendance, sans entendre rien préjuger s vu 

« l’effet des renonciations. » 

■ „ *. •* * ■ 

. * ‘U. « 

18. — Le roi adopte les décrets du 4-5 aoÙtr..y aban- 
donnant au système de ses conseillers secrets , qui con- 
siste à le faire regarder comme en état de contrainte , 
Louis XVI a résolu de sanctionner indistinctement 
tous les décrets de rassemblée nationale. 11 y mêle 

cependant quelqttçs observations, que Fon interprétera 
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de manière à s’en faire contre lui un moyen de pré- 
parer un mouvement populaire. Le tiers-état sent sa 
foçee ; les ordres privilégiés n’ont pas encore le sen- 
timent de leur faiblesse , malgré leurs continuelles 
défaites-, ils ne savent qu’être opiniâtres , .et ne veu- 
lent! céder en rien. Les députés du côté droit les plus 
en évidence par leurs talents ou leur influence songent 
bien plus à leur intérêt personnel et. à la renommée 
qui viendra récompenser leurs eflbrts pour le maintien 
de l’ancien ordre de choses qu’à l’intérêt du roi , de 
taxation , de la monarchie, et même des classes qu’ils 
défendent-, tandis que la nation reconnaît son intérêt , 
la cour méconnaît le sien. La cour fait et elle fera 
beaucoup plus de sacrifices qu’il n’en aurait fallu lesdeux 
années précédentes et à l’ouvèrture de l’assemblée, 
pour éviter Ips agitations et la mésintelligence ; mais 
ces sacrifices faits tardivement , de mauvaise fdi , quand 
ils ne peuvent guère s’éviter, n’ayant pas même des ap- 
parences de sincérité, seront toujours inefficaces.. 

' * ‘ V> *. * * 

■y: . 

21. — Un décret constitutionnel statue : « Le réfus 
« suspensif du roi (V. le 1 x) cessera à la seconde deslé- 
« qislatures qui suivra celle qui aura proposé la loi. » 
-iUn autre décret .prononce la suppression de la ga- 
belle, aussitôt que le remplacement en aura été com- 
biné avec, les administrations provinciales ( V. 21 mars 
î^tja). Cet impôt avait été , sous les règnes précé- 
dents, la cause de beaucoup de séditions et de sup- 
plices. .Depuis deux cents ans, la France soupirait 
après l’àbolitiôn des contributions de la gabelle et de 
la taillei, Sully dit jà-dessus : « Taille , source princi- 
« pale d’abus et de vexations de toute espèce , sans sa 
« répartition bt sa perception. il est bien à souhaiter , 
««nai%pas à opérer j qu’on change un jour en entier 
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« le fond de cette partie des revenus. Je mets la ga- 
« belle de niveau avec la taille. Je n’ai jamais rien 
« trouvé de Si bizarrement tyrannique 1 , que de faire 
« acheter à un particulier plus de sel qu'il n’en veut 
« et n’en peut consommer, et de lui défendre encore 
« de revendre ce qu’il a de trop. Je m’en expliquais un 
« jour en cette manière en m’entrenant avec, le roi. 
« 11 me demanda un mémoire détaillé sur toute cette 
« matière. Je me bâtai de le donner. Mais il ne produi- 
« sit aucun efl'et , et tout demeura , à cet égard , comme 
« auparavant : tant il est difficile de détruire ce que la 
« précipitation , l’ignorance et le défaut de. vue dans 
« ces anciens , qu’on veut nous donner comme infail- 
« libles , ont mis de mal dans les premiers établisse- 
« ments, lors même que d’autres impositions, plus 
« selon la droite raison , semblent en indiquer si claire- 
« ment les moyens et en aplanir les voies. » La ténacité 
des agents de l’ancien gouvernement à conserver des 
institutions vicieuses et dommageables , la persistance 
dans les- erreurs de l’administration , justifient les ana- 
thèmes jetés sur cet ancien ordre de choses , et confir- 
ment l’opinion de ceux qui le regardent comme la 
grande ou la principale cause des malheurs de la France 
depuis des siècles , et donnent aussi des preuves irré- 
cusables de l’excessive corruption des chefs vie l’état. 

)#» , * ~ v 

s f • * .jj 4 ’kA 

24-26. — Le ministre Necker met sous les yeux de 
l’assemblée nationale, le tableau de la situation du 
royaume : la détresse du trésor public accrue; les reve- 
nus ou suspendus par la misère des peuples*, ou inter- 
ceptés dans plusieurs provinces par les troubles; cin- 
quante millions versés dans le* différents marchés de 
l’JÇurope pour acheter la subsistance du citoyen , et 
pesant contre la Ffance dans la balance du commerce; 
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le voyageur repoussé du royaume par le malheur des 
divisions; le Français fuyant sa patrie et portant à l’é- 
tranger nos richesses , ou les dérobant à la circulation; 
la défiance attachée à toutes nos opérations ; la res- 
source même des anticipations évanouie ; le numéraire 
disparu; le vide dans toutes les caisses. Le déficit ordi- 
naire, qui, dans le mois d’avril , était de cinquante-six 
millions (V. 5 mai), s’élève aujourd’hui à soixante et un. 
Il faut , pour le service des trois mois suivants , quatre- 
vingts millions en sus des rentrées présumées ; il faut 
quatre-vingts millions pour l’année prochaine, et, en 
outre, il faut procéder a l’extinction d’une partie'des 
anticipations qui dévorent les revenus de l’état. Les 
emprunts sont décriés. Après cette affligeante déduc- 
tion , le. ministre soumet, divers moyens. L’assemblée 
déclare accepter de confiance le plan qu’il propose. 

I er (Jctobre. — L’assemblée émet la déclaration des 
droits de l’homme en société, suivant les idées. propo- 
sées le 4 août par Mathieu de Montmorenci. On y joint 
dix-neuf articles.de la constitution. 

Droits de Thmnmè. — Article I er . Les . hommes 
naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les 
distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur 
l’utilité commune. — 2. Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et im- 
prescriptibles de : l’homme: Oes droits sont la liberté, 
la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression. 

— 3 . Le principe de toute souveraineté réside essen- 
tiellement' daris la nation. Nul corps, nul individu ne 
peut oxerciy d’autprité qui n’en émane expressément. 

— 4. I.a liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui. Ainsi , l’exercice des droits natu- 
rels de chaque hfiuime n’a de bornes -que celles qui 
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assurent aux autres membres de la société la jouis- 
sance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être 
déterminées que par la loi. — 5 . 1 .a loi n’a le droit de 
défendre que les actions nuisibles à la société. Toqt 
ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empé-i 
ché , et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle 
n’ordonne pas. — • 6. La loi est l’expression de la vo- 
lonté générale. Tous les citoyens ont droit de concou- 
rir personnellement et par leurs représentants à sr 
formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège , soit qu’elle punisse. Tous les citoyens 
sont égaux , sont également admissibles à toutes digni- 
tés , places et emplois publics , selon leur capacité , efc 
sans autre distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents. — 7. Nul homme ne peut être accusé, 
arrêté ni détenu , que dans les cas déterminés par la 
ldi , et selon les formes qu’elle a prescrites. Ceux qui 
sollicitent , expédient ou font exécuter des ordres arbi- 
traires , doivent être punis ; mais tout citoyen appelé 
ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l’instant ; il se 
rend coupable par la résistance. — 8. La loi ne doit 
établir que des peines strictement nécessaires, eUnul 
ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et' pro- 
mulguée antérieurement au délit et légalement appli- 
quée. — 9. Tout homme étant présumé innocent, 
jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable , s’il est -jugé 
indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui né, serait 
pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi. — io. Nul ne.doit être 
inquiété pour ses opinions, même religffeitseà, pourvu 
que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public 
établi par la loi. — 11. La libre conijnunication des 
pensées et des opinions est un des droits les plus pré- 
cieux de l’homme. Tout citoyen peut donc parler, 
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écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus 
de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi. 
— 12. La garantie des droits de l’homme et du citoyen 
nécessite une force publique : cette force est donc insti- 
tuée pour l’avantage de tous, et non pour Inutilité par- 
ticulière de ceux auxquels elle est confiée. — i 3 . Pour 
l’entretien de la force publique et pour les dépenses 
d’administration , une contribution commune est in- 
dispensable 5 elle doit être également répartie entre 
les citoyens en raison de leurs facultés. — 14. Tous 
les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes 
ou par leurs représentants la nécessité de la contribu- 
tion publique, de la consentir librement, d’en suivre 
l’emploi , et d’qp déterminer la quotité , l’assiette , le 

recouvrement et la durée. — i 5 . La société a le droit 

s * 

de demander compte à tout agent public de son admi- 
nistration. — 16. Toute société dans laquelle la ga- 
rantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation de 
pouvoirs déterminée , n’a point de constitution. — 
17 . Les propriétés étant un droit inviolable et sacré, nul 
ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l’exige évidemment, 
et -sous la condition d’une juste et préalable indemnité. 

'Tout homme connaissant la dignité de son être ne 
méconnaîtra jamais l’autorité des titres du genre hu- 
main , ni ce que la liberté sociale a droit d’attendre des 
gouvernements : il sait que les peuples ne furent point 
jdrçstinés par la nature à être, comme des troupeaux, 
la jÂ'opriété de ceu'x à qui la nécessité confia leur pro- 
tecbiqp. Mais quel avantage positif les peuples retire- 
ront-ils de celle énonciation métaphysique? Ce qui , 
par-deàsus tout, importe à l’homme, ce soiil les lois 
civiles et judiciaires qui le prennent au berceau et ne 
le quittent pas , îpême dans la tombe, qui le rencon- 
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trent à chaque circonstance de sa vie , et le touchent' 
sur tous les points de son existence. Dans les lois de 
cet ordre se place la liberté, comme la règle et le titre 
des actions du citoyen. Ces lois déterminent la limite 
de ses droits et le système de ses devoirs ; elles lui disent 
comment il sera père, époux , fils , héritier, donateur, 
donataire, vendeur, acheteur, maître, serviteur : c’est 
à leur faisceau que sont liés tous les besoins de l’indi- 
vidu, toutes les relations de famille, toutes les trans- 
actions hors de la famille, tout ce qui fait l’économie 
sociale et la protège , ce qui , en un mot , établit l’ordre 
universel. 

Depuis le 4 août , où l’on proposa de publier cette 
déclaration des droits, ceux qui la réclament disent 
« que , si les droits de l’homme n’avaient pas été oubliés 
« ou méconnus , la révolution n’aurait pas éclaté-, que 
« le premier bienfait de cette révolution et le premier 
« acte de l’assemblée doivent donc être leur énoncia- 
« lion ; que , la constitution ne devant être que leur 
« développement , ce sera le fil qu’il ne faudra jamais 
« quitter dans la législation nouvelle; que, si la décla- 
« ration ne se fait qu’après la constitution , le guide 
« aura manqué; qu’il est digne de la sagesse des députés 
« de ne pas hésiter à reconnaître ces droits , et de com- 
« mencer leur travail par une déclaration qui constat^ 
« solennellement la prise de possession de la liberté ; 
« déclaration faite par des législateurs français.et pour 
« le peuple français , mais qui appartient à l’humanité 
« entière , et qui réfléchira sur la France une gloire 
« immortelle. » 

Des esprits moins épris des théories trouvent dan- 
gereuse cette divulgation de principes abstraites . le 
peuple devant en induire qu’il y fl des droits sans de- 
voirs,, en n’apprenant pas que, pour jouir dés uns, il 
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-faut se soumettre aux autres. Ges publicistes assurent 
que « re catéchisme politique, rédigé en termes géné- 
« raux , donnera l’essor à des prétentions sans mesure, 
cc avant la confection des lois directes et précises qui 
« doivent les régler ; qu’il en résultera de graves désor- 
« dres par la fausse application ou l’abus que les mé- 
« chants et les séditieux ne cesseront d’en faire, afin 
a d’abymer la liberté dans la licence; que les droits de 
« l’homme ne sont pas des lois positives, mais des 
« principes de législation ; que des idées générales et 
« philosophiques , restant isolées , induisent souvent à 
a d’autres conséquences que celles dont il faut souhai- 
te ter la réalisation , et qu’il est dangereux d’établir 
« d’une manière absolue les principes abstraits du 
« droit naturel , sans les modifications du droit po- 
« sitif. Pourquoi transporter l’homme sur une haute 
« montagne , et lui montrer un empire sans limites , . 

« puisqu’on est obligé de l’en faire descendre, et qu'il 
et trouvera des bornes à chaque pas ? » En général , 
continue-t-on, on ne distingue point assez attentive- 
ment les effets de la nature de ceux de la philosophie. 
Les grands mobiles des hommes et des nations sont les 
passions et les préjugés. Dans toutes les nations du • 
monde il ne se trouve qu’un très petit nombre d’hom- 
mes assez éclairés par la philosophie, ou , si l’on veut 
même, par la religion , pour être convaincus dans tou- 
tes les circonstances que leur devoir est de préférer le 
bieu public à leur intérêt particulier, et un plus petit 
nombre encore qui soient assez amis des bonnes mœurs * 
assez sensibles à l’honneur, et assez pénétrés de l’esprit 
de l’Évangile, pourpratiquer constamment une parei^e 
abnégation de soi-même. 

Dans le cours de- la discussion-, Malouet fait en- 
tendre ces paroles remarquables : « Opprimée depuis 
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« long-temps et vraiment malheureuse , la partie la 
« plus considérable de la nation est hors d’état de 
« s’unir aux combinaisons morales et politiques qui 
« doivent nous élever à la meilleure constitution, llà- 
« tons-nous de lui restituer tous ses droits, et faisons 
« l’en jouir plus sûrement que par une dissertation. Que 
« de sages institutions rapprochent d’abord les classes 
« heureuses et les classes malheureuses de la société. 
« Attaquons dans sa source et combattous avec énergie 
« ce luxe immodéré , toujours avide et toujours indi- 
ce gent, qui porte une si cruelle atteinte à tous leâ droits 
« naturels; que l’esprit de famille , qui les rappelle tous , 
« l’amour de la patrie, qui les consacre , soient substi- 
« tués parmi nous à l’esprit de corps , à l’amour des 
« prérogatives, à toutes les craintes, inconciliables avec 
« une liberté durable , avec l’élévation du véritable pa- 
« triolisme. Opérons tous ces biens , ou commençons 
« du moins à les opérer avant de prononcer d’une ma- 
« nière absolue aux hommes soutirants , aux hommes 
a dépourvus de lumières et de moyens, qu’ils sont égaux 
« en droits aux plus puissants , aux plus fortunés. » 

i cr -5. — Des fêtes sont données à Versailles par- 
les gardes -du- corps et les officiers du régiment de 
Flandre. 

Faut-il voir une conjuration contre la liberté dans 
des folies, des chants, des concerts d’instruments, dans 
un repas bruyant et splendide que de jeunes militaires 
donnent aux officiers d’un régiment? Peut-pn espérer 
défaire ou de détruire une révolution avec ces moyens 
de mélodrame? Conspire-t-on dans une orgie? Uni., à 
la cour de France , où, comme l’a dit Mirabeau ( V.'iô 
juillet) , des fêtes couvraient les préparatifs de la Saiul- 
llarthélemy. 
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Les résultats décisifs de la journée du 14 jûillet, 
ceux de la nuit du 4 août , les décrets du 12 août, des 
10 et 11 septembre, n’ayant pas satisfait les adver- 
saires de l’ancien ordre , ils veulent renverser tout ce 
qui reste debout , parce qu’en meme temps le parti de 
la cour compte tout replacer. La cour ne doute pas de 
surmonter cette puissance du nombre , si forte par sa 
masse et si habile par sa direction ; elle se flatte de 
triompher de l’opinion par de petites intrigues et 
d’obscurs stratagèmes ; c’est là qu’elle puise ses moyens 
de défense et d’agression. En vain ce tiers parti , que 
le sentiment du bien public , l’indignation des excès 
du pouvoir et de la perversité des grands , attachèrent 
à la cause nationale , voudrait-il s’interposer à cette 
heure, et soutenir la royauté , de plus en plus exposée 
à l’audace des novateurs. La noblesse, le clergé, les 
parlements, hors d’état de se dissimuler que leur ruine 
est jurée, cherchent à l’éviter par de sourdes ma- 
nœuvres et des attaques détournées. Continuellement 
épiées et contre-minées , ces manœuvres sont des fau- • 
tes, ces attaques sont des imprudences. Malgré l’abon- 
dance des récoltes , la cherté des grains se fait sentir ^ 
dans les marchés qui approvisionnent Paris. Cette 
cherté proviendrait-elle d’accaparements combinés par 
des factieux , ou ne serait-elle pas l’effet inévitable des 
rumeurs alarmantes que les ennemis de la révolution 
répandent dans les campagnes , et qui portent les 
fermiers à resserrer leurs produits? Les deux partis 
voient dans cette cause de mécontentement populaire 
une arme à leur usage 5 ils désirent egalement une 
grande insurrection, dans l’espoir l’un de la diriger 
contre l'assemblée , l’autre de la tourner contre la 
cour. Mille rumeurs de guerre civile effraient les 
esprits. Des ecclésiastiques , des nobles , d’ancrens. 
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agents du trésor ou du fisc, trop confiants dans leurs 
tentatives de ramener au régime dont ils regrettent 
les avantages , forment des associations à peine recou- 
vertes de quelques voiles, reçoivent des signatures, 
arrangent des plans d’évasion de la famille royale sur 
Metz. Les provinces sont remplies du bruit sourd 
de la contre-révolution et de la fuite prochaine du 
roi. 

La l ayette a , depuis quelque temps , informé le 
conseil du roi qu’on aperçoit, à Paris , des symptômes 
dune nature fâcheuse, et qui semblent annoncer le 
dessein de produire un grand mouvement dans le bas 
peuple. Sur cela, les ministres font demander, par la 
municipalité de Aersaillcs, l’augmentation de la gar- 
nison. Cette demande s’appuie sur un réquisitoire de 
1 état-major de la garde nationale , où l’on présente Jâ 
nécessité d un supplément de force pour la sûreté de 
l’assemblée nationale et du roi. On fait venir le Régi- 
ment de Flandre, dont on se croit assuré. Reçu fra- 
ternellement par la garde nationale , il est accueilli 
par les amis de la cour avec des transports de joie. 

Le premier jour d octobre est indiqué pour un repas 
donné par les gardes-du-corps aux officiers de Flandre. 
Les officiers des dragons et des chasseurs qui se trou- 
vent à Versailles, ceux des gardes suisses, de? çen.t- 
suisses, de la prévôté, l’état-major, et plusieurs offi- 
ciers de la garde nationale, y sont aussi invités. On choi- 
sit pour lieu .du festin la grande salle* des spectacles , 
exclusivement destinée aux fetes les plus solennelles 
de la cour, et qui, depuis celle du -mariage du comte 
d Artois, ne s est ouverte que pour l'empereur Jo- 
seph 11. L intérieur de cette salle magnifique avait 
reçu de l’architecte trois dispositions différentes, selon 
quelle devait servir aux représentations dramatiques, 
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aux bals parés , ou enfin aux banquets de la cour. La 
table est splendidement servie; tout semble disposé 
pour échauffer les convives et agir sur l’imagination 
des nombreux spectateurs. L’exaltation commence à 
la vue du roi, que le désir, dit-on, de contempler,, 
réunis dans un même esprit de fraternité, les différents 
corps dé la garnison de Versailles , a conduit au milieu 
d’eux. Cette exaltation devient de l’ivresse quand la 
reine, portant le dauphin dans ses bras, fait le tour 
de la table. Les dames du palais, placées dans les 
loges , voient ici l’apparition de Marie-Thérèse aux 
palatins hongrois. ( Mais Marie-Antoinette n’est pas 
plus Marie - Thérèse que Marie-Louise ne le sera 
vingt-cinq ans plus tard. ) Les dames du palais ne 
doutent pas que-, le même triomphe ne couronne la 
démarche de sa fille , démarche qu’elles ont amenée 
avec cet art des petites combinaisons qui est tout leur 
savoir-faire en politique , ainsi que tout le talent des 
hommes de la cour. Les transports de l’assemblée 
montent au délire. Les vins sont prodigués avec les 
santés à la famille royale : on s’abstient de présenter la 
ganté de la nation. Plusieurs personnes, connues par 
leur opposition au nouvel ordre de choses , insultent 
la cocarde nationale , et mettent la cocarde blanche , 
que les gardes-du-corps portent seuls encore en France, 
et le festin se termine par des bravades insensées. Le 
banquet , répété le surlendemain à l’hôtel des gardes- 
durcorps, offre Vin plus grand nombre de convives, 

’ et le tumulte ÿ est plus violent , tandis que , dans la 
galerie du «hâteafl, des femmes et des bouquetières 
attachées à la reine et aux princesses distribuent des 
cocardes blanches. Ces actes de pétulance de jeunes 
étoprdïs., .ou d’ivresse de jeunes militaires, excités 
par des femmes évaporées , donnent lieu à des récits 
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sans nombre , et à des commentaires qui sont pour 
la plupart défavorables à la cour. Des relations de 
cette orgie sont aussitôt envoyées, par les agitateurs du 
parti contraire à la cour, dans la capitale , où elles 
produisent la plus vive impression. Les orateurs des 
rues , les pamphlétaires démagogues , y trouvent de 
nouveaux prétextes pour exciter de nouveaux soulè- 
vements. Et certes, il fallait bien mépriser les dispo- 
sitions du peuple et les défiances qui agitent tous les 
esprits pour hasarder de semblables fêtes ! On voit 
à chaque circonstance de cette première époque de la 
révolution le parti et les stipendiés de la cOur irriter 
la fureur de ses ennemis , et ne savoir jamais les com- 
battre; dresser de petits pièges sans consistance; 
tomber eux-mêmes dans des panneaux immenses, et 
cependant invisibles à leurs faibles yeux. Que pour- 
raient d’aussi puérils efforts contre une puissance co- 
lossale? Depuis le 17 juin, jour où les députés dés 
communes se sont déclarés assemblée nationale, ils se 
trouvent investis par le fait de tous les pouvoirs ; 
l’assemblée communique directement avec le peuple 
par ses proclamations , elle exerce une surveillance 
active sur l’armée par ses comités , elle adresse des 
ordres à toutes les administrations , elle se fait obéir 
enfin sur tous les points du royaume ; tandis qu’il 
ne reste au parti de la cour qu’un désir d’opposition, de 
contre-révolution , irrité par son impuissance même ; 
de ressource que les intrigues obscures., les associa- 
tions clandestines, les pamphlets licencieuî:; les diffa- 
mations anonymes , les journalistes- soudtfyéfc , armes 
fragiles, saris consistance, et derniers expédients d’une- 
cabale qui succombe. 

4 - 5 . — Louis xvi, alarmé de la fermentation qui s’an- 

' • 
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nonce dans Paris , et pressé par l'assemblée, accepte les 
dix-neuf articles de la constitution décrétés avec les 
droits de l'homme ( V. ci-dessus , 1 er octobre et 3 sep- 
tembre 1789). Les observations dont il aceompagneson 
adhésion prouvent et <ju’il apprécie les défauts de ce 
travail ,‘et qu’il n’a pas dans son caractère la force 
de désapprouver. « De nouvelles lois constitutives ne 
u peuvent' être bien jugées que dans leur ensemble-, 
« tout se tient dans un si grand et important ouvragé, 
c Cependant je trouve naturel que , dans un moment 
t< où nous invitons la nation à venir au secours de l’é- 
« tat , par un acte signalé de confiance et de patrio- 
« tisme ( V. lé 6 ); nous la rassurions sur le principal 
« objet de son intérêt. Ainsi, dans la confiance que les 
« premievS articles constitutionnels mis à la suite de 
« votre. travail rempliront le vœu de mes peuples et 
« assureront le bonheur et la prospérité du royaume, 
« j’accorde, selon votre désir, mon accession à cesar- 
« ticles ; mais aune condition positive et dont je ne me 
« départirai jamais : c’est que , par lo résultat de vos 
« délibérations , le pouvoir exécutif ait son entier effet 
(C entre les mains du monarque. Je ne m’explique point 
« sur votre délibération des droits de l’homme et dû 
« citoyen : elle contient de très bonnes maximes , pro- 
« près à guider vos travaux ; mais des principes sus- 
« ceptibles d’explications et même d’interprétations 
« différentes ne peuvent être justement appréciés , et 
« n’ont besoin de l’être qu’au moment où leur véritable 
«‘sens est.fiié par les lois auxquelles ils doivent sAvir 
« de première bases. » C’est le' garde des sceaux, 
Champion de Cicé, qui a rédigé cette réponse du roi. 
Le 5 f à- neuf heures , du soir, Louis xvr intimidé 
répond t\ de nouvelles instances de l’assemblée : « J‘ac- 
<( ccpte pùseiHeut et sünplcment les articles de la 
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« constitution et la déclaration des droits de l'homme 
« (flie l’assemblée nationale m’a présentés. » 

*<JP _ . % . * 

j-6. — Le peuple de Paris est depuis quelques mois 

en proie à des souffrances qu’il supporte de plus en plus 
impatiemment. Les assassinats commis en juilleC, t les 
scènes aussi tumultueuses que fréquentes excitées par 
les motionnaires du Palais-Royal , par les harangueurs 
des faubourgs, ont éloigné beaucoup de familles opd- 
leutcs. Le peuple est privé de leur secours et do son 
travail ordinaire;- il se procure difficilement un pain 
de mauvaise ([ualité et très cher , malgré l'abondance 
de la récolte nouvelle. Cette disette provièuUelle des 
accaparements faits à grands frais, ou bien les'diftérents 
partis la souhaitent - ils , la provoquent -üs même, 
afin d’y trouver des moyens d’agiter le peuple? Sans 
désavouer que de criminelles spéculations peuvent 
avoir accru la cherté, il faut convenir que des .achats 
et des emmagasincments assez considérables, pour alfa- 
mer une aussi nombreuse population sont invraisem- 
blables et presque impossible?. Il suffit de la stupeur 
produite dans les contrées environnantes , "par les 
troubles de Paris , pour exciter la méfiance df» pro- 
priétaires et des fermiers, pour occasioner la lenteur 
et causer l’insuffisance des transports et des approvi- 
sionnements. ainsi que la rareté des grains sur les 
grands marchés. Mais, soit que cette pénurie dérive 
en partie de mesures préméditées , ou seulement de 
là pression des circonstances, elle dérfdc la crise ter- 
rible dont les symptômes deviennent de jour en jour 
plus alarmants. ■ • 

Le peuple , encouragé dans ses’ désirs (l’iudépen- 
dance , agité de l’esprit noyateur <lu temps , aigri- par 
tes annonces des mesures défensives de la cour et par 
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les récits des fêtes de Versailles (V. i-u) , impatient 
des retards mis à l’acceptation des décrets constitu- 
tionnels du i er , excité par la rumeur d’un prochain 
enlèvement du roi vers Metz ( rumeur fondée , mais 
très insidieusement dénaturée , afin de faire nommer 
le d’Orléans lieutenant-général du royaume , si la 
cour prend la fuite ) ; le peuple , irrité des bravades 
toujours plus emportées et des tentatives toujours 
moins heureuses des partisans de l’ancien régime , in- 
sensiblement entraîné par les déclamations les plus 
violentes contre toutes les institutions, le bas peuple 
se soulève au même instant et comme d’un seul effort. 
Tout ce que les boues des faubourgs Saint-Antoine 
et Saint-Marceau peuvent recéler d’impur , tout ce 
que ICS galetas et les égouts des quartiers voisins de la 
Grève peuvent vomir de plus vil , de plus obscur , de 
plus crapuleux , se précipite à l’Ilôtel-de-Ville , de- 
mandant du pain et la mort des aristocrates , exigeant 
du conseil municipal qu’on marche sur Versailles. 
Aussitôt , dans la matinée , des troupes d’ouvriers 
bizarrement annés et mêlés à des femmes, la lie de 
leur sexfe, en prennent la route -, toute la journée Paris 
jette sur Versailles des masses de prolétaires furieux 
et déguenillés. La garde nationale se met en marche 
avant la nuit , ayant é sa tête son commandant en 
chef. 

Quelles qu’aient pu être les erreurs, les méprises 
systématiques de La Fayette, ou l’impropriété de quel- 
ques unes de ses démarches antérieures ; quoi qu’il 
en sdit de l’espoir qu’il entretient aujourd’hui, lors- 
qu’il promet de coritenir les malveillants, d’après' l'idée 
qu’il s’est faite de l’importance de ses attributions, de 
la réalité de ses fortes , ainsi que de la magie de sa 
popularité , on ne saurait s’empêcher de reconnaître 
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dans sa conduite l’intention de prévenir lies attentats, 
et de garantir la personne du roi. 11 y a déjà quelque 
temps que ce commandant de Paris informa les minis- 
tres des symptômes et des préparatifs de l’insurrection : 
on le verra se dévouer à l’instant le plp$ dangereux , 
pour sauver la reine, pour arracher des, gardes-du- 
corps aux mains des brigands tout prêts à les égorger , 
quoiqu’il u’ignorc pas être Lui-même une des victimes 
marquées par les conjurés. 

L’esprit de parti a long-temps dénaturé les événe- 
ments des 5 et 6 octobre, et les écrivains ont accusé ou 
absous les personnages désignés comnie auteurs de. ces 
journées , selon la faction à laquelle ils appartenaient ; 
mais ces personnages ont disparu de la scène politi- 
que , et l’on peut aujourd’hui s’exprimer avec plus de 
liberté sur des faits devenus historiques. 

Sil’on s’en rapportait aux assertions de Prud’homme, 
dans ses Résolutions de Paris , etc., la cour eu lé gou- 
vernement du roi seraient seuls responsables des', dés- 
astres de ces journées, parce que les manœuvres èL la 
permanente conspiration des courtisans et des minis- 
tres contre les libertés nationales auraient provoqué la 
juste insurrection du peuple. Si l’on ajoutait foi a^t. 
assertions du soi-disant comte de hivarol , dans son 
Journal politique^iiational, etc. , la cour et le gouver- 
nement du roi ne mériteraient aucun des reproches que 
leur adressait l’opinion publique, et la faction dite 
d’Orléans aurait seule conçu et dirigé les attentats de 
ces deux journées. Les gens impartiaux n’admettent les 
assertions de Prud’homme qu'avec une rerUihe vé- 



méritent peu de confiance’; il écrirait pour la.cour et 
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sous l'inspiration du fanatisme nobiliaire. Tout le 
monde sai^qüc ce littérateur fut tour à tour salarié par 
Lamoignon et Ilricnne , par le garde des sceaux Cham- 
pion deCicé, par M. Delaporte, intendant de la liste 
civile de Louis xvi, etc. Son Jour un! poUtique-natio— 
tiaf, dtc. , renferme de grandes lieautés de style , mais 
il est rempli d’assertions mensongères et évidemment 
dictées par l’esprit de parti. Les numéros de ce journal 
relatifs aux journées des 5 et 6 octobre ont étélong- 
ttmpsci tés comme des chefs-d'œuvre d’éloquence, et l’on 
ne saurait, sans injustice, refuser à leur auteur le talent 
de grand écrivain ; mais de très belles phrases ne sufïi- 
sen t pas pour établir un fait : il faut qu’il repose sur 
des preuves , et Rivarol n’en fournit aucune à l’appui 
des accusations qu’il lance avec, tant de violence contre 



rpyqjisme pousse.cette animosité au dernier excès de la 
licence dans son libelle intitulé Fi* politique de M. de 
La Fayette. 

, hœ admettant une partie dés circonstances rappor- 
tées par Prud’homme et par Rivarol , en demeurant 
étranger à tout esprit et même à tous souvenirs de 
RWîi, nous ferons justice à fout le mondé, nous rap- 
porterons les faits tels qu’ils ont existé, tels que nous 
les àvons vus , et tels que l’histoire les jugera lorsque 
les véritables pièces du procès de la révolution auront 
toutes ét« : déposées à son tribunal. 

■La «probité êi la véracité de .VI. Mounier n’ont jamais 
été révoquées «tti doute; dans sa broc Ràrefytitulée 
Expose de là Tpssetn- 

IJee nationale,* et motifs de soft retour en IJauphiné , 
cç député avoue, certifie-qUé , dans f orgie des gardes- 
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du-corps, on cria vive la cocarde blanche! il avoue 
que les gardes-du-corps coururent au galop au travers 
du cortège qui- accèmpagnait la députation de rassem- 
blée nationale qui se rendait auprès du roi, et qu’ils la 
dispersèrent dans la boue. Cette escouade de gardcs- 
du-corps était commandée par M. de Guiche. Ce fut 
lui qui conduisit le lendemain à Trianon les gardés^ 
du-corps restés sur le Tapis vert, et de là à Rambouil- 
let; ce départ réduisit à cent et quelques hommes les 
gardes-du-corps chargés de défendre le château. Le 
régiment des Suisses fut impassible; les soldats du 
régiment de Flandre tournèrent leurs armes contre le 
roi-, et la majorité de Rassemblée fut immobile. Dans 
la nuit du 5 au 6, on renvoya à Courbevoie et dans 
d’autres casernes une partie des troupes suisses qu’on 
avait fait venir dans la matinée du 5 : ce renvoi fut 
attribué aux manœuvres du duc d’Aumont. Le mar- 
quis d’Aguesseau , major des gardes-du-corps , malgré 
les vives instances de M. Luillier , maréchal-des- 
logis, commandant la compagnie écossaise, qui lui 
représentait la nécessité de prendre des mesures de 
défense, se contenta de faire garder les passages de 
la cour et des terrasses , et de faire poser deux sen- 
tinelles à chacune des grilles ; il dit ensuite aux 
gardes : « Messieurs , le roi ordonne et vous demande 
« de ne point tirer, de nè frapper personne , enfin 
« de ne pas vous défendre. — Monsieur , lui ré- 
« pondit Luillier, assurez notre malheureux maître 
«que ses ordres vont être exécutés , Inais nous se- 
« rons assassinés. » Tout fut imprévoyance , fai- 
blesse, fausse combinaison et trahiïon , .dans cette 
unit d’horreur; les assassins (et ils le disaient) 
avaient résolu d’egorger le roi et la reine, d’épar- 
gner le dauphin et Monsieur. » , • 
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Il est «le fait que, malgré le mauvais succèà de la 
séance royale , ou lit de justice, du 23 juin ; malgré les 
événements du 14 juillet et les promesses solennelles 
faites par Louis xvi, dans le sein de l'assemblée natio- 
nale, le i5 du même mois; malgré la réitération non 
moins solennelle de ces promesses , à l’Hôtel-de-Ville de 
Paris, le 17 juillet; il est de fait qu’on parlait encore â 
la cour, et avec autant de jactancè que de légèreté , de 
dissoudre l’assemblée nationale; on faisait les plus 
grands efforts pour déterminer le roi à quitter secrète- 
ment Versailles , à se retirer à Metz , où le marquis de 
Houille devait le soutenir contre les factieux et lui 
donner les moyens de dicter ses lois aux députés des 
états-généraux; la route de Versailles à Metz était 
garnie de troupes; à i 5 lieues de la première de ces 
villes, elles étaient échelonnées, et à des distances 

1 T * ** » 

assez rapprochées. Dans le cas ou Louis xvi ne se 
déciderait pas au départ , le» gens admis dans les con- 
ciliabules contre-révolutionnaires de la reine, ne ca- 

• ^ 

rhaient pas que leur intention était d’enlever le roi. 
M. de llretcuil avait donné la première idée de la re- 
traite sur Metz, et l’ambassadeur d’Autriche, le romte 
de Mercy-d’Argenteau , appuyait ce projet de toute son 
influence diplomatique : l’ex-ministre et l’ambassadeur 
se glorifiaient , en 179.4, d’avoir formé et conduit ce 
projet de contre-révolution. Nous l’affirmons, parce 
que M. de Breteuil et M. deMercy nous l’ont dit. M. le 
marquis «le Bouillé a bien voulu nousdireaussi, en 1794, 
à‘ la Haye , que ce projet avait été formé et poussé assez 
avant , mais que Louis xvi n’avait pu se décider, au 
moment de l’eJfcution; il ajoutait que les personnes 
dont le monarque se trouvait environné à cette épo- 
que manquèrent du caractère nécessaire, pour l’enle- 
ver. Dans sa ‘proclamation', après son arrivée* à Paris, 
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Louis xvi dit qu’il était informé à l’avance de la mar- 
che de la milice nâtidnale de Paris , et, qu’il lui eût été 
facile de se transporter de Versailles ailleurs qu’à 
Paris. Ces paroles sont très remarquables : elles prou- 
vent que le roi était prévenu que l’armée parisienne de- 
vait se porter à Versailles, et cependant Louis xvi 
n’avait ordonné aucun préparatif de défense , et pre- 
nait tranquillement le plaisir de la chasse ! Lorsqu’il 
fut question de faire partir le roi, après' son retour de 
la chasse , le peuple fit dételer les voitures qu’on avait 
préparées dans la cour de l’orangerie ! Malheureûse- 
mént, les bruits du départ du roi avaient percé dans 
le public, et l’on peut juger, d’après l’dxaltation des 
esprits depuis le 14 juillet, combien de semblables ru- 
meurs devaient alarmer l’assemblée nationale et la ville 
de Paris, où les révolutionnaires disposaient de la masse 
du peuple. 

Dans -ces circonstances , la cour commet la faute de 
doubler le nombre des gardes-du-corps de service; 
d’augmenter cette garde de tous les surnuméraires, 
qui reçoivent ordre de se rendre sans délai à Versailles ; 
de faire demander par le comte d’Estaing, comman- 
dant de la garde nationale de Versailles, et au nom de. 
la municipalité de cette ville, un renfort de troupes 
de ligne. On appelle , en conséquence , le régiment de 
Flandre, eb le roi témoigne publiquement sa satisfac- 
tion à M. d’Estaing sur l’arrivée de ce régiment, qui 
entre à Versailles avec du canon et des provisions de 
guerre. Ce régiment a cependant pour colonel lê comte 
de Luîignan, dont les opinions révolutionnaires ne sont 
pas équivoques; en outre, la compagnie d’artillerie 
destinée à agir contre l’assemblée nationale est com- 
mandée par Chauderlos - Laclos ( si connu par ■ ^on 
infâme roman intitulé les Liaisons dangereuses'), 
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officier entièrement dévoué au duc d’Orléans : ou con- 
çoit avec quelle facilité les soldats doivent être bientôt 
séduits par les caresses que les citoyens leur prodi- 
Vguent. Mais en même temps la cour ne néglige rien 
pour s’assurer du dévouement des officiers , des Suisses 
de la garde, et des gardes-du-corps. Tous les efforts de 
ta cour deviennent inutiles : le régimentdc Flandre et 
les dragons de Montmorenci ne veulent pas tirer contre 
le peuple. 

L’assemblée nationale était outragée, diffamée par 
cette foule d’écrivains qui , toujours disposés à trafi- 
quer de leur conscience , se vendent au pouvoir qui 
les paie. On se ferait difficilement une idée de la quan- 
tité de feuilles , de nouvelles à la inain , de brochures , 
que chaque ^jour voyait éclore contre les membres de 
l’assemblée connus poiir défendre la cause -des libertés 
nationales. A force d’intrigues de -toute nature, la cour 
était parvenue à établir la guerre civile dans le sein de 
l’assemblée , et la partie de cette assemblée qui voulait 
hautement le retour du pouvoir absolu avec tous les 
abus de l’ancien régime ne craignait pas de laisser 
entrevoit ses desseins ultérieurs , et redoublait d’au- 
dace dans toutes les discussions où il s’agissait des 
prérogatives ou des attributions réclamées par le mo- 
narque. Enfin des bruits d’une contre-révolution 
prochaine étaient répandus avec soin dans les pro- 
vinces* et, à Paris même, les ipeilleurs citoyens ne 
se montraient pas sans inquiétude sur le sort réservé 
à l’assemblée nationale. En même temps, la popula- 
tion de cette capitale se trouvait en proie à toutes les 
horreurs d’unë famine d’autant plus extraordinaire 
que l’abondance régnait dans les campagnes , et que 
la disette de pain éprouvée à Paris semblait avoir été 
calculée pour porter le peuple aux' dernières violences 
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rentre l'assemblée nationale, causé, disait-on.à Ver- 
sailles , de tous les malheurs publics survenus depuis 
l’ouverture des états-généraux. La réponse d’un miuis- 
tre de Louis xvi aux gens du peuple qui demandaient 
du pain : « Vous ne manquiez pas de pain lorsque vous 
« n’aviez qu’un roi ; maintenant que vous avez douze 
« cents rois , allez, demander du paîn à rassemblée 
« nationale; » cette réponse excita une . grande indi- 
gnation. Dénoncé par Mirabeau , le ministre Guignard 
Saint- l’riest eut la prudence de nier sa réponse; mais 
elle est caractéristique. 

Au milieu de tant d’irritations populaires , au mi- 
lieu de ces crarqtes générales , les gardes-du-corps 
donnent un splendide repas aux officiers de Flandre et 
à cette foule d’officiers de toutes armes que l’on voit 
depuis plusieurs jours affluer à Versailles. Un leur 
dépeint le roi et la famille royale comme des victimes' 
que les scélérats du côté gauche de l’assemblée natio- 
nale veulent immoler à leur ambition, à leur cupidité. 
On y porte avec une sorte de fanatisme les santés 
du roi et de la reine , et l’on refuse avec dédain de 
porter la santé de la nation. Le roi et la reine se rpn- 
dent dans la salle du festin , ou leur présence excite 
des transports de joie qui vont jusqu’au délire. La 
presque-totalité des convives , l’épée nue à la main, 
boivent à la santé du roi et à celle de la reine , qui 
fait le tour de la salle en portant le dauphin dans ses 
bras. Cette scène terminée , la cour se retire. Alors 
les convives ne gardent plus de mesuré ; ils entonnent, 
l’ariette de Ilicbard Cœur-de-Lion : O Richard. ■! 

(< mon roi! l'tinivers t'abandonne ; et, comme s’ils 

craignaient encore que’ l’assemblée nationale et l’opi* 
nion publique pussent se méprendre dur le véritable 
.but de ce festin antinational,’ les conjurés escaladent 
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les loges île la salle, figurent le siège de eette place , 
et se distribuent des cocardes blanches; ils quittent 
ensuite la salle , et se répandent dans les cours du châ- 
teau, où cette orgie contre-révolutionnaire prend un 
caractère d’indécence et de ridicule impossible à dé- 
crire. Les dames de la cour distribuent publiquement 
aux conjurés des cocardes blanches , et plusieurs 
d’entre eux foulent aux pieds la cocarde nationale aux 
yeux du roi et de la reine , qui paraissent quelques 
instants au balcon. Nous avons acquis la certitude de 
ces particularités , et nous pourrions encore aujour- 
d’hui invoquer à cet égard le témoignage de plusieurs 
personnes dignes de foi, qui ont, comme nous, en- 
tendu un ministre de Louis xvi, M. Champion de 
Cicé, affirmer ces faits, en 1792, à Soignies en Ilel- 
gique. M. de Breteuil n’en contestait pas la vérité, et 
'allait même plus loin que l’ex-garde des sceaux , car il 
attribuait à la reine le projet du repas des gardes-du- 
corps ( i er et 5 octobre ). Le baron de Breteuil avait 
donné l’idée de la fuite du roi à Metz ; il devait être 
parfaitement instruit des circonstances que l’on pré- 
parait pour en assurer le succès ; et comment douter 
d’ailleurs de la part principale que la reine jugea con- 
venable d’y prendre , lorsque, cette souveraine , ayant, 
donné des drapeaux à la garde nationale de Versailles , . 
voulut bien dire aux officiers de ce corps qui eurent 
l’honneur de la remercier d’être admis à cette faveur : 

« La nation et l’armée doivent être attachées au roi com- 
« me nous le sommes nous-mêmes. J’ai été enchantée 
« de la journée du jeudi ( repas du i cr octobre ). » Une 
preuve pour ainsi dire légale de la participation di- 
recte de la reino< à toutes les manœuvres qui se tra- 
maient à cette époque résulte ^de.s débats de rassem- 
blée nationale. En effet, le député Péthion ayant 
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dénoncé la scandaleuse orgie du r' r octobre,, et un 
député du côté droit l’ayant défié de signer sa dénon- 
ciation, le comte de Mirabeau s’écria aussitôt : « Je 
«signerai, moi, la dénonciation, je fournirai les 
« preuves à l’appui , si l'assemblée déclare qu’il n’y a 
« qu’une seule personne inviolable en France. » Pa- 
roles qui imposèrent silence au côté droit de l’assena-' 
blée , et le frappèrent de stupeur. 

Aux premières nouvelles des orgies du x cr octobre, 
une sorte de terreur panique se répandit dans la ca- 
pitale, et l’exaspération des esprits fut portée à sou 
comble. L’immense majorité des citoyens ne douta pas 
un instant de l’existence d’un complot formé par la 
cour pour dissoudre l’assemblée nationale , livrer au 
supplice les membres connus par leur dévouement 
aux libertés nationales , et rétablir les abus de l’an- 
cien régime; les hommes les plus modérés disaient 
d qu’il était temps d’assurer la tranquillité, publique , 
« et que , puisque les ennemis de la nation ne cessaient 
« d’abuser du nom du roi, et voulâient l’enléyer pour 
« le mettre à leur tête, il fallait prendre le devaut et 
« amener le roi à Paris. » Ou ne doit pas oublier que 
depuis plusieurs jours le peuple manquait de pain il 
attribuait. cette disette au projet de départ du roi; il 
était persuadé que sa présence à Paris la ferait cesser. 
Il n’y eut bientôt plus qu’un cri -dans la capitale : 
« Allons chercher le roi ! » Tout s’ébranle eu un clin- 
d’œil , et une immense multitude de femmes et d’hom- 
mes armés sê met en route sur Versailles , ainsi que 
nous l’avons dit plus haut. 

Pendant que les premiers flots de la populace pa- 
risienne arrivent à la grande avenue de- Versailles’, 
Louis tcvi , plongé dans la sécurité malgré le nombre . 
infini d’indices et d’avis qui lui sont parvenus depuis 
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plusieurs jours, et la veille même, prend le divertis- 
sement de la chasse aux environs de Meudon. Il re- 
vient , et se hâte d’ordonner à ses gardes et à d’autres 
corps rangés en avant du château de se replier dans 
les cours ou de se retirer dans leurs quartiers. Ces 
dispositions encouragent la multitude. Les gardes-dm, 
corps assaillis reçoivent ordre de ne pas se défendre, 
et dix à douze , suivant la relation la plus modérée, 
sont tués, massacrés, nîis, en pièces. Tous les récits 
écrits s'accordent en re point que des gardes ont péri 
dans ce premier choc ; cependant les dépositions d'un 
assez grand nombre de gardes eux-mêmes devant le 
Châtelet , tribunal spécialement chargé des poursuites 
Relatives aux attentats commis dans cette soirée, ne 
parlent que de la blessure de l'un de leurs camarades. 
Il est prouvé que, dans cette horrible nuit du 5 au 
6 octobrç , le duë de Gpiche fit donner , à coups de 
sabre, sur. un groupe de femmes; il est également 
prouvé qu’un gai^lc-du-cprps , M. Savonnière, sommé 
de, quitter la cocarde noire et de prendre la cocarde 
nationale ', tira son sabre et -fondit sur le garde na- 
tional qui lui présentait cette cocarde. Un coup', de 
fusil est tiré des rangs de la garde nationale, et casse 
l’épaule à M. Savonnière- ,, • 

La Fayette arrive vers dix heures du soir ; il dispose 
des postes à l’extérieur du château. Les commandants 
des gardes-du-corps se refusent à partager les postes 
de l’intérieur, soit par dévouement, ou parce que 
i’ordre du service autour du roi leur semble une éti • 
guette inviolable. La cour était fortement prévenue 
contre La Fayette; elle ne lui pardonnait pas la popu- 
larité attachée à- sa personne, et loin d’accepter les 
.offres de service du commandant général de la garde 
nationale parisienne , les, courtisans qui environnaient 
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la famille royale ne cachaient pas l’extrcme méfiance 
que leur inspiraient et le commandant et cette milice ' 
nationale, qu’un très grand personnage se permit même 
d’appeler la canaille nationale. La Fayette prit toutes 
les dispositions de sûreté qui dépendirent de lui , re- 
nouvela au roi les assurances d’un inviolable dévoue- 
ment , et dut croire, d’après les paroles et la volonté de.' 
Louis xvi , que la famille royale était persuadée qu’elle 
n&courait pas de danger. La conduite de M. de La 
l ayette dans cette conjoncture est donc exempte de 
tout blâme ; Cet officier général ne peut même être 
accüsé d’avoir manqué à aucune des précautions qui lui' 
étaient imposées en sa qualité de commandant général. 

L est à lui que le roi, la reine et la famille royale du- 
rent leur salut dans l’exécrable matinée du 6' octobre; * 
sa conduite fut noble et héroïque ; il se montra digue de 
commander la garde nationale de Paris , et cette garde 
se couvrit de gloire. 

Reprenons la suite des horribles événements des 5 et 
6 octobre. V-, 

Joui parait tranquille , on se livre au repos avec 
confiance. Quelques scélérats d’élite veillent seuls. Iles 
guides travestis les introduisent avant le jour dans le 
château : ils s’y répandent en proférant des impréca- 
tions contre la reine. Deux gardes-du-corps en faction 
près de son appartement (Varicourt, Deshuttes) sont, 
égorgés; la résistance de quelques autres lui laisse le 
temps de àe dérober, à demi vêtue, au poignard des 
assassins , qui parviennent (disent deux ou trois rela- > 
tions connues) jusqu’à son lit. A ce tumulte,, la garde 
de Paris accourt, et, avec une ardeur digne du sou-- 
venir delà postérité, elle repousse les émissaires du' - 
crime. Mais cette multitude, qui est restée au dehors, 
ne consent â retourner aux lieux d’où elle fut ameuée 



Digitized by Google 


]()_> UQUVBflNEMBNT I>K 1.01 IS XVI. 

qu'a près avoir entendu le roi promettre, du balcon 
de là cour de marbre, d’aller e<‘ jour même fixer .sa 
résidence à Taris. Aussitôt cette abjecte populace fait 
retentir les airs de ses acclamations, çt commence à 
s’éloigner , mais en emportant eçmme trophées de son 
expédition les têtes sanglantes des deux défenseurs de 

« 

la reine. .. f ' ^ 

11 est pénible de pouvoir à peine douter que le dur 
d’Orléans cl Mirabeau (le comté) soient au nombre 
des instigateurs de .cette nuit pleine d’horreurs. I.’ein- 
presseinept que, pendant une année entière, ce der- 
nier met Ira à prévenir, émousser, détourner l'instruc- 
tion judiciaire qu’dn reste de pudeur aura contraint la 
majorité de l'assemblée nationale à permettre; les 
étranges allégat ions dev cet l^mrne perdu d'honneur -, 
ses. injures, ses menaces à la tribune; la rédaction si 
confuse de l'apologie dressée parle rapporteur du co- 
mité nommé à cet effet ; f les assertions dé plusieurs 
centaines de témoins, qui tous ne peuvent être mus 
- par uu même, esprit dé parti ou d^vengcance, aveugle ; 
la faiblesse des mémoires publiés en faveur du prince, 
qu’on Verra commettre un régicide plus froidement 
• médité ; tout enfin semble attester que ni l'un ni l’autre 
ne lurent étrangers ni à l’attentat des j et (i octobre, 
ui aux mouvements qui se tramaient visiblement à Taris • 
depuis le commencement de septembre. Cependant , 
leurs apologistes allèguent que les dépositions reçues 
. par le Châtelet soujt peu d’accord, fort peu concluantes, 

' et conjecturales. Ou leur répond que, si la procédure 
de ce tribunal est défectueuse , c’est parce qu’il n’osa 
rien approfondir, ni remonter apx origines , ni verser 
un jour entier sur la scène de ces iniquités. On observa 
que , pendant cette huit, les gardes nationaux de Paris 
parvinrent très difficilement à se prpeurer du pain 
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famlis qu’à l’aube du 6, la foule regorgea de subsistances. 
Le roi, avec’ tou te sa famille, se inet déroute a. une 
heure après midi, accompagné de ccjpt membrcs’de 
l'assemblée nationale. Il descend à l’ifôtel-de-Ville , 
salué par les acclamations universelles, A. minuit ] il 
se retire aux. Tuileries , résidence abandonnée depuis 
la minorité de Loui^v/ Monsieur (Louis wiii) se 
rétire au Luxembourg. Tendant ces deux journées oh 
tre parle pas plus de ee prineeque s’il n’existait pas. 
Tersohne ne fait eonnaîl/o où ïï se trouvait pendant 
cfur des forcenés bouleversaient le château. Monsieur 
( Louis XVIII ), dès huit heures du matin , avait achevé 
sa toilette; il était cillé, poudré, habillé avec sa 
recherche ordinaire , et revêtu de ses ordres. La plus 
grande tranquillité paraissait régner sur sa physiono- 
mie; il sm lit deson^ppàrteiyeut sans^ucles. briga u . I s 


troublé son 
a personne. 


qui avaient dévasté le château citassent tro 
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sommeil et se fussent même informés de sa j 
Ce pôn^ rendît à<huit liénxes.etMemie.au^ès <lu 
roi/f; ; \ , .f • V** »• 

Taris offre dc^à l’appafenee ^lu ealmq.,Le 5 la disette 
y.étaH^ le / l^btfcdàqçç j v ré^ef* ^1 es| assez remar- 
quable que Taris ne manquera pas de pain jusqu'au 
commencement de .1793, regne.de la convention. 

■ 

6. — Un décret établit une contribution patriotiqüe , 
fixée au quart du revenu de toutes Jes propriétés, trai- 
tements, .etc. Cette contribution doit suppléer; ha em- 
prunts des 9 et 27 août. Comme sa quotité se déter- 
mine d’après une déclaration simple', volontaire, non • • 
sujette à contrôle de la part de chaque individu , il 
n’en résultera qu’une sommé d’éqvirou quatre-vingt- 
dix millions*, laquelle' même ne sera perçue; entière- 
ment que dans trois 'aimées. On aperçoit bien., dans 
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cette occasion , le méeontcntepicnt des classes riches , 
ainsi que 'l’égoïsme (jpa classes aisées. Ün semblable 
appel en 'Anglel.erre, en Holbinde, même en Espagne, 
aurait obtenu d’abondants résultats. 


8-9. — - Un décret réforme quelques points de la ju- 
risprudence CTijnirTeUc. Un nommera des notables paè- 
mi lesquels seront pris les adjoints qui assisteront *à 
^information des procès criminels. Aucune plainte ne 
pourra être présentée au juge qu’en présence de deux 
adjoints amenés par le plaignant et par lui, pris à son 
choix. L’information qui précédera le décret sera faite 
secrètement, ruais en présence de deux adjoints appelés 
par le juge, et qui assisteront à l’audition îles témoins. 
L’accusé décrété aura le droit de se choisir un ou plu- 
sieurs conseils ,_avec lesquels il pourra conférer libre- 
ment en tout état de cau$a, aussitôt que l’accusé se 
sera constitué prisonnier ou se sera présenté. Tous les 
actes de l’accusation seront faits contradictoirement 
avec Tui. et pqDlkfpîmêh^,. b’înterrpgatiofi commen- 
cera dans les. vingt-quatre heures. La continuation et 
les additions de l’information seront faites publique- 
ment et en présence ch- l’accusé. Les procès criminels 
ne pourront plus être réglés à l’extraordinaire que par 
trois juges au moins. L’usage de la sellette au dernier 
interrogatoire et. la question dans tous les cas sont 
abolis. Aucune condamnation à peine afflictive ou in- 
fanjante ne pourra' être prononcée qu’aux deux tiers 
des voix , et la condamnation à mort ne pourra être 
prononcée par les juges en dernier ressort qu’aux qua-, 
tre cinquièmes. *% y 

L’inique justice du régime féodal se corrigeait très 
lentement. François 1 er la rendit encore plus odieuse 
en introduisant le secret dans l’instruction , et en res- 
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treignant les moyens de défense d.es'Tapcusçs. L’ordon- 
nance de 153 g,, rédigée par lé chancelier Poyet, dé- 
pouilla la législation criminelle du peu de dispositions 
sages qu’elle conservait encore. Louis xiv, avec son 
ordonnance de 1670, fte lit rien pour la justice crimi- 
nelle j les peines restèrent d’une sévérité barbare et 
sans proportion avec la gravité des. délits , et la peine 
de mort était prodiguée. Il est prouvé, par une dé- 
claration même de Louis xv , que la peine du pilori 
et du carcan a été infligée en France pendant' soixante- 
dix-neuf ans*, de 1678 à 1749? sans qu’aucune loi au-» 
torisât les juges à la prononcer. La réiorinatibn des 
lois criminelles par l’assemblée constituante doit dpnc 
être mise au premier rang des plus grands bienfaits 
qu’ait jamais reçus la France (Y,' 16 septembre 1^91 ). 

V- •••*. T ** v-v- 

* 3 . ■ — Un décret' supprime lés lieux privilégiés ser- 
vant de retraite aux accusés. 


i 4 - — Le duc d’Orléans, universellement regardé 
conmie le principal itioteur ou l'instrument le plus-dé- 
gradé des forfaits des 5 'et 6 octobre , se rend, en Angle- 
terre. Up ignore s'il celle à la pusillanimité naturelle de 
son caractère, ou, bien à des insinuations faites au nom 
du roi, djulit il n’ose encore méconnaître l’autorité 
‘qui "lui Sont intimées d’une manière très impérative 
par La Fayette.” Il part, chargé des plus graves in- 
culpations, et paraissant reyêlu d’üpc mission de cou- 
Kance. 

' . ï • • .:*.-?•* 4 * • ? r ! 

’ , . . »• ■■ f .’"• • • 

t’9. — L’assemblée nalîonale tient sa première séance 
à l’archevêché de Paris.' « L’assemblée constituante , 

« dit madame de Staël, transportée à Paris par la 

4 . y* , ' « ' • 

a force ‘arinee , se trouva, à quelques égards > dans la 
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« situatiçn du Toi lui-même elle lie jouit plus entiè- 
« remeni de sa liberté. Le 5 et le 6 octobre furent, 

K pour ainsi dire, îes'jpremiers joups de - J’avéneçient 
«des jacobins; la révolution changea d’objet et de 
« sphère : ce n’était plus la liberté , mais l’égalité , qui 
« en devenait le but -, et la c lasse inférieure de la 
-« société commença, dès ce jour, à prendre de l’as- 
« rendant sur . celle qui est appelée par ses lumières 
« à gouverner. Mounier et.Lally quittèrent l’assem- 
cc blée et la France. Une juste indignation leur fit 
• « commettre cette erreur: il en résulta que le parti 
« modéré fut sans force. Le vertueux Malouet et un 
« orateur tout à la fois brillant et sérieux, M. de 
ce Clermont -Tonnerre , essayèrent de le soutenir - , 
« mais on ne vit plus de débats qu’entre les opinions 
‘ce extrêmes; L’assemblée constituante &vaft été mai- - 
cc tresse du sort de la France depuis le 14 juillet 
« jusqu’au 5 octobre •, mais à dater de cette dernière 
« époque ,• c’est la force populaire qui l’a dominée..... 

- « La révolution devait descendre toujours pjqs bas , 
cc chaque fois que les classes les plus élevées laissaient 
cc échapper les rênes , soit par leur manque dé sagesse * 
L'.c<-soit par leur manque d’habileté. » Madame dc^Slaël 
aurait dù ajouter : soit [wu - leuif manque de courage et 
de patriotisme. 


W. 


' 


f 


■ 

2 1. — Un décret eonfèfe au Châtelet l’infonuatiou • 
cl le jugement des crimes de lèse-hation. Robespierre à 
. * demandé uu£ commission prise dans la représentation 
nationale. , 

'Cette assemblée, qui vient^de déclarer lés droits de 
riiomme, institue pour son 'usage à bile un .tribunal 
d'exception , qui jugera des crimes riyn définis. Sous 
libère V on prnmmçaif l’accusation de lèse- majesté 
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contre ceux que ne pouvait atteindre aucune loi po- 
sitive. 

On propose une foi martiale contre les attroupe- 
ments jugés dangereux. A toute proclamation de la 
loi , le canon d’alarme sera tiré , et un drapeau rouge 
flottera sur la maison commune, comme un signal fait 
aux attroupements de se dissiper; en cas de déso- 
béissance , le magistrat sommera par trois fois le ras- 
semblement de se séparer, et le dissipera par la 
force, s’il se refuse à cette triple sommation. Cette 
loi est proposée par Mirabeau; elle est excitée par 
le meurtre d’un boulanger nommé François , dont les 
assassins ont eu l’audace de présenter la tête' aux 
députés qui se rendent à l’archevêché de Paris , où 
, l’assemblée s’est réunie l’avant-Veille pour la pre- 
mière fois. La Fayette , conduisant la garde nationale , 
a saisi celui qui portait cette tête; il le livre au Châ- 
telet, qui, le lendemain même, le condamne et le- 
fait exécuter. Cet assassinat est, à ce que l’on croit, 
le seul que les lois auront vengé pendant les troi» 
années de l’assemblée constituante. 

Un arrêté des représentants de la commune de 
Paris porte l’établissement d’un comité des recherches. 
11 se compose de six membres : Agier , Oudart, Perron, 
Lacrctellé ( aîné ) , Garan de Coulon , Brissot. Ce co- 
mité , chargé de connaître des dénonciations contre 
les ennemis de la ehojjc publique, est le modèle de 
ces institutions inquisitoriales qui désoleront les ci- 
toyens au nôm de la liberté. Les grandes villes don- 
neront de spectacle d'olîiciers de police municipale 
exerçant, sans lois, les' fonctions les plus redoutables 
que la tyrannie ait jamais confiées à ses agents. Tel 
est le daraclèife des lâetions , qui’ ne hriscnL le joug 
que pour l’ituposer elles-mêmes. Ainsi se vérifié ce 
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fart consigné dans chaque page de l’histoire, qu’a 
l'ardeur de l’indépendance extrême succède infailli- 
blement le despotisme, et que très .peu , infiniment 
peu d’hommes ont le sentiment de la liberté. Dan» 
une circonstance analogue, le député Cazalès a dît 
ces paroles mémorables : « Toute accusation vague est 
,l( une invention de tyran. Partout où l’on peut en faire 
a de semblables, -il n’y a plus , suivant l’expression de . 
(( Montesquieu , qu’une république non libre. » 

28. — Ün 'décret suspend l’émission des voeux mo- 
nastiques : il est aussitôt revêtu de la sanction royale 
( V. i 5 février 1790 ). 

2 novembre . — .U n décret rendu sur une motion primi- 
tivedePêvêque d’Autun, Charles-Maurice deTàllcyrand- 
Périgord , met à l’entière disposition de la nation tous 
les biens ecclésiastiques, à la charge de pourvoir d’une 
manière convenable aux frais du culte, à l’entretien 
de ses ministres et au soulagement des pauvres , soiis 
la surveillance et d’après les instructions des provinces : 
cinqcent soixante-huit voix pour, trois ceut quarante-six 
voix contre . quarante nulles. L’évêque d’Autun est cé 
personnage fameux qu’on retrouve dans les principales 
phases de la révolution, croissant et décroissant comme 
elles, ët célèbre enfin à force de variations politiques. 

Le clergé , qui cessa d’être au mois de juin un corps 
politique , va cesser d’être un corps civil. Ce n’est guère 
que par des arguments de théologie et de jurisprudence 
canonique qu’on vient défendre sa fortune : on cite le 
Lcvitiquc , les décrets de l’église et les pieusesfondations 
des rois , en remontant jusqu’à ce Clovis qui rachetait 
ses assassinats et tous ses crimes par 'des largesses aux 
églises. De. telles autorités sont bien peu susceptibles de 
disposer favorablement des esprits éclairés et des aines 
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vives ; encore moins pourraient-elles prévaloir sur l’ur- 
gence des circonstances. L’abbé Maury a., presque 
seul , parmi les défenseurs de son état, puisé dans la 
politique et dans l’ordre temporel quelques motifs 
plausibles et des raisons de convenance pour conserver 
au clergé ses revenus et ses dotations. Il défend les 
intérêts ecclésiastiques ouvertement, explicitement, et 
avec tous les moyens de l’argumentation , tandis que 
l’abbé de Montesquiou , discret et courtois , nuit à cette 
cause en la défendant d’une manière équivoque , et en 
colorant sa dialectique cléricale de teintes mondaines : 
quoiqu’il cesse d’être franchement de sa robe , il ne sau- 
rait faire croire à son patriotisme. 

L’abbé de Montesquiou , homme d’esprit , d’une 
froideur de caractère ,■ d’une profondeur d’égoïsme, et 
d’une intolérance doucereuse autant que cruelle , mais 
gracieusement expressive, voulait ménager son nom 
et son ordre. L’abbé Maury, né dans la basse classe du 
peuple , et parvenu , par une sorte d’éloquence de 
tribun ecclésiastique, à une réputation et à une fortune 
dans l’ordre du clergé , défendait ses intérêts person- 
nels. Cet abbé, devenu fameux à l’époque de l’assem- 
blée constituante , et qui , quelques années plus tard , 
apostasia ses doctrines politiques et religieuses , et fit • 
bassement sa cour à l'usurpateur du trône des Bour- 
bons , l’abbé Maury jouissait de plusieurs bénéfices, 
et le décret prononcé contre les propriétés du clergé • 
dépouillait l’abbé mondain de vingt-huit à trente mille 
livres de rente qu’il était parvenu à se faire adjuger 
par l’administration des économats. Ce champion de 
l’ancien régime n’eut réellement en vue que ses intérêts 
pécuniaires*; il se rangea du côté du régime de Na- • 

Dans le Livre rouge , ou Liste des pensions secrètes su /• le trésor 1 
public 1 , première classé, première livraison ,' de l’imprimerie royale , 
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poison , aussitôt que ses intérêts turent favorisés et 
garantis par le nouveau maître île la France. Le meil- 
leur dialecticien , le publiciste le plus profond et l’hom- 
me le plus désintéressé de l’assemblée constituante, fut 
Tbouret. « L’autorité (dit ce député) qui a pu déclarer 
« l’incapacité d’acquérir peut, au même titre, déela- 
« Fer l’inaptitude à posséder. Le droit qu’a l’état de 
« porter cette décision sur tous lës corps qu’il a reçus 
« dans son sein n’est pas douteux , puisqu’il a , dans 
« tous les temps et sous tous les rapports , une puis- 

ci sance absolue non seulement sur leur mode d’exis- 
* ’ 1 < 

« ter, mais. encore sur leur existence. La même raison 
« qui fait que la suppression d’un corps n’est pas un 
« homicide fait que la révocation de la faculté accordée 
« aux corps de posséder des fonds de terre ne sera pas 
« une spoliation. » 

L’évêque d’Autun, Talleyrand , déjà cité, qui fut 

agent général du clergé , porte à cent cinquante mil- 

• * * 

. *1 • • i *■•’«* ç ’ . . + • , . - 

1790, on lit , page 24 : « Maury (Jean-François) ; abbé de la Frénade 
« et prieur de Ilioufs , 25o,ooo livrés : 

a'i° 40,000 livre» «u considération de ses services rendus à M. de 
cc Lamoignon dans l'affî&re des parlements ; 2° 100,000 livres pouf 
« la facture de son Avis au peuple , en date du 5 mai 1788 ; 3° en 
- « mars 1789 , 10,000 livres, en attendant qu’il soit pourfu d’un évé- 
(oc&é, à condition qu’il fera échouer les projets dei’assemblée natio- 
a nale, et qu’il 11’abandonnera point Te parti de Malouet , de'Mou- 
a nier, du saint archevêque d^Faris fctdû fidt^e cardittal de La Ro^ t 
« cheioucauld ; 4° 100,000 livres en considération île ses services au 
u comité de Marly. » r 

On lit dans le même livre , page 2b : ci Mirabeau ( comte de) , 
« littérateur , 200,000 livres : 

a i° En 1776 , 5,ooo livrés t pour avoir vendu au gouveruement le 
s manuscrit d’un ouvrage de sa composition, intitulé : Des Lettres fie 
« cachet /et , en 1789, 196,000 livres , sur sa parole d’honneur du' 
a. faire avorter les projets dé l’asseinbléè nationale. » 

.* <1 Nota. Tl Ve$t trouvjj à la Bastille plus de six»mille exemplaires 

•1 des Lettres (U cachet , Saisis par la police. » • ■ • 
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lions (terme moyen des difiërentes évaluations connues) 
le revenu total du clergé , quatre-vingts en dîmes et 
soixante-dix en biens-fonds , non compris les maisons 
et enclos d’une valeur considérable , ni lé quart de ré- 
serve des bois ecclésiastiques destiné à subvenir aux 
Irais de reconstructions et réparations des bâtiments. 
La vente des biens-fonds au denier trente produirait un 
capital de deux milliards cent millions. Les dîmes 
pourraient être définitivement (V. 12 août) supprimées 
avec un rachat modéré. • 

La dîme , ce grand vol fait par le clergé aux labou- 
reurs et propriétaires des terres , fut dans le principe 
un don que Charlemagne fit au clergé. Ce monarque 
y avait été contraint par la force des choses. En mon- 
tant sur le trône , Charlemagne trouva les ecclésiasti- 
ques et les églises dépouillés de tous les biens qu’ils 
avaient extorqués de Clovis et de ses successeurs. 
Charles-Martel avait distribué ces biens à ses capi- 
taines ; Charlemagne les leur laissa , parce que la poli- 
tique et les intérêts de son usurpation lui en faisaient 
une nécessité. Mais, afin de rendre le clergé favorable 
à ses vues ambitieuses, il établit en sa faveur une sorte 
de dîmes dont nous ferons connaître tout à l’heure la 

» ' ' ‘é 

nature et la spécialité. Beaucoup de chrétiens refu- 
saient de donner aux prêtres cette partie de la récolte; 
pour les y obliger, les .prêtres supposèrent « que le 
cc diable avait dévoré les épis de ceux qui ne voulaient 
«pas payer (a dîme, ce qui avait occasioné une fa- 
« mine. » On trouve la preuve positive', textuelle, de* 
ce fait , dans un capitulaire du synode de Francfort > 
en .794» Charleuiague n’établit pas plus, en faveur du 
.clergé , la dîme telle que le clergé prétendait la pré- 
lever sur toùles les terres , qu’il ne Céda aux papes les 
ilroifs de souveraineté sûr Rome. Constantin lui-même 
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s’était 'si formellement réservé les droits de souverai- 
neté sur Rome et sur les terres de l’Église, qu’il se 
disait l’évêque des choses extérieures. Cet empereur 
et ses successeurs , Gratien , Théodose-lc-Grand et 
Théodose-le-Jeune , convoquèrent les conciles de Ni- 
cée , de Constantinople , de Calcédoine et d’Éphèse : 
preuve incontestable que les évêques de Rome, ou 
papes , n’avaient pas même le droit de statuer sur la 
discipline et la police des églises , et que les empe- 
reurs, en qualité de souverains suprêmes, s’étaient 
réservé une haute inspection sur les doctrines et les 
dogmes. Ce ne fut que dans le treizième siècle que les 
évêques de Rome conquirent la papauté , la souverai- 
neté temporelle. Grégoire VII prit la couronne des rois , 
et mit les papes hors de la juridiction impériale. La 
mipdme \ { 

• ♦ . -4 . 

« Abyme tout plutôt, c’est l’esprit de l’Eglise , » 

i. * 

si hardiment énoncée par Boileau , dans le Lutrin, de- 
vint le code politique de. la cour de Rome; et, à force 
. de superstitions , de fraudes , de violences , d’empoi- 
sonnements , d’assassinats et de dépositions d’empe- 
reurs et de rois , les papes réussirent à établir leur dou- 
ble droit de souveraineté temporelle et de.souveraineté 
spirituelle : la première est une usurpation ; la seconde 
est légitimé et sacrée.. . t . 

Le Clergé se .servit à peu près des mêmes moyens • 
pour établir le droit de la dîme qu’il prélevait. Voici 
-l’origine de ce droit : « Un des objets les plus diffi- 
« ciles fut de concilier l’intérêt du clergé , qui réclamait 
« ses biens, dont Charles-Martel l’avait dépouillé , et 
« celui de la noblesse, dont ces biens étaient devenus 
« le patrimoine , et qui ne voulait pas les rendre. Dès 
« le temps de Pépin y on avait tâché de rapprocher lès 
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« esprits en établissant (les précaires. Ce mot, tiré du 
« latin precarium , usité dans la législation romaine , 
ÿ. signifie des biens qu’on ne possède qu’à condition 
« de les rendre à leur vrai propriétaire. On avait donc 
« réglé, du temps de Pépin, qu’en considération deà 
(c depetises extraordinaires auxquelles les seigneurs se 
a trouvèrent alors obligés à cause des guerres étran- 
« gérés dont l’état était menacé , ils resteraient eu 
a possession des biens des églises , à charge d’en payer 
a une très modique rente aux anciens propriétaires , 
« et à condition que ces biens seraient rendus aux 
« prêtres à la mort des usufruitiers, si toutefois les 
« besoins de letat n’obligeaient pas à continuer les 
« précaires. Ce règlement, dicté par la mauvaise foi ,■ 
« n’apaisa pas les querelles. Les nobles prétendaient 
« toujours qu’il était de l’intérêt de l’état de leur con- 
te tinuer les precairqg , et les prêtres ne cessaient, au 
« contraire, d’en demander la restitution. Cette con- 
tt testation, qui troublait depuis long-temps le gou- 
« vernement , fut enfin terminée sous Charlemagne, 
tt La noblesse et , 1 e clergé firent réciproquement des 
« sacrifices ; et Charlemagne contribua à la paix en 
tt battant la vanité du clergé pour Consoler son avarice, 
tt 1" Les nobles restèrent définitivement en posses- 
« sion des précaires 2° le clergé obtint que les 
tt nobles lussent obliges à contribuer aux réparations 
tt des églises et des monastères dont ils avaient les* 
tt terres , et à payer la dîme des récoltes de ces terres; 
tt 3° Charlemagne renonça au droit que ses prédéces- . 
tt seurs s’étaient arrogé de nommer aux évêchés va- 
tt cants , et il rendit au peuple et au clergé la liberté 
tt des élections; 4 ° on assura aux justices seigneuriales 
tt que le clergé s’était faites des droits aussi étendus 
« que ceux dont jouissaient les justices dçg seigneurs 


1?4 GOUVERNEMENT DE LOUIS XVI. 

« laïcs. La dîme dont il est ici question pour la pre- 
« mière fois , il ne faut pas la confondre avec la dîme 
« générale que le clergé parvint depuis à établir à son 
« profit sur les fruits de toutes les. terres. Au temps 
« de Charlemagne , la loi n’imposa l’obligation de 
« payer la dime que sur les terres ecclésiastiqiîes qui 
«étaient possédées par les nobles. à titre de pré- 
« caire , et celte dime fut juste , puisqu’elle fut le 
« prix et la condition auxquels les nobles acquirent la 
« propriété de ces terres. Dans ce même temps , la loi 
« n’imposait point encore aux propriétaires, de toutes 
« les autres terres l’obligalion de pajer au clergé la 
« dime des productions de leurs champs. Celte der- 
« nière exaction , qui opprima si long-temps nos cul- 
te tivateurs , et par laquelle les prêtres et les moines 
« prenaient j sous le nom de dime le cinquième des 
«revenus de la France, ne- fut autorisée que > bien 
« postérieurement. Le clergé abusa de la stupidç eré- 
« dulité du peuple pour obtenir, d’abord par artifice , 

« cette dime générale que la loi ne lui aèeordait pas. 

« Les moines fabriquèrent une l'augse loi de Jésu.s- 
« Christ , par laquelle il menaçait ceux qui ne païe- 
« raient pas la dime de frapper leurs champs de stéri- 
« lité , et d’envoyer dans leurs maisons des serpents * 
« ailés qui dévoreraient leurs femmes et leurs enfants. 

« Ils firent même intervenir le diable en leur laveur,; 

« des prédicateurs disaient au peuple : Ouvrez les 
<t yeux : c’„est le diable qui a dévoré les grains dans les 
, « épis * ; il a déclaré , avec des hurlements affreux , au 
• « milieu des campagnes , qu’il exterminera tous les 
« mauvais chrétiens qui refusent de payer la dime. 

« On la paya , ét quand l’usage en fut établi , le clergé 

* Voyez plus liaip, ce <(ue nous avons dit d’après le syuode de 
Francfort. > 
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« eut assez de crédit pour taire légitimer -son usurpa- 
« tiou par des lois positives. » ( slbnUjé des révolu- 
tions, etc., par Thouret. Paris, 1820, page 92 à c) 5 . )- 

l a citation est longUcf, mais son importance ne per- 
mettait pas de l'omettre. Les faits avancés par Thouret 
sont hors de toute contestation fon’déc; les capitu- 
laires , chartes , chroniques, et tous les monuments 
écrits du moyen âge, prouvent l’authenticité de ces faits. 
Il en résiüte que, par un contrat passé entre la noblesse 
et le clergé , sous l’arbitrage et la garantie de Charly 
magné, une ditne fût établie en* faveur du clergé, et 
que c’était à la noblesse à payer cette dîme ; il en ré- 
sulte , de l’aveu même du clergé , que l’état , eu cas 
de bosqin , avait , par le contrat ci-dessus , le droit de 
disposer des biens enlevés par les nobles aux ecclé- 
siastiques; il en résulte qu’une loi pouvait défaire, ce 
qui aVait été fait par une. loi, et que les biens du 
Clergé n’étaiept ni sacrés , ni aliénables ; il en résulte 
que , l’afisemblee nationale étant l’état, la nation as- 
semblée pouvait légalement abolir la dîme , prendre 
les biens du clergé et les appliquer aux, besoins do la 
chose publique. 

Les deux principaux emplois de ces deux grandes 
ressource^ , la ‘dîme et les biens du clergé ( disait 
l’évêque d’Autuu, Talleyrand-Périgord ), seraient pour 
le clergé et pour la dette publique. L’évèque-fi- 
nancier-agioleur établit* ensuite les dépenses du culte 
et les traitements à cent millions , qui se réduiront 
à quatre-vingt -cinq lorsqu'on n’aura plus que les ec- 
clésiastiques utiles. Le clergé, se compose actuelle- 
ment de soixante-quinze mille individus. La dette pu- 
blique s’élève à deux cent vingt-quatre millions, partie 
en rentes viagères , partie en rentes perpétuelles. Lu 
définitive , l’oji doit considérer le déficit actuel de- 
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soixante-quatre millions comme effacé et comblé par 
les économies qui sout dans les fermes résolutions 
ainsi que dans les moyens de l’assemblée. En outre, 
assure le même rapporteur, oti a les charges de judi- 
catures remboursées , l’odieux impôt de la gabelle 
supprimé , le clergé doté d’une manière suffisante , 
l’extinction de cinquante millions de rentes viagères et 
de soixante de perpétuelles , une caisse d’amortisse- 
ment de trente-cinq millions , et les moyens de payer 
douze millions , montant approximatif des honoraires 
des nouveaux juges. 

Ce décret étant sanctionné sans retard et sans ob- 
servation , les constitutionnels comme les adversaires 
de la royauté supposent et disent que Louis xvi a 
déjà pris la résolution de ne faire aucune résistance, 
afin de pouvoir, en temps opportun, arguer de sa 
non-liberté. 

„ * 1 j * y'.» ' «•' . ;* 

5. — Un décret portant suspension des parlements 

est rendu sur la motion d’Alex, de Lameth , appuyée 
par Target et Thouret. La suppression définitive dp ccfe . 
cours de justice aura lieu le 6 septembre 1790. 

, ' 'r J.' ■ ‘ ‘ % 

6. — Le club des ‘AmiS-de la constitution , appelé plus ‘ 

' tard club des Jacobins , se forme a Paris. Il est une. 
dérivation du comité breton formé d’abord à V-er„ • • 
sailles par quelques membres de l’assemblée nationale, 
députés de la Bretagne, curés pour la plupart; les- * 
quels se réunissaient , avant les séances , pour préparer 
les matières qui devaient se discuter, et pour concerter 
' les moyens de résister aux ministres et aux classes pri- • 
vilégiées. Peu à peu -les députés bretons admirent 
ceux de Provence, de Franche-Comté , et enfin tome 
persoune présentée par quatre membres de la société. 
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Les Lameth et Barnave, animés d’un esprit domina- 
teur qu’enflamme le patriotisme, sp rendront plus tard 
maîtres des délibérations ^-d'autres membres du corps 
constituant , l’abbé Syejrès , l’éyêque Talleyrand-l’é- 
rigord, le comte de Mirabeau , Bailly, La Fayette , 
se retireront, et fonderont une société rivale, con- 
nue sous le nom de société de 1789^ désignée .dans 
la suite sous celui de club des Feu filants (,V- 12 mai 

l 79° )• . . .. . i ; **. . . 

Le club des Jacobins s’établit dans ce uiêtûé cquvent 
de la rue Saint-Honoré où s’etaieut tenues Tps assem- 
blées de la sainte lieue, asscmblées'cbmppsée'ï, d'êc’clé- 
siastiques prêchant le régicide, et, desplu.smcpïisables 
factieux. Les agitateurs’ de l’époque actuelle ramène- 
ront, quoique sans le vouloir, des calamités-plus ter- 
ribles encore ( V. 3 i décembre 1791 ,'2i septembre 
1792). Mais le 'club des Jacobins, avant démettre , . 
an commencement de 1791 , de fougueux démocrates, 
puis des, Scélérats décidés qui en feront une.asspçialjibn 
ennemie de tout ordre social , ce club n’âùra été y dans 
son principe,, qu’une société patriotique trop zélée 
sans doute, par conséquent imprudente dans sa mar- 
che. ,11 faut distinguer avec soin les époques, pour 

éviter les notions erronées sur l’esprit, de- -Ses' meinbres 
• . - ' • • •* *.* *,1 • 
et se convaincre de la fausseté do ces allégations qui 

donnent au jacobinisme de, 1,792 , 1790, une origine 

aussi reculée que le désir d’une réformation dans, la 

. • • V /• ’’’ « • * 

monarchie. 


• » • , -.y. **4 .... -, - * . 

,j. _ L’agsemblee nationale stege au manège des 1 ui- 
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français. Ses habitants seront régis par la même consti- 
tution que lés autres Français. 

• 1 ' ' 

. . • . . • * • ■ j • l*.L* • 

' + P * - à *■* . , . k , * 

I er décembre. — Voici quelle était la situation de 
Paris à cette époque., La tranquillité rétablie , l’abon- 
dance est revenue;. cet affligeant spectacle du peuple 
réduit à passer uçe partie de la journée aux portes des 
boulangers a disparu, mais la discorde a remplacé la 
disette. Les districts où s’assemblent chaque jour les 
citoyens qui furent électeurs aux états-généraux sont 
en guerre ouverte avec la municipalité : les zélateurs de 
la liberté sé plaignent de voir deux cents municipaux 
s’arroger le nom de commune , nom qui , disent-ils , 
n’appartient qu’à l’assemblée des districts ; de ce que 
ces municipaux .ont fait approuver de l’assemblée na- 
tionale un règlement de police sans l’assentiment des 
districts; ils se plaignent de ce qu’ils' ont formé dans 
leur sein un comité -des recherches, investi de pouvoirs 
arbitraires .( V. 21 octobre); enfin, dé ce qu’ils enva- 
hissent 1 ,’autqrité législative. Les districts ne s’entendent 
pas mieux entre eux : on voit déjà de dangereux motiou- 
naires obtenir de l’influence dans quelques unes de 
ces réunions; on voit, dans presque toutes, la mésin- 
telligence diviser les personnes qui restent dans les 
fonctions civiles et celles qui sont décorées des pre- 
miers grades dans le nouvel état militaire. La garde 
nationale tient aussi des assemblées où se prennent des 
délibérations sur des objets d’un intérêt commun. Un 
doit présumer que, dans cette lutte de pouvoirs non 
constitués , la municipalité l’emportera , qu’elle domi- 
nera dans la capitale, et , par une conséquence inévi- 
table, dans tout, le royaume : car cet esprit d’imitation 
irréfléchie qui caractérise les Français ne saurait se 
démentir. En attirant tout, tout absolument-, vers un 
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centre commun, l’ancien gouvernement a détruit ce 
digue orgueil de l’homme de se décider par sa çpnvic- 
tion , de s’appartenir par sa conscience, d’agir d’après 
soi-même , et de préférer son propre suffrage à l'opi- 
nion d’autrui , à la faveur de ses ‘maîtres , aux applau- 
dissements de la multitude. 

* . *S» •* fc* ’ a* / . 

• . . V; ' * * • . 

T- v . , » 

3 . — Vernet, peintre célèbre de marine, meurt à 

l’âge de soixante-quinze ans; son fils et son petit-fils,. 
Carie, Horace , héritiers de son talent , qu’ils appli- 
quent à d’autres genres de peinture maintieqnent 
l’illustration de ce nom. 


16. — Un décret statue que les troupes françaises de 
toutes armes, autres que les milices et les -gardes natio- 
nales > seront recrutées par enrôlement volontaire. 

' A . 

19. — On ordonne par un décret la vente de domai- 
nes , soit de la couronne ,, au choix dtr roi , et autres que 
les forêts , soit de domaines ecclésiastiques , pour la 
valeur de quatre cents millions, et on crée quatre çents 
millions d’assignats territoriaux , papier-monnaie des- • 
tiné à être reçu en paiement desdits domaines natio- 
naux. 

w * V *V 

23 . — U’abbé de l’Epée meurt , âgé de soixante-dix- 

sept ans. La mémoire do ce bienfaiteur de l’humanité 
vivra aussi long-temps qu’il existera des hommes aux- 
quels la nature aura refusé lesens de l’ouïe. Seul , sans 
appui et sans secours, il forma .et soutint , pendant 
plusieurs années, l’établissement destiné à l’éducation • 
des sourds-muets. Il nè put obtenir du gouvernement 
français l’adoption . de cet établissement , qui faisait 
l’admiration de l’Europe , et que plusieurs souverains 

12. 
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avaient imité. Un arrêt.du conseil, du 25 mars 1786, 

avait bien accordé un local el une somme annuelle de 
' 1 * ^ ^ • 

3 i,ooo liv.; mais ces dispositions restèrent sans effet, 
et. la maison nefut pas occupée par les élèves.’ Ce 
ne sera que le 21 juillet 1791 qu’un décret fondera 
l’institution cle Taris. Aucune compagnie savante n’ad- 
mit de l’Épée dans -son sein , ne reçut , ne comprit 
même sa. méthode. Pendant vingt années, il vit s’agiter 
autour de lui et l’entraver dans, sa marche des com- 
pétiteurs jaloux et d’injustes censeurs. Néanmoins, il 
forma d’hàbiles maîtres qui ont propagé sa méthode 
en jFtancc’, chez l’étranger, et. l’ont rendue univer- 
selle. • ‘ ï 

• * * 

• 0 . r ■ ' 

• ... ^ ‘ * • , 

24. — Un décret déclare les non-catholiques admis- 
sibles à tous emplois civils et militaires, sans entendre 
rien préjuger relativement aux juifs , sur l'état desquels 
l’assemblée naliauale se réserve de prononcer. 

» * . N 

»• #• ' * „ * 

^ * * • . * • 

26. — Monsieur ( Louis Avili ) , frère du roi, se rend à 

l’Hôtel— de— Ville de Paris, 11 désavoue les bruits ré- 

‘ * • * 

, pandus à l'égard de ses relations avec Thomas de 
Malii, s’appelant marquis deFavras, récemment ar- 
, rêté comme provenu de complots tondant à renverser 
. les nouvelles institutions. Favrasestun de ces hommes 
qui se font uu patrimoine du champ de l’intrigue , qui 
s’immiscent en toutes sortes d’aflàires , et s’insinuent 
clans toutes les voies susceptibles de mener à la for- 
tune. Jeté en aventurier "dans les pays étrangers , il 
paraît avoir revü lesieii à la naissance des troubles , 
dans le dessein d'y hasarder de profitables spécula- 
tions. Favrns était entré dans les gardes suisses de 
Monsieur, en 1792; il en était sorti en 1775. Intro- 
duit, a son retour d’Allemagne, auprès de ce prince. 
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et admis dans une sorte de familiarité , Favras lui avait 
proposé divers plàns qui tendaient tous au renverse- 
ment de l'ordre de choses établi par l’assemblée na- 
tibnale. Nous ne dirons pasjusqu’à quel point Monsieur 
put donner sou assentimepf'anx projets contre-révolu- 
tionnaires de Favras ; mais. Fou crut fermement dans ce 
temps-là , et l’opinion publique est encore persuadée, 
depuis la restauration de la maison de Bourbon, que 
le système de coutre-révolutiôu et le projet d’enlève- 
ment du roi entraient dans les vues politiques 'de 
Monsieur. Il est certain que ce prince désirait depuis 
long-temps de se faire tout au moins nommer régent 
du royaume* Il avait acqais des terres dans plusieurs 
provinces, et'On Lui avait supposé le dessein, avant 
là révolution , de ressusciter la grande féodalité. Cette 
imputation, parvenue à la connaissànce de Louis xvi, 
n’avait pas laissé que de lui donner quelques inquié- 
tudes; mais Monsieur les dissipa en donnant les expli- 
cations de sa conduite. Relativement’ aux intrigues de 
Favras, il est des faits ou des’événements qu’on ne 
peut discuter et approfondir qu’à une longue distance 
de leur origine, nonjjue les preuves manquent à cet 
égard , mais parce que de puissantes considérations 
ne permettent poiryt d’agiter une question aussi grave. 

Nous nous bornerons à dire que Favras fut chargé 
de négocier un emprunt pour le compte du prince, 
et qu’il en reçut ordre de trouver , de manière ou 
d’autre, des sommes considérables: en.çonséquenee, 
Favras fut liïis en particulière relation avec lé courte 
de Lai'Chàtreî premier gentilhomme de la chambre 
de Monsieur, en qui le prince avait une’ grande con- 
fiance. Maigri? son incapacité politique et l'obscurité 
de sis services ‘depuis 1781} jusqu’en *1814 , le comte 
de La ‘Châtre conserva : toujours la bienveillance par- 
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ticulîère du prince. Parvenu au trône', Louis xviii 
lui donna le titre de duc, le nomma son ambassadeur 
près la cour de Londres , le créa membre de la chambre 
des pairs , premier gentilhomme de sa chambre, etc. 

L’arrestation- de Favras et le complot dont il était 
prévenu jetèrent" de vives . alarmes dans tous les es- 
prits. Monsieur, s’empressa de les détruire ou de. les 
calmer en se rendant à l’Hôtel-àe-Ville. « Messieurs » 
(dit le prince à l’assemblée générale des représen- 
tatits de. In commune), « le désir dé repousser une 
« calomnie atroce m’appelle auprès de vous..... Vous 
« n’àttendez pas , sans doute , que je m’abaisse jusqu’à 
« me justifier de crimes aussi bas..,.. Quant à mes 
«opinions personnelles, j’en parlerai avec confiance 
« à mes concitoyens. Depuis le jour où, dans la se- 
« conde assembléé ‘des notables , je me déclarai sur la 
« question fondamentale qui divisait les esprits (V. 
«12 décembre 1788), je n’aipas cessé de croire qu’une 
« grande révolution était prête; que" le roi, par ses 
« intentions, ses VeAus et son rang suprême, devait 
« en être le chef, puisqu’elle ne pouvait être avanta- 
« geuse à la nation sansTêtre également au monarque; 
« enfin , que l’autorité royale devait être le rempart 
« de la liberté nationale , et la liberté nationale la base 
« de l’autorité royale. Que l’on eife une seule 'de mes 
« actions , un seul de mes discours, quiait démenti ces 
« principes, qui ait montré que - ,. dans quelques circon- 
« stances où .j’aie été placé, le bonheur du roi, celui 
« du peuple , aient -cessé d’être Tunique objet de mes 
« pensées et de mes vues. Jusque là , j’âi le droft d’être 
« cru sur ma parole. Je n’ai jamais changé,<te senti- 
« men'ts et de principes, et je n’en changerai jamais. » 
De maire Bailly répond àu frère du roi : « Monsieur , 
« c’est une "grande satisfaction pour les représentants 
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« de la commune de. voir parmi eux le frère d’un roi 
«chéri, d’un roi, le restaurateur de -la liberté Iran- 
« çaise. Augustes frères , vous êtes unis par les mêmes 
« sentiments. Monsieur s’est montré le premier citoyen 
« du royaume en votant pour le tiers-état dans la 
« seconde assemblée des notables ; il a .été presque 
«le seul de cet avis, du moins. avec un très petit 
« nombre d’amis du peuple, et il a ajoute la dignité 
« de la raison à tous ses autres titres au respect dç la 
«nation. Monsieur est donc le premier; auteur de 
« l’égalité civile ; il en donne un nouvel exemple au- 
« jourd’hui en venant se mêler parmi les représentants 
« de la commune , où il semblé ne vouloir être ap- 
« précié que par ses sentiments patriotiques : ces sen- 
« timents sont consignés dans les explications que 
« Monsieur veut bien donner à t’asscinbléu. Le prince 
« va au-devant de l’opinion publique ; le citoyen met 
« le prix à l’opinion de ses-t.ôncitoyens , et j’offre à 
« Monsieur, au nom de l’assemblée, le tribut de respect 
« et de reconnaissance qu’ellê doit à ses sentiments , à 
« l’honneur de sa présence, et surtout au prix qu’il at- 
« tache à l’estime des hommes libres. » 

Le prince informe l’assemblée nationale de la dé- 
marche qu’il vient, de faire...., « parce que le frèredu 
« roi doit se préserver même d’un soupçon , et que l’af- 
« faire de M. Favras, telle qu’on l'annonce, est trop 
« grave pour que l’assemblée ne s’en occupe pas tftt ou 
« tard , et pour que je ne me permette pas de lui ma- 
« nifester le désir que tous les détails en soient connus 
« et publiés.» Monsieur dit qu’il n’a pas parlé à Favras 
depuis 1775; qu’on le lui a indiqué pour négocier. un 
emprunt de deux millions ; qu’il s’est servi de Favras 
pour cet objet , sans l’avoir vu , sans lui avoir écrit , et 
seulement parce qu’il lui avait été proposé par M. de 
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La Châtre. Les dépositions faites au Châtelet , par Tur- 
cati, Morel, et- Charnel, banquier, présentent Favras 
comme un conspirateur plutôt que conmle un négo- 
ciateur d’emprunt , et ces dépositions paraissent même 
concluantes. 

• r • * < *, 

•• , ♦ 

3 i. — Suivant le rapport fait à l’assemblée natio- 
nale , l’état de la marine et des colonies , pour l’an- 
née 1789, et sur le pied de paix, présente les détails 
suivants : 


j ,975 officiers'. . ’ . • .... coûtent 

2,900,000 liv 

6,740 canonniers-matelots. . 

1,900,000 

Direction des ports 

210,000 

Direction de l’artillerie. . . . • 

73,090 

Direction des constructions. 

196, 600, 

Classes. .....'. 

118,910 

Chiourmes et hôpitaux. . . 

378,650 

Bâtiments civils. 

423y43 0 

Administration 

3,665, 3 7 5 

Construction et radoub, . . 

ii, 64 o ,657 ** 

Articles divers. 

6a5,75o 


Un vaisseau de 1 10 à 1 18 coûte 1,400,000 liv. ; un 
de 74, 996,000 liv. j une frégate de 36 , 460,000 liv.-, 
une corvette de i 2 , 220,000 liv. 

La dernière ordonnance établit pour base des forces 
navales , sur le pied de guerre , l’entretien de trois 
armées, composées chacune de trois escadres , chaque 
escadre forte.de neuf vaisseaux et neuf frégates. Le pied 
de paix est de soixante-trois vaisseaux et soixante-trois 
frégates. Une longue expérience donne en durée, l’un 
portant l’autre, dix ans aux vaisseaux , douze ans aux 
frégates. Les armements ordinaires demandent trente- 
six bâtiments, dont la dépense est de 4,861,746 liv. 
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. . ' ' 

Colonies et établissements maritimes. 


Ordinaire. . . . 

Extraordinaire. 

Consulats. . . . 

Saint-Domingue 4,934,970 liv. 

jl es | La Martinique, la Gua- 

du Vent. J del,, T l ' ^ainte-Lu- 
f cie, 1 abago. . .. . 

Dépenses communes à toutes les 
lies , pour fortifications et tra- 
vaux d’artillerie 

Guyane 

Saint-Pierre et Miquelon. . . 1 . 

Sénégal , Gorée. 

Iles de France et de Bourbon. . 

Pondichéri. 


3i ,236,860 liv. 
5 , 120,572 
547 , 5 oo 


4, 877,059 

499, 65 o 


Dépenses à payer en France pour le service de toutes 
les colonies. . . 


Total des dépenses. . 
Revenus des colonies. 


Dépense à la charge du département de la marine. 


10,311,679 


818 , 4 1 5 
117,491 
180,174 
4,557,144 

689,100 

1 , 106,000 

. 54 , 785 , o5o liv. 
7,173,333 

47,6n, 7*7. Iiv - 


» * * 




* •. 
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CHAPITRE V. 

ANNÉE 1790: ' 


i 5 janvier. — Un décret divise le territoire en qua- 
tre-vingt-trois départements. 

La division de la France en départements est une 
disposition de premier intérêt , un événement qui fait 
époque dans l’histoire de la nouvelle législation. 
Turgot , donnant l’idée des assemblées provinciales , 
semble avoif été'le précurseur de l’assemblée consti- 
tuante. En effaçant les démarcations des prgvinees, 
elle a brisé d’avance le faisceau des résistances par- 
tielles , amené l’extinction de cet esprit , de çes préju- 
gés , de ces privilèges locaux, lesquels. dérivaient des 
traditions, d’un ancien 'éta't de choses, de ces époques 
reculées où se firent les annexatkms de «thaque province 
au royaume. La division départementale conservera -l’u- 
nité du territoire, eUcette unité sera un grand moyen 
du triompher jle lst coalition des rois , pendant les huit 
années qui suivront la déclaration dé guerre en 1792. 

Le mot déphrtement signifie , en outre , admi- . 
nisttâtion départementale. Chacune de ces divisipns 
forme un tout- administratif , se rattachant seulemeht 
au gouvernement , centre commun. Sa composition 
, consiste en un conseil de trente-six membres', avec 
un directoire chargé des opérations générales ordinai- 
res, lequel est toujours eu activité. Chaque depar- 
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tement se divise en districts ayant un conseil de douze 
membres, un directoire de cinq, duquel les arrêtés 
doivent , pour devenir exécutoires , se viser au dé- 
partement. Chaque district se subdivise en cantons, 
qui comprennent sept ou huit communes. Les cantons 
n’ont aucune juridiction ; le chef-lieu doit rassembler 
les citoyens destinés à concourir aux élections. Un tri- 
bunal criminel par département , un civil par district , 
un tribunal de paix par canton. La composition de ces 
diverses administrations doit produire 3, 000 adminis- 
trateurs de département r> 7, 000 administrateurs de 
district , 5, 000 juges de paix avec 80,000 assesseurs , 
enfin, près de 1,170,000 tant officiers municipaux que 
notables. Total aproximatif : i,3oo,ooo individus, 
tous mandataires directs du peuple. 

Mais ce dont la France aurait besoin avant tout , 
ce serait d’une autorité qui rappelât l’ordre . en faisant 
exécuter les anciennes lois non abolies , et connaître 
l’esprit de la nouvelle législation. La ville de Paris 
se trouve encore sans gouvernement; vingt autorités 
rivales s’élèvent, sè heurtent et se croisent en tout 

•* é/| • .' 4 P *♦•4 , • 

sens ; une sorte de commune , sous le nom de comité 
central , établie à l’Archevêché , censure la commune 
de l’IIôtel-de-Ville. L’intérieur du royaume est de 
même en proie à l’aharchie et à la confusion des pou- 
voirs. Dans ce mot de liberté , devenu général , chacun 
voit le droit de commander aux autres. En voici un 
exempte : Marat , le plus effréné des folliculaires qui 
prêchent le brigandage et l’assassinat , est décrété de 
prise de corps par le Châtelet. L’exécution de cet 
arrêt n’est pas facile : le district des Cordeliers , sur 
lequel réside Marttt , affecte la souveraineté; il s’est 
constitué juge des tribunaux , et aucune sentence ne 
peut être exécutée dans son enceinte sans le pi*a de 
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quatre commissaires nommés à cet effet : il faudra 
quatre mois de tentatives et de démarches , et même 
l’autorité de l’assemblée nationale , pour que les offi- 
ciers du tribunal puissent entrer dans la maison de 
cet homme, où ils ne le trouveront pas. Danton, pré- 
sident de ce district , a dit au club des Cordeliers : 

« Eh bien! que l’on persévère à poursuivre Marat; 
« et y s’il le faut, nous ferons venir le faubourg Saint- 
« Marceau. » Instruit de ce propos, le Châtelet lance 
un décret de prise de corps contre Danton ; mais il est 
obligé de le révoquer. 

21. — Le décret suivant sur la jurisprudence .crimi- 
nelle est rendu : Art. 1 er . Les délits et les crimes seront 
punis du même genre de peines , quels que soient le 
rang et l’état des coupables. — 2. Les délits et les 
crimes étant personnels , le supplice d’un coupable et 
les condamnations infamantes quelconques n’impri- 
ment aucune flétrissure à sa famille. L’honneur de 
ceux qui lui appartiennent n’est nullement entaché, 
et tous continuent d’être admissibles â toutes sortes 
de professions , d’emplois et de dignités. — 3 . La 
confiscation des biens des condamnés ne pourra ja- 
mais être prononcée dans aucun cas. — 4* Le corps du 
supplicié sera délivré â sa famille , si elle le demande. 
Dans tous les cas, il sera admis à la sépulture ordi- 
naire, et il ne sera fait sür le registre aucune mention 

• « 

du {jeiire de mort, 

$6. — Aucun membre de l’assemblée nationale ac- 
tuelle ne peut accepter du gouvernement, pendant la 
durée de celte session, aucune plhce, don, pension , 
t traitement ou emploi, même en donnant sa démission 
(V. 7 avril 1791). 
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Cotte décision constitue le corps législatif eu état 
permanent d’hostilité avec le pouvoir exécutif. Mira- 
beau réclame vainement, et ne peut même obtenir 
que les ministres assistent aux délibérations de l’as- 
semblée , puisqu’on leur interdit d’en être membres. 
Reynaud, comte de Montlosier, député des plus fou- 
gueusement prononcés en faveur de l’ancien régime, 
argumente avec véhémence contre l’admission des 
ministres dans l’assemblée, admission à laquelle s’op- 
posent aussi les ennemis du pouvoir royal dans le 
parti démocratique, Robespierre, Péthion. «Je m’é- 
« tonne, dit le léodal mais loyal Montlosier, que les 
« amis de la liberté appuient de leurs suffrages un 
« projet aussi vicieux en principe que dangereux 
« dans ses conséquences et pernicieux dans scs effets. 
« Nous ri avons pas le droit d'accorder à des étrangers 
« une influence nationale.... Accorder à des minis- 
« très voix' consultative, n’est-ce pas accorder à des 
« hommes peu citoyens , à des hommes choisis , 
« excités par le gouvernement même , le droit de 
«venir uous tendre des pièges, leur- donner la fa- 
« culté de s’emparer de nos débats , de les remplir 
« de leurs fausses doctrines ? i\ ! est-ce pas , enfin , 
« mettre dans les mains du gouvernement cette ini- 
« tiative funeste que votre sagesse , que l’Angleterre 
«et tous nos voisins ont proscrite? N’est-ce pas un 
« sacrilege constitutionnel , un crime de lèse-patrie ? » 
Les passions de l’orateur l’égarent dans cet exposé 
politique; il affirme qu’en Angleterre, la nomination 
au ministère d un membre des communes entraîne 
son exclusion de la chambre, nécessite une réélec- 
tion expresse pour l’y conserver. Cela est- vrai; 
mais il n est pas vrai que tous nos voisins proscrivent 
1 initiative du gouvernement. Où M. de Montlosier 
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a-t-il vu des royaumes constitutionnels au voisinage 
de la France? Ne sait-il pas que la seule monarchie du 
continent alliée au système représentatif, la Suède, 
touche au pôle? 


■ 

Aussi-bien , la majorité de l’assemblée nationale est 
trop jalouse des moindres apparences d’un contre,- 
poids ou d’une entrave à sa toute-puissance , pour 
désapprouver des sophismes déclamatoires et violents. 
Elle se réjouit de voir lancer des deux camps ennemis 
des traits acérés contre Mirabeau, dont le conseil de 
Louis xvi Voudrait enfin se faire un bouclier. Les vio- 
lents antagonistes de la vraie royauté , soit le féodal 
Montlosier, qui ne la veut pas limitée par une consti- 
tution favorable aux droits du trône , soit Barnave , 
à ce jour démagogue fervent , qui veut , dans le prince , 
un commis soumis Jaux représentants amovibles de la 
nation; tous savent que le Déinosthène français vient 
d’écouter les instances des conseillers secrets de la 
couronne , et de se vendre aux faveurs des ministres , 
et que le tribun du peuple se dispose à relever, pour 
de l’argent, ce trône dont il affaiblit les bases. On lit 
dans les Mémoires sur la révolution française, par le 
marquis de Bouillé , édition de Londres , 1797, vol. 11 , 

page 12 : « 11 m’assura ( le comte de *** ) que 

« Mirabeau était maintenant absolument dévoué aux 
« intérêts du roi , et qu’il l’eût été long-temps avant , 
« sans l’opposition qu’il avait rencontrée de la part 
« de M. Necker. Il eut soin de m’informer que Mira- 
« beau avait , dans l’espace de peu de temps , reçu du 
« roi six cent mille livres , indépendamment d’une 
« rétribution de cinquante mille livres par mois, et 
« qu’on lui avait fait des promesses plus séduisantes 
« encore, s’il parvenait à rendre à sa majesté quelque 
« service signalé.... » — Les aristocrates comme les 
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démocrates de l’assemblée, ceux qui repoussent ■ les 
formes monarchiques ainsi que ceux qui rejettent 
la plus légère composition avec l’ancien régime , se 
réunissent contre les tentatives de Mirabeau : l’échec 
que reçoit aujourd’hui ce tribun laisse apercevoir le dé- 
clin de sa puissance (V. 22 mai 1790, 28 février , 2 
avril 1791 ). 

Le décret du 26 janvier fut rendu contre Mirabeau 
autant que contre l’autorité royale. 

Ce député avait tonné contre le despotisme minis- 
tériel et l’aristocratie nobiliaire ; il avait embrassé 
avec une ardeur pleine de violence la cause de la 
liberté et de l’égalité. Mais, égaré par son ambition 
et sa cupidité , il trahit la cause nationale et passa du 
côté de la cour ; il reçut du roi la promesse d’être 
élevé au ministère : eettç, promesse fut connue , et 
décida l’assemblée à renverser , d’un seul décret , la 
popularité de l’homipe qui venait de se vendre au pou- 
voir-royal. . 

Le comte d’Antraigues fait parfaitement connaître , 
dans un de ses écrits ( Adresse à l'ordre </e la noblesse 
de France, etc., 2° édition, Paris, 1792), les prin- 
cipes du comte de Mirabeau ; on lit , pages 43 et sui- 
vantes : «J’aurai besoin un jour de me justifier d’avoir 
connu un pareil homme ( que j’avais beaucoup connu 
depuis 1784 ), et d’avoir eu des relations avec lui. Ma 
justification sera facile et utile à ma patrie^ elle en- 
traînera la publication des lettres que m’a écrites M. le 
comte de Mirabeau, depuis le mois de février 1784 
jusqu’au 1 er juin 1789, époque où je lui déclarai de 
vive voix et par écrit que les propositions qu’il me 
faisait étaient celles d’un scélérat, et que de ma vie 
je ne devais plus ni le voir, ni lui parler, ni lui. ré- 
pondre. • 
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« M, le comte <le Mirabeau avait de très grands 
talents : ils sont devenus en'ses mains l’instrument de 
la ruine de sa patrie ; mais , pendant long-temps , j’ai 
cru qu’ils pourraient lui être utiles , en calculant ce 
qu'il ferait par les principes qu’il m’exposait. Pénétré 
des abus qui abymaient la monarchie, il connaissait 
parfaitement quelle était notre véritable constitution , 
et que le seul remède à nos maux était son rétablisse- 
ment. Qu’on juge des principes qu’il disait être les siens 
par ces fragments. 

« Il m’écrivait, le 26 mars 1787, alors même que, 
poursuivi par une lettre de cachet, il n’avait évité la 
prison que par la fuite : • • 

« Je suis loin de confondre l’autorité souveraine 
« avec les excès de ses ministres. Le roi ne participe 
« et ne peut participer à aucune faute ; le roi est 
« l’état -, il ne peut jamais avoir aucun intérêt con- 
te traire à la nation ; et dans ses vertus , dans ses 
« projets y réside l'espoir de la France. Il n’y a qu’un 
« sot , ou un factieux , qui ignore ou qui nie ces 
« choses-là. .» 

«En 1788, lors de la convocation des états-géné- 
raux , M. le comte de Mirabeau , désirant y être député, 
m’écrivit pour que je lui donnasse des conseils et des 
moyens à cet égard. Il me faisait sa profession de foi en 
ces termes , le 19 août 1788 ; 

« Les états-généraux Sont devenus inévitables au- 
« tant qu’ils sont nécessaires pour rétablir notre con- 
te stitution monarchique. Ce forcené d’archevêque est 
« un, idiot en délire; il nous menait à l’anarchie ou à 
« la démocratie. Si nous n’y prenons garde , ces gens- 
« là nous démonarchiseront et nous précipiteront dans 
« un gouffre de malheurs. Nous allons avoir ce eharla- 
« tan Necker, le roi de la canaille. Elle seule a ici du 
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« courage, et, s’il était le maître, elle finirait par tout 
« étrangler sous sa direction. » 

« Qu’on voie maintenant comment il parlait des 
hommes qui ont été avec lui à la tète de la révolu- 
tion , et qui, en ce moment même, dominent l’empire 
sous le nom de monarchiens ! Voici une des lettres 
qu’il m’écrivait au sujet de M. Talleyrand , évêque 
d’Autun : 

« Il y a dix jours que je demande , dix fois dans 
cr chaque journée, à vous voir. Gomment vous voir? 
«où vous voir? Serait-il possible que. j’eusse perdu 
« votre amitié , et cela au moment où, apres vous avoir 
« dù d’échapper à mes persécuteurs. , après vous 
« avoir dû les consolations de mon exil et sa fia , j’ar- 
« rive , le cœur plein des sentiihents que jê vous dois , 
« empressé de vous témoigner ma reconnaissance , et 

« de pouvoir dire ( ici d’inutiles compliments ) 7 

« Si je vous ai perdu , je ne peux m’en prendre qu’à 
« ma destinée' , puisque je n’eus jamais de droit sur 
« vous que par l’élévation de votre esprit , la hauteur 
« de votre àme, la sensibilité de votre cœur. Votre 
« petit billet , digne de l’élève de Jean-Jacques , a 
« versé du baume dans mon cœur meurtri. Je ne lui 
« reproche que sa brièveté. Ma position , assombrie 
« par l’infàine conduite de l’abbé de Périgord , est 
« devenue intolérable. Je vous envoie , sous cachet 
« volant , la lettre que je lui écris ; jugez-la , et en- 
« voyez-la-lui. Je répète, envoyez-la-lui : car j’aime 
« à penser que cet homme vous est inconnu ; et je 
« suis bien sùr , au moins , qu’il devrait l’être à tout 
« homme de votre trempe. Mais l’histoire de mes 
« malheurs m’a jeté entre ses mains , et il me faut 
« encore user de ménagement avec cet homme vit, 
«avide, bas et intrigant 1 : c’est de la boue 'et 1 de 
tome h. iS ' 
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« Argent qu’il lui faut. Tour do l’argent , il a vendu 

« son honueur et son ami. Pour de l’argent, il vendrait 
• * » . *» 

« son âme, et il aurait raison, car il troquerait sqn 

« fumier contre de l’or *. Adieu , cher eonite. Je suis 

‘ • ‘ • * » • 

« malheureux , mais vous ne m’abandonnerez pas , 

> . • . ' * , , • ; r > ' 

« j’en ai le gage dans les services que vous m’avez 

« rendus. Vous ne les retirerez- pas , car on s’attache 
« au bien qu’oq a fait. ^ / , 

a Paris-, rue Sainte-Anne, jiôtel de Gènes , 28 avril 1787. 

, * * « Siqné le comte de Miraheau. » 

* . »• • . « * . , , , , , ■ 

« On me demandera pourquoi je n’ai pas publié res 

lettre^. Par- de. très bonnes raisons que l’on connaîtra 
lorsqu'on les verra imprimées; parée qu’au milieu de 
l’eflerveseenec générale elles eussent été inutiles -, parce 
qu’e'nfin , il faut l’avouer, je me sentais trop humilié 
d’ètre.Ioué par un homme si vil et devenu si coupable. 
Mais j'ai -surmonté ce 'sentiment pour apprendre au 
public coi muent en 1707 il savait apprécier lqs chefs 
dq la révolution de 1789..... » 

L’anecdote suivante achèvera de faire connaître le 
caractère politique du comte de Mirabeau: nous la 
tenons de M. Delaporte, intendant de la liste civile 
de Louis xvi , avec lequel Mirabeau eut des rapports 
intimes dès les premiers mois de 1791. Cn M. Roulet- 
Desgranges fit hommage au comte de Mirabeau de 
ses écrits sur ; les finances : le. tribun du peuple les • 
goûta , et en fit compliment à L’auteur. Arrivé à Paris , 

• , * , * * *» * , 

• ’ ’ ’ . *’ ' V * \ 

$ Mirabeau. calomniait évidemment l’abbé de Périgord. Au reste, 
le$ iujures et les calomnies d’un homjne.tel que Mirabeau ne sau- 
raient porter atteinte, dans l’histoire , à la réputation de M. l’évêque 
d’Antuu , Talteyrand-Périgord : elle est fixée en Europe sous les rap- 
ports il)bomme, d'état ^ de Jkh* citoyen et de royaliste lidéle. 

*: .9 - K .. \y * v * • {Note de P éditeur.) 
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M, •Desfrmnges^’inc^eiJlijrlioz dopt le .nom 

îveijiplis^Rl' te /France ; ( i1 étfjultuvcudiili àyic liqueur. 
MJbrabepu^l^ppdajt* le financier da ( '%^Qurj;cFghe-;* et 
;f>arjfysaît attaché <£ plÿjcS^sa .çoqyers&tiopyUp jour, 
l'homme de la revoluÜiîh'fiorJtuU duvbainj ptrvenja.it.de 
methffe-ÿé liCdans.uq^ qVdlté^tmpïètç', JorSqué le 
.financier .erttija.,' \ près* las "prdmi.etp .eotnpiiipénls, Je. 
pijoviqjsial'pàrbi', l’eaÿeîfeèâ :{ujs- 

ijiirls le peuple se livrait do toutes parts. Il hasarda 

enfin, au milieu de grands mouvement p,,l"’o^.spiVRtjan 

suivante fit tfîe pensez-vous nas , monsieur léc<jjrit« 4 

<t r|u il serait tempa»(_on etait.cn m^rs .ij 9 ’o;) q^rreter 

•« ^e^lc^aT il# , 1& f dVpl qtio'n* dé IremW/à l’titytiîrit.é 

•te rdÿule^iin^àrrie de Ip fiÿ-ce dontvon-l'a dé fions l)é*{? 

« carôù allo/js-ifous la s o q v qra iîie^é. Uù ,pe u p (é ? Jl 

/A re^ *mots , le 4 comt^de f ÏIiÆbe|i\) *4^1ève.^tiWèprj ' 

jette «à' coifcÿe*jiire-,' it- «jè^àkal.teVbï^.s 

éifàngcà dqrftipe^ Ài^î^ppuï.l’étoufçr, 

le mbjjtt ^ropohee. d , un3'i«^is < toflpÿf£e , ’{ês ftpçefes 

spiHntqs j k<. s Oiji , 'mSbÿ^fcSj joûî*, .ëenfc ftfls -pqj Je 

'« peuple est souverain , et la nation est/lYlat'l Wfit 
K ^ !■» V i •<• • 

« scélérat ! I.a nation avait* flepui^ douzê eeçt^ ans une 

y tatesgur**» j*6til^*^&i tjpus, né»-\oùlhz paS flu,’ôn 

lui ôte. r 1^ '^ois^onC trpjj iopôrtqpnps'pnVqjâé' les 

•ccpebplés',. il'es^etnps que les. : pêupl^ £afquent les 

niçois- Fauteur diniespotisniq^'escïaile'dês’rüLs., -tous 

« ne* V^blez’'^Qifc plys-d/e.mon priait iêj d^ yjOiY esbigné? 

« (finr' j^aii *£es. tiberte's nn- 

' -oc ifQ/o0e±'pf'tyf \ *' 1 '"''' >* - 

Le cointede Mirabeau , it est impossible d’en doqtcr, 

cherchait par une sorÙV ijç çdîte . Violéhce à- cacher 

ses liaisons avec la (‘our^’carÿriéçoGiairpqdr faire sa 

transaction avec elle. Il obtint une première sqmihe 

de rcnl mille cens , avec la prnnltifi.se .d’un ministère. 

W ' V *- * V * " «" * • • ■ . 
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Nous. ajvqqs In.udô lpOre (îiyliqrqjnç ^e ^jrqncg 4 Mi fe 
marquis de bond>iMjpfe$w£hÙ.cp.loncl îles hussards de 
Berchiny. mort évêque d’Amiens ( depuis la restaura- 
tion ), l’un des plus intimes midi déni s contre-révolu-, 
tioDnaircs de la reiuù,.C!étte lettre, en jlMèthi mqis 
de février t -no , écrite de la main de la reine . et de 

a| i ^ i î t • # i i * 

quatre page» d’écriture , tomba entre, les mains; des ». 
généraux républicains, à leur entrée à Bamberg , en 
août 179(1. Elle explique, dans les plus grands détails, 
la première eutrevue secrète du roi et de la reine avec 
Lc^fl}tef.&’ Mirabeau . entrevue qui eut lieu lçputt\ 
danR une des caves du château des Tuileries. î.a reine 
dit textuellement que ce gentilhomme, qui la fit'fré- 
mirîd’Bdtteuré-et qu’elle crut un démon déchaîné par 
)es èfrt’çrs' làr^qu T èlle* fé. jritjâ* i'78^ lui 
p'ar^lj daqs l’ent^l^ d^ ï^il^es, t^âh : gjè'deAÿ6ti(l u 
du ciel pour sauver la Camille royale. La reine ajoutait 
que, l'ange lui ayant demandé sa main à baiser, eu lui 
éfttffiqpë votre augnsLéx^^-i’iiiqji'ratrii:e 
« et réiae'î'l^tâ^Tbëpèà^, daignait admeltr&^Mjfc 
« ses sujets eu sa présence, elle lui accordait la laveur 
« de bai^ér^ ^pain^A^Blfe «'avait pas cru devoir âe 
reCusqf'à unfc- ^neille demandé',; et que Al. de Mira- 
beau avait reçu cette laveur avec, des transports de 
joie inexprimables . et en protestant de son inviolable 
tidélité à la royauté ( V. ■> 5 avril 1-91 ). Nous ajoute- 
rai^ que ce lut par les conseils de Mirabeau que 
Louis xvi sb r 4 ^f«ss ■ : i l . I . . • 

nationale, pour y protester de son étroite union avec 
la nation et de sou dévouement à la constitution, quoi- 
qu'elle ne fût encore qu'en ébauche. 

El» rapportant la mort du comte de Mirabeau et les 
honneurs solquuels qui lui lurent rendus par ordre de 
l'assemblée nationale -( Y . •_> avril 1791 ), nous esquis- 
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serons le portrait de fret homme fameux , cjui exerça 
une si grande intluenre sur les destinées de là nation 
française , dès les premiers jours de la révohUçôn.. ' 

•« ^ T" %.• • / •jtî'i't i''V fV. J sV rffli. ti i - 

V ' > - • ». . ^ • 

4 vévrier. — I.e roi se rend dans la siffle *de' las- 

• ' * .*•*•*■• * ■» 

semblée nationale, acc'ompagnéde ses ministres et sans 
cérémonial; il dit : « La gravité des circonstances. oA 
« se trouve la France m’attiré au milieu de mus. Le re- 
« lâchement progressif de tous lés liens'de l’ordrè et dé 
« la subordination, la suspension ou Tiuactivité de la 
«justice, les mécontentements qui naissent despriva- 
« tions particulières , les oppositions , les haines mal-'. 
« heureuses qui sont la suite inévitable de longues dis- 
« sensions, la situation critique des finances et les in- 
« certitudes sur la fortune publique, enfin l’agitation 
« générale des esprits , tout semble se réunir pour en- 
«t retenir l’inquiétude des véritables amis do la prospé- 
« rité du royaume. Un grand but se présente à vos 
« regards -, mais il faut y atteindre sans accroissement 
« de troubles et sans nouvelles convulsions. C’était j je 
« dois le dire , d’une manière plus douce et plus tran- 
« quille quej’espérais vous y conduire, lorsque je formai 
« le dessein de vous rassembler et de réunir, pour la 
«félicité publique, les lumières et les volontés des 
« représentants de la nation. Nonobstant l’aftkiblisse- 
« ment de tous les moyens d’autorité ; j’ai maintenu le 
« royaume, non pas, il s’en faut bien, dans le calme 
« que j’eusse désiré, mais dans un état de tranquillité 
« suffisante pour recevoir le bienfait d’une liberté sage 
« et bien ordonnée... J’ai conservé la paix au dehors... 

« Après vous avoir ainsi préservés de grandes calamités 
« qui pouvaient si aisément traverser vos soins et vos 
« travaux, je crois le moment arrivé où iLimporteà 
« l’intérêt de l’état que je m’associe d’une manière 
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a eacoré pl expVCsse. et plus, inaqifeste a l’ètécution 
« et à là réussite d^tout're qu,e vous avez concerté 
«pour If bonheur de } a'. Frappé. --3 e «ç. puis' saisir une 
« plus granàebècasipn.cpie celle t où "vous présentez à 
« mon at-cèptation dfs décrets ( V. îà-jaijviér ) destinés 
« à établir dans' le 1 rpy auipé sine orgnniSafioit-bouvelle 
« qui doit.avoiF'une influence si importante et' si, pro- 
« piceeui' le bonheur de mes sujets et sur la prospé- 
« rite de çet empire.' Yolts' savez qu’il y a plus de dix 
«’ uns ,.i , avais..commencé ,é substituer ce genre d’aduii- 
« niétratiou à celui qu’une ancienne et lpngiie habitude 
« avait consacré. -Je favoriserai , je seconderai par tous 
«' les moyens' -qui sont en mon pouvoir le succès de 
« cette vaste organisai ioti dont dépend le salut de la 
« France.%. pue les' vrais citoyens y. réfléchissent , çt 
« ils verront que, même avec des opinions différentes , 
«un intéretrommun doit les réunir aujourd’hui. — 
d Qu’ils s’empressent dé .prendre part aux différentes 
« subdivisions' de 'l’administration générale , dont l’cn- 
«■chainement et l’ensemble doivent concourir efl'n ace- 
&-mênt*8(u'rét^blis8ement.de l’prdre et de la prospérité 
« du royaume.^ fyous ne devons point nous lc'dissi- 
« inuler, il y a beâUcqup à. faire pour arriver à ce but. 

• « Un jour , j’aiibc à le croire , tous les Français indis- 
« tmefement l'eponn&îtront l’avantage de l’éntiére sup- 
« pression des différences d'ordre et. d’état lorsqu’il 
« est question de travailler en eommun.au bien public. 
« je défendrai donc , je.iùaintiendrai la liberté consti- 
q tutionnelle dont le vœu général, d’accord avec le 
« mipn , a consacré les principes.... ; je prépaierai de 
«bonne heure l’ôsprit et le çœui' de mon fils à re- 
« connaître toujours, malgré le langage des fiat— 
«leurs, qu’une sage constitution le préservera des 
« dangers de l’ inexpérience.'.... En achevant voire 
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« ouvrage, vous vous occuperez sûrement', avec sagesse 
« et avec, candeur , de raffermissement du pouvoir 
« exécutif, cette condition sans laquelle il 'ne saurait 
« exister aucun ordre durable au dedans , ni aucune 
« considération au dehors. Nulle défiance ne peut rai- 
« sonuablement vous rester..... Donnez à la "nation 
« l’exemple de cet esprit de justice qui" sert de sauve- 
« garde à la propriété.... Par quelle fatalité, lorsque 
« le calme commençait à renaître , de nouvelles in- 
« quiétudes se sont-elles répandues dans les provinces? 
« par quelle fatalité s’y livre-t-on à de nouveaux 
« excès? Il est temps d’apaiser toutes les inquiétudes. 
« Puisse cette conjoncture, où votre mônarque vient 
« s’unir à vous de la manière la plus franche et la plus 
« intime , être une époque invariable, dans l’histoire 
a de cet empire !... Ne professons tous , jè vous en 
« donne l’exemple , qu’une seule opinion , qu’un seul 
« intérêt , qu’une seule volonté : l’àttachemént à la 
ce constitution nouvelle et le désir ardent de la paix , 
(< du bonheur de la France..: » 

Louis xvi avait dit précédemment qu’il approuvait 
l’entière suppression des différences d’ordre et d’état : 
n’y avait-il pas une sorte d’inconséquence à dire , dans 
la mémorable séance du 4 1 « J’aurais bien des pertes 
« à compter, si je m’arrêtais à des calculs personnels... 
« Tout ce qui rappelle à une nation l’ancienneté et la 
« continuité des services d’une race honorée est une 
« distinction que rien ne peut détruire- Ceux qui ne for- 
« meront plus un ordre politique dans l’état se trou- 
(( vent soumis à des sacrifices dont je connais toute 
« l’importance. » N’était-ce pas , en quelque manière , 
protester contre l’abolition de la noblesse , des distinc r 
lions et des titres? 

Le roi sort de la salle, au fracas des applaudisse- 
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mcnts et des acclamations. L’assemblée jugeant que le 
moment où la constitution vient de recevoir l’accepta- 
tion la plus solennelle du monarque est le moment de 
prononcer le serment civique , par lequel tout Français 
se lie à cette constitution, on procède aussitôt à l’appel 
nominal, et chaque député jure d’être lidèle à la 
nation, à la loi, au roi, et de maintenir de tout son 
pouvoir la constitution décrétée par l’assemblée natio- 
nale et acceptée par le roi. Mais que sont des vivats 
et des serments pour des Français? ne les prodigueront- 
ils pas durant vingt-cinq années encore, qui seront, 
à l’exception de quelques rares et courts intervalles ,• 
vingt-cinq années de désordres, de licence ou de ser- 
vitude? Bergasse refuse seul de prêter le serment. 
« J’obéis à la loi quand elle est sage , écrit-il à l'assem- 
« blée, comme j’obéis à ma raison; je m’y soumets 
« quand elle ne l’est pas , comme je me soumets à la 
« nécessité; mais je ne jure de maintenir que ce qui 
« est juste , et si , par hasard , ce qui m’a paru juste 
a un jour m’est- démontré injuste le lendemain, je le 
< 4 . renverse comme je l’avais maintenu. » Bergasse rai- 
sonnait mal et avançait un principe révolutionnaire : 
car si un citoyen , un sujet , 's’attribue le droit de ren- 
verser la constitution de l’état après avoir juré de la 
maintenir , et s’il lui suffit pour avoir ce droit que ce 
qui lui a paru juste un jour lui soit démontré injuste 
le lendemain , ce sujet se met évidemment au-dessus 
des lois et de la constitution de l'état. Dans cette cir- 
constance., la probité politique dejiergasse fut dominée 
par son amour-propre ; le dépit de ne jouer qu’un rôle 
secondaire dans l’assemblée nationale l'égara au point 
de lui faire professer une maxime subversive de l’ordre 
sôrial. Connu'par ses démêlés avec Beaumarchais ( (fui 
1 accabla de ridicule dans le procès Kornman ) , Ber- 
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gasse avait été, dans ses écrits, un des provocateurs 
de la révolution -, mais , dès les événements du mois 
de juillet 1789, il se prononça fortement contre les 
nouveaux principes , et conserva toujours depuis le 
meme système d’opposition. Après avoir fait, comme 
tous les hommes libres de 1789 , hommage de sa sou- 
mission et de sou admiration à Napoléon, M. Kergasse 
se rangea, en 1814, du côté de l’ancien régime, et 
professa ouvertement les doctrines du pouvoir absolu. 

C’est précisément à cette époque où les opinions 
devraient s’adoucir , les dissentiments perdre de leur 
violence, que les folliculaires et les harangueurs de 
la démagogie redoublent leurs invectives contre l’au- 
torité, le caractère et la famille du monarque; que:, , 

d’un autre côté , les menaces des partisans de l’ancien 
régime se produisent à la cour avec une plus vaine 
ostentation ! 

Le lendemain de cette séance , où la simplicité du 
monarque fait un contraste si remarquable avec l’o- 
dieux appareil des lits de justice , les ministres écrivent 
à l’assemblée pour témoigner le désir que, dans le 
procès-verbal , il ne soit pas fait mention de la manière 
dont Louis xvi s’y est rendu. Un ministre servilement 
adorateur de l’étiquette , une cour pleine de misérables- 
intrigues, une assemblée hautaine conduite par une 
poignée de factieux , une multitude enivrée de li- 
cence, l’armée brisant le frein de la discipline, les lois 
répressives sans vigueur, et les magistrats avilis : voilà, 
la France!!! 

r > 

r 3 . — D’après un décret constitutionnel, rendu sui- 
vant le projet de l’abbé de Montesquiou, la loi ne re- 
connaîtra plus de vœux monastiques solennels de per- 
sonnes de l’un ni l’autre’ sexe : en conséquence , les 
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ordres el congrégations réguliers dans lesquels on l'ait de 
pareils Vœux sont cl demeurent supprimés en Franee, 
sans qu’il puisse en être établi de semblables à l’avenir. 

On évaluera la surebarge des établissements ecclé- 
siastiques dans le royaume par le dénombrement de 
ceux de Paris, où se trouvent cinquante paroisses et 
dix églises ayant les mêmes droits, vingt chapitres, 
quatre-vingts églises ou chapelles non paroisses , trois 
abbayes d’hommes , huit abbayes de fdles, cinquante- 
trois. couvents et communautés d’hommes , enfin cent 
quarante-six couvents et communautés de filles : en 
tout , trois cent soixante-dix églises. Deux gentilshom- 
mes , le vicomte de Noailles et le vicomte Mathieu de 
Moutmorenci , ont provoqué et demandé à grands cris 
l’abolition de la noblesse; deux prêtres, l’abbé de Mon- 
tesquiou et l’évêque d’Autun (Talleyrand-Périgord) , 
oui provoqué et demandé à grands cris la suppression 
des ordres monastiques, la spoliation du clergé et la 
vente de ses propriétés. 

19. — Le marquis de Favras (V. 26 décembre 1789) , 
reconnu coupable de haute trahison par le Châtelet de 
Paris, à la majorité de vingt-huit voix sur trente-huit, 
est exécuté en place de Grève, à la lueur des flambeaux , 
à un gibet très élevé, et avec un appareil extraordi- 
naire, afin de complaire à la populace, qui, violemment 
ameutée contre le condamné , et se méfiant delà réalité 
de l’exécution , veut en bien voir le spectacle. Ce juge- 
ment est le premier rendu pour cause d’opinions ou de 
délits politiques. 

Quoiqu’il y ait eu à charge des dépositions d’une 
certaine gravité , l’instruction et la conduite de cette 
aflaire laissent soupçonner que les juges n’ont pas 
osé braver les clameurs et ' les menaces du peuple. 
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l.c rapporteur, Quatrémère de Roissy, a dit à Favras : 
« Voire mort , monsieur , est nécessaire à la trau- 
« quillité publique. ». Le condamné lui a répondu : 
« Pourquoi 11e m’abandonnez-vous pas plutôt à la fu- 
« reur du peuple cpie de me condamner à l’ignomi- 
« nie? » Des jugements que des magistrats appuient 
de tels motifs préparent des jugements atroces : toute 
justice est perdue dés que des juges pusillanimes 
fdnt dériver leurs devoirs d’une autre source que la 
conscience. Il convient de citer la démission de sa 
charge de président de cette cour, donnée par M. Au- 
grand d’Alleray, l’un des vertueux citoyens qui font le 
plus d’honneur à la magistrature française depuis plu- 
sieurs siècles. 

Dans cette occasion , le peuple s’est montré comme 
une troupe de cannibales : il a d’abord applaudi avec 
férocité"» la condamnation de'Favras en criant bravo ! 
bravo ! plusieurs femmes ont dansé autour de la po- 
tence , et il y avait au milieu du cercle des hommes qui 
n’étaient pas de la dernière classe; d’autres femmes cou- 
raient dans la ville , et arrêtaient les carrosses où il y 
avait des hommes et des dames, pour leur dire : C’est 
aujourd’hui qu’on serre le cou de Favras. Comme il tar- 
dait trop long-temps à dicter son testament , le peuple 
s’écriait : Fàvras ' Favras! et voulait forcer la garde 
pour aller le chercher. Lorsqu’il parut , on cria-: Favras 
pendu , saufe marquis ! Le voilà ce peuple tel que Ta fait 
l’ancien régime ! 

Favras publia un mémoire où il dit : « .... Une main 
« invisible , je n’en doute pas , se joint à mes arcu- 
« sateurs pour me poursuivre ; mais qu’importe ? Celui 
« qu’on m’a nommé, mon œil le suit partout, il est 
« mon accusateur , et je no m’attends pas à un remords 
« de sa part....'. Un Dieu vengeur prendra ma défense, 
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« je l'espère du moins : car jamais, non jamais, des 
« crimes comme les siens ne sont restés impunis. » 
Le testament de Farras fut publié dans les feuilles 
du jour , et donna lieu à beaucoup de conjectures 5 
•il y parle d’un grand personnage sur le nom duquel 
on lait garder au condamné le plus profond silence ; 
il y dit « qu’un seigneur l’employa à observer ce qui se 
« passait parmi le peuple , et lui tourna le dos d’après 
« une réflexion qu’il lui fit sur un plan qui tendait à 
« créer un connétable. » On lit, dans /ex Prieoimierg du 
Temple, par M. Kégnaut-Varin , la lettre suivante, de 
Monsieur, comte de Provence (Louis XV ni) , à Favras, 
i or novembre 1789 : « Je ne sais, monsieur, à quoi 
« vous employez votre temps et l’argent que je vous 
« envoie. Le mal empire; l’assemblée détache tous 
« les jours quelque chose du pouvoir royal : que 
« restera-t-il si vous différez? Je vous l’ai dit et écrit 
« souvent, ce n’est point avec des libelles , des tribunes 
« payées , quelques malheureux groupes soudoyés , 
« que l’on parviendra à écarter Bailly et La Fayette. 
« Ils ont excité l’insurrection parmi le peuple; il faut 
« qu’une insurrection les corrige à n’y plus revenir. Ce 
« plan a en outre l’avantage d’intimider la nouvelle 
« cour et de décider l’onlèvement du go/ireau. Une 
« fois à Metz ou à Péronne , il faudra bien qu’il se rési- 
« gne. Tout ce qu’on veut est pour son bien ; puisqu’il 
« aime la nation , il sera enchanté de la voir bien gou- 
« vernée. Renvoyez au bas de cette lettre un récépissé 
« de 200,000 fr. » Quoiqu’on ait assuré dans le temps 
que l’auteur des Prispnniêt •* du Temple tenait du 
gouvernement directorial la lettre ci-dessus, quoique 
cette lettre ait été constamment considérée comme au- 
thentique , nous ne pensons pas qu’on doive y ajouter 
confiance ; et si nous nous permettons de la citer , c’est 
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afinde montrer jusqu’à quel point on aurait pu porter 
la calomnie relativement à Monsieur. On ne doit donc 
consulter qu’avec une extrême réserve, et même avec 
une juste méfiance , le Moniteur du 20 germinal 
an vi (avril 1798), dans lequel sout insérées une 
pièce trouvée dans les papiers de Durand de Maillane , 
et une lettre écrite au rédacteur de cette feuille pé-> 
riodique par le représentant du peuple Rousseau, 
membre du conseil des anciens. Quelque recomman- 
dable que tût Rousseau par la droiture de ses inten- 
tions et de sa conduite, quelque étrangqp qu’il se fût 
montré jusqu’alors à toutes les intrigues des divers 
parfis politiques, il est nécessaire d’apporter la plus 
grande circonspection dans l'examen de ces pièces. Si 
nous nous permettons d’en faire mention, c'est parce 
qu’elles appartiennent à l’histoire de la révolution , et 
que l'impartialité historique ne nous laisse pas la li- 
bellé de les passer sous silence. On crut dans le temps 
que Favras conserva jusqu’au dernier quart d’heure 
de son existence l’espoir qu’il aurait sa grâce ou qu’il 
serait délivré de manière ou d'autre. Celait s’abuser 
entièrement sur la situation des choses et sur l’esprit 
du peuple. On remarqua , pendant le séjour de Fa- 
vras a l’Holel-de-Ville, avant son exécution, que plu- 
sieurs hommes à cheval arrivèrent de la place de Grève 
au palais du Luxembourg. L’exécution finie , deux ca- 
valiers se rendirent à toute bridé au Luxembourg. On 
prétendit alors que la reine craignait infiniment que 
Favras ne fit des aveux qui la compromissent. Après 
l’exécution, la veuve et les fils de Favras furent pré- 
sentes à la reine : elle fit une pension à la veuve. On 
dit hautement à celle époque, et l’on est encore dans 
la persuasion , que les interrogatoires et le testament 
de Favras ne furent pas Livrés au public tels qu’ils 
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avaient eu lieu; il passe même pour, certain que. les 
pièces principales du procès lurent soustraites du 
greffe du Châtelet. Monsieur, Comte de Provence, 
accorda à la veuve dq Favras une gratification de 
12,000 livres et une pension qui nefutpa^ long-temps 
payée, ce prinee étant sorti de France dans la nuit du 
20 au 21 juin 1791 ( V. cette date). Après la restau- 
ration de 181.4 > Louis xvm accorda sur sa cassette 
privée une pension à la veuve du marquis dq Favras. 

‘La stricte impartialité dont nous faisons profession 
nous impose le devoir de rapporter l'anecdote sui- 
vante : elle appartient à l’histoire. ’ ‘ 

Quelque temps après le 5 octobre 1781}, l’ou vint 
avertir M. le garde des sceaux Clianîpion de Cieé 
que Monsieur devait se rendre le lendemain, sur lé 
midi, à l’Ilôt el-de-Ville , pour y faire hommage â la 
commune d’un drapeau tricolore brodé par JVtadafoe; 
ainsi que d’ün éloquent discours en faveur deja*/éjjilu-' 
tion. Il était onze heures du soir, et M. '(le Gice J»e 
pouvait aller, à cette heure, au château'; UVy neqjlit 

le lendemain à sept houres ôt demie du matin, et iu- 

, } " 4 4 
sista fortement pour parler au roi , quoiqu'il ne fut 

pas levé. Louis XVI , en pantalon et robe < !<• chambre 
de molleton blaJlc, ouvrit la porte, de sa cliRmln-eîSÎ cou- 
cher : « C’est vous (dit-il), monsieur Parrhcyèqué ! 
« Quoi ! de si bonne heure! Et qu’j: a-t-il douc’de nou- 
« veau? que venez- vous m’annoncer de sinistre? Vous 
«avez l’air bien embarrassé,. Ske ( répond le garde 
«des sceaux) , j'ai été informé hier soir, très tard, que 
« S’. A. R. Monsieur, votre ?ugu$tç Frère", âe prô- 
«. posait d’aller ce matin à la Ville,. ofti'ir un drapeau 
« tricolore^ et prononcer ith discours ' r/vpl utionnft i re. 
« Quoique je présume bieu que \. M. est;' instruite 
À d'une aussi étrange démarché, j’;ii cru dé mon devoir 
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« de me rendre auprès de V. M. pour l'informer des 
« détails qui un; sonl parvenus, et pour prendre ses 
« ordres. Mon Dieu (dit Louis xvi, avec un accent 
«de douleur, et eu élevant les mains), il sera donc 

« toujours le même! » M. Champion de Ciré 

a rapporté plusieurs fois ce fait, devant nous, dans 
les propres termes dont nous nous servons. Ce lait a 
été* répété plusieurs fois, depuis 1814, par M. Joly, 
médecin de M. de Cicé depuis 1784, son confident 
intime, qui a vécu sans désemparer, pendant vingt- 
sept ans,, auprès du prélat . et lui a fermé les yeux 
à îUx, dont Napoléon l’avait nommé archevêque. 
M. Joly accompagnait le garde des sceaux aux Tuile- 
ries; il était chargé du portefeuille, et se trouva placé 
derrière la porte que Louis xvi tint entr’ou verte , 
la reine étant au lit, et le roi ne jugeant pas à propos 
de laisser entrer le ministre dans Tappartemenl. 
M. Joly est connu par un inviolable attachement à la 
royauté, et ne s’est pas. démenti un moment depuis 
1789. Il réside à Paris depuis 181 4 - 

20. — Joseph ir , empereur d’Allemagne, meurt , et a 
pour successeur de ses états héréditaires son frère Léo- 
pold 11 , grand-duc de Toscane , qui sera déclaré 
empereur le 5 o septembre suivant. Joseph était philo- 
sophe dans ses opinions , et despote dans sa con- 
duite. Eu irritant les Belges , avec la prétention de 
les éclairer, en voulant introduire violemment che.it 
eux d’utiles réformes, il les a disposés à recevoir les 
démagogues français comme des libérateurs. 

Joseph fut toute sa vie tourmenté par une ambition 
vague. Frédejic II avait dit : «. Ce jeune prince , avec 
« le désir d’apprçudre , n’a pas la .patience de s’in- 
« stmire. » Possédé d’une soif dévorante de célébrité-, 
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il eût voulu porter sur lui seul les regards de l’Europe. 
Doué d’une prodigieuse activité de corps et d’esprit, 
il s’engagea dans un labyrinthe d’entreprises hasar- 
deuses dont les résultats troublèrent ses derniers 
jours. On a vu très peu de souverains avoir au 
même degré l’ardeur du travail , l’application sou- 
tenue , le zèle de la chose publique et l'étendue des 
connaissances utiles. Aucune vie n’a été plus Occupée 
que la sienne. L’opération la plus importante de 
son règne fut la réforme du régime ecclésiastique, 
réforme exécutée trop brusquement, et dont les ob- 
stacles le forcèrent d’agrandir et d’outrer plusieurs 
mesures. Philosophe dans ses opinions, il était des- 
pote dans sa conduite : nous le répétons pour montrer 
combien peu la philosophie a de prise sur le cœur 
d’un souverain lorsqu’il s’agit du pouvoir royal. Per- 
suadé qu’un empire devait être symétrique et régi 
par des lois uniformes, Joseph il tenta ce plan d’unité 
dans ses états , si dissemblables et si peu compactes-, 
mais , s’il ne faut qu’une volonté et un scribe pour 
faire une loi , on ne façonne pas les hommes comme 
des décrets ; on ne change pas les vieux préjugés , 
les anciennes habitudes , comme onrefait les règlements 
militaires. On a 'dit, avec raison, de ce prince, qu’il 
vint trop tôt et qu’il voulait faire trop vite. 

La Fayette , prenant la parole à l’assemblée natio- 
nale pendant une discussion sur les moyens d’arrêter les 
désordres qui se commettent en mille lieux, s’exprime 
en ces termes : « Les troubles excités dans les provinces 
« ont alarmé votre patriotisme , votre justice , votre hu- 
« inanité. Je comptais parler surle projet de loi qui vous 
« a été proposé; mais le comité de constitution vous 
« en présente un autre; plusieurs modifications ont été 
« proposées. Je mécontenterai de dire que, la révohi- 
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« tion étant faite, il ne s’agit plus que "d’établir la 
« constitution. Pour la révolution, il a fallu des dés- 
«ordres, car l’ordre ancien n’était que servitude, ' 
« et dans ce cas l’insurrection est le plus saint des» 
«devoirs; mais pour la •constitution , il faut que 
« l’ordre nouveau s’affermisse, que le calme renaisse,' 

« que les lois soient respectées , quelles personnes 
« soient en sûreté; il faut qùé la puissance«publjque 
« prenne de la force et de l’énergie. » 

En i-apportant infidèlement cette 'phrase, et erv ne 
la présentant que dans le sens (Général qu’elle aurait 
sans la restriction qui Fa devancée et l’induction qui 
la suit, les ennemis de La Fayette ont voulu per-* 
suader qu’il ne .s’élevait pas seulement contre l’au- 
torité arbitraire et les abus de l’ancien gouvernément , 
mais qu’il se plaisait à provoquer une licence sans 
frein. Ces mots sont, sans doute, ‘une tVès grave 
imprudence à cette 1 époque , où déjà le peuple égaré 
se porté à d’injustifiables excès envers les propriétés 
et les personnes ; mais on sait assez que des inten- 
tions philanthropiques, soutenues par des notions 
abstraites sur les droits des peuples, les institutions 
politiques et les devoirs comme J'a nature des gou- . 
vernements , ne peuvent tenir lieu des moyens néces- 
saires pour conduire et terminer une révolution po- 
pulaire. L’ardeur d’un bien indéfini est trop souvent 
aussi accompagnée d’imprévoyance. La Fayette ci*>it 
pouvoir guider des Français courbés sous un des-' 
potisme de plusieurs siècles, qui ne trouvent dans 
leur histoire que des exemples de proscription, de 
massacres, d’intolérance, ainsi que Washington di- 
rigea les Américains, qui avaient une lqngqe possession 
de la liberté, qui én connaissaient l’exacte mesure, 
qui n’aspiraient qu'à l’indépendance comme nation , 
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et qui n v Rvaieut à combattre ni l’inégalité des con- 
ditions , ni des habitudes dépravées. On ne peut donc 
improuvër que le. choix de la conjoncture ou cette 
«proposition de droit public est avancée; sa substance 
ne sera niée que "par les admirateurs ët les instru- 
ments d’un despotisme oriental. Bossuet n’a-t-il pas 
dit:’(( 11 y a des lois dans les empires contre lës- 
« quelles.tout.ee qui s’est fait est nul de droit; il y 
«a toujours à revenir contre, et dans d’autres cir- 
« constances et dans d’ autres temps » ? La ligne entre 
l’insurrection et la «révolte est si délicate, que le 
meilleur casuiste en politique craindra toujours de 
ta tirer. 

Appliquée aux maximes populaires de 17 89 , la 
maxiinb de Bossuet' (nous n’approuvons pas cette 
maxime, quelle que soit d’ailleurs l’autorité de Bos- 
suet) eh légitimerait les motifs ; la masse des Français 
qui réclame les antiques droits usurpés par la couronne 
et par les ordres privilégiés serait entièrementjustifiée 
par un pontife; surnommé le dernier père de I’églisë. 
Que veut la nation , que doit-elle désirer à la lin du 
dix-huitième siècle, si ce n’est ramener la monarchie 
.de Louis xiv et de Louis x»v aux éléments de la mo- 
narchie de Charlemagne; reproduire, dans tout ce que 
permettent les progrès des siècles; cette constitution 
primitive dont on aperçoit du moins les traits princi- 
paux et les premiers rudiments? La Fayette est de la 
sorte disculpé par Bossuet lui-mênie. Qu’on parcoure 
l’histoire moderne, l’insurrection n’était-elle pas la 
dernière ressource des trente-trois 1 ibérateurs' suisses , 
réunis le 1 1 novembre lùoy sul le Grutü? Les états 
allemands n’évitèrent-ils pas le joug de Charles-Quinl 
en recourant à l’appui de la Fraude? Les mêmes états 
ne s’adressèrent-ils pas , sous Ferdinand 11 , d’abord au 
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Danemarck, ensuite à la Suède, puis à la France, et 
même aux Turcs? Lçg Hollandais livrèrent la Zélande • 
à Élisabeth-, ils reçflrent d’elle un stathouder pour en 
obtenir des secours contre Philippe 11 . De nos jours, 
l’Amérique unie a réclamé l’assistance- de la France, 
de l’Espagne et de la Hollande contre T Angleterre. Les 
impïobateurs des cabihets de Versailles, de Madrid et 
de La Haye, ont-ils improuvé de même les-réclaipS- 
tions ou les efforts des Américains? Il n'y a quetdes 
ennemis de l’humanité qui ne rougissent pas de con- 


tester les droits de ces populations évidemment oppri- 
mées. . , . . ■ ■ • > 

. • ' ■ s .. . • - . 

*• * 

5 mars. — t’assemblée nationale, voulant mettre fin 
aux prodigalités dont les courtisans sont l’objet , exige 
des ministres la communication du Litre i-ovtjt, pu s’in- 
scrivent les sommes délivrées sui* dés ordres ttu bons 
donnés du propre mouvement du roi. Err le faisant 
remettre à l’assemblée, Louis xvi fait Sceller de lan- 
des de papier les feuillets qui portent les détaijs des 
sommes accordées par Louis xv. Ce scellé est res- 


pecté. Camus , membre du comité des finances , 
f lare , dans la -séance du a8 mâEÉr, '#'qu’il réduite de 
« la lecture de ce livre de nouveaux motifs d’amour 
« pour le roi. Tous leg Français y yerrout qu’au 
cc moment où ses ministres le trompaient pour verser 
« des millions sur d’inutiles courtisans , il ne prenait 
«rien pour lùi, et qu’en tdu'ré de dépréciations qu’il 
« ne connaissait pas , il sacrifiait même ses jouissances 
«personnelles à la bienfaisance été l’économie. » 
(V. i ,r avril.) 

-.s. » . 

• - i 

o. — Le décret suivant sur les colonies est rendu sur 
le rapport de Barnave : Chaque colonie dSf autorisée à 
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faire connaître son vœu sur ta constitution, la législation 
et l’administration qui conviennent à sa prospérité clan 
bonheur de ses habitants , à la charge de se conformer 
aux principes généraux qui lient les colonies à la mé- 
tropole. et qui assurent la conservation de leurs droits 
respectife. Maintien et formation des assemblées colo- 
niales. Des instructions seront données. pour cet objet 
(V. lé 2 8). ...'Les assemblées. énonceront leur vœu sur 
leS modifications au régime prohibitifentre les colonies 
et la métropole ( V. le 28 ). Les plans proposés dans- 
ces -assemblées seront souinis à l’assemblée nationale 
et-au roi. Les décrets sur l'organisat iorvseront envoyés 
aux assemblées coloniales , avec pouvoir de mettre à 
exécution la partie desdits décrets qui peut s’adapter 
aux convenances focales, sauf la décision de l’assem- 
blée nationale et du roi, et la sanction du gouverneur. 

■ • *• A, * ^ * 

- — tin décret abolit les lettres de cachet et toutes 

les mesures arbitraires de l’autorité. « Serôrit remises en 
« liberté toutes les personnes détenues dans les châ- 
« teauxj maisons religieuse^, maisons de force , mai- 
« Sens de police ou autres prisons quelconques-, par 
« lettres de cachet ou par ordre des agents du pouvoir 
« exécutif, à moins qu’elles ne soient légalement con- 
te damnées ou décrétées , - qu il n y ait eu plainte en 
« justice portée contre elles pour raison de crimes era- 
« portant peine .afflictive , ou ; que leurs père, mère, 
«aïeul du aïeule, Ou. autres parents réunis , n’aient ob- 
« tenu leur détention d’après , des mémoires ou de- 
«mande^.sur des faits très graves, ou enfiu qu’elles 
« ne soient renfermées pour cauSe de-folie. — Art. 12. 
« Tous ordres arbitraires , ainsi que toutes lettres de 
«cachet, sont abolis, qt il n’en sera plus- donné à 
« l’avenir. »V •' 
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17. — En Conséquence (lu décret du 2 novembre 1789, 
l’assemblée nationale détermine la ventede quatre cents 
millions de biens ecclésiastiques , pour servir d’Iiypo- 
thèque et de remboursement aux assignats créés le 19 
décembre. Un mémoire du ministre Nerker évalue à 
soixante-huit millions l’excédant des dépenses lixes sur 
les rpvenus fixes. Le déficit s’est donc accru de douze 
millions depuis dix tnois (V.6 mai 1^89). 

21. — Un décret supprime définitivement la gabelle 
ou lti vente exclusive du sel dans les départements.qui 
formaient autrefois les provinces assujetties à ec droit 
(V. 2i septembre 1789). Le«peuple a senti bien vi- 
vement l’avantage de ne payer qu'un sou la livre cette 
denrée qqi lui coûtait auparavant jusqu’il- quatorze 
sous. 

• . 4 

24. = — Toutes distinctions honorifiques de supériorité 
et puissance résultantes du régime féodal sont abolies 
(V. 4 août 1789). Quant à ceux des droits utiles qui 
subsisteront jusqu’au rachat , ils sont entièrement 
assimilés aux simples rentes et charges financières.. 

28. — Sur le rapport de Barnaye, l’assemblée admet 
le texte des instructions rédigées pour faciliter l’exécu- 
tion du décret du 8. « Toutes les personnes âgées de 
« vingt-cinq aus, propriétaires d’immeubles, ou, à dé- 
« faut d’une telle propriété r domiciliées dans la paroisse 
« depuis deux aus et payant une contribution ,iseréuni- 
« ront pour former l’assemblée coloniale. » Les blancs, 
eu refusant d’appliquer ces dispositions aux hommes 
de couleur, amèneront les troubles et les divisions 
(V. 14 avril). 


214 gouvernement de LOUIS XVI. 

i v avril. , — Un .publie le Livre rouge (V . 5 , mars), 
registre mystérieux des folles dépenses , des dons incon- 
sidérés, des déprédations, de ministres à la fois avides 
et prodigues. Le i ttr article est en date du 19 mai 1774 » 
le dernier du 16 août 1789. Le dépouillement total des 
dépenses est de deux cent vingt-huit millions , ce qui 
fait quinze millions deux cent mille francs par an , 
l’un portant l’autre. Le comité, des pensions déclare , 
dans son rapport , que le Livre rouge n’est pas le seul 
registre 1 qui contienne les preuves de l’avidité des gens 
en faveur > et qu’il est certain que les ordonnances du 
comptant , imaginées pour voiler une infinité de dé- 
penses qu’on aurait eu plus dp honte à produire, se, 
portent à de très fortes sommes. Ces ordonnances 
ont été, en 1787 , dans l’année la moins chargée, de 
quatre-vingt-deux millions, et en 1783, l’année la plus 
chargée , de cent quarante-cinq millions : c’est ce qui 
résulte de la publication du Livre des décision*, qui 
en a porte le total, dans l’espace de huit années,, 
à huit cent soixante millions ; les pensions ont monté 
àplus de soixante-dix millions. Ces ordonnances tju 
comptant avaient été originairement adoptées pour 
faire acquitter par le trésor royal des dépenses dont 
il ne fournissait ni les détails, ni les quittances, à la 
chambré deé comptes. L’objet primitif de cette marche 
détournée était de ne pas laisser connaître les dépen- 
ses qui , par leur nature , paraissaient devoir demeu- 
rer secrètes , telles que plusieurs de celles des affaires 
ëtrattgtep, , , 

C’est .sur le Livre rouge qu’est portée la dépense 
de trois cent mille livres qu’il eu coûtait annuelle- 
ment pour que le gouverneme'nt put trahir la foi 
publique , en violant le secret des lettres , et que les 
personnages en crédit pussent épier les confidences 
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les plus intimes des parents et des amis, aliu de rassu- 
rer leur ambition inquiète , et de perdre tout ce qui 
leur porterait çmbragé. « Le comité des pensions ter- 
« minera cette notice en répétant ce qu’il .a déjà an- 
« noneé publiquement (V. 5 mars). Le roi a étéjsou- 
« vent trompé par les prétextes dont on couvrait des 
« demandes indiscrètes» En lui présentant des ocea- 
« sions de bienfaisance particulière, on détournait un 
« moment ses yeux des besoins de son peuple. Jamais, 
« lorsqu'il a été question ou de ses affaires ou de scs 
« goûts personnels, on n’a pu lui persuader de s’écarr 
« 1er d’une sévère économie. Le comité -fera remarquer 
« les réponses du roi à des propositions qui le regar- 
« daient personnellement ; elles portent : II n'y a rien 
« de pressé. Bon, à condition i/ne cel ^ n occasionera 
« pus de nouvelles dépenses. Le roi a seuti la nécessité 
« indispensable de réprimer à jamais ces sollicitations 
« importunes qui dévoraient la subsistance de son 
<,< peuple. » ' 

1 On voit, dans ce Livre rouye que, sous» le ministère 
de Galonné (de novembre 1783 à avril 1787) , Mon- 
sieur , comte de Provence, avait touché 1 3 , 824,0.00 li- 
vres, et que Monseigneur, comte d’Artois, second 
frère de Louis xvi , avait reçu 14,060,000 livres. 
Ou voit eusuitc qu’outre la somme ci - dessus , le 
comte d’Artois avait eu 7,600,000 livres payées, du 
trésor royal pour acquitter une partie de ses det- 
tes , indépendamment des reutes viagères d’un -mil- 
lion par an payées à sa décharge; Un mémoire du 
même contrôleur général , du 28 décembre 1780 , 
imprimé à la suite de ce chapitre, ^prouve la peine et 
les inquiétudes qu’éprouva le roi relativement aux 
dettes du comte d’Artois , et les précautions qu’il 
prit en consentant à les payer pour que ce prince 
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n’en contractât pas de nouvelles. On trouvée aussi 
dans ce* registre un don de 1,200,000 livres, fait 
au duc de Polignac , en rt-compense. idc ses sévices 
(V. 14 fëvjrier' 1791 ,> &o avril 1816, 16 janvier 1817), 
aius^qu’un autre don de 44 livres' 4 sous, à Jean 
René llainèle, «sergent au régiment de Flandre, 
pour avoir par sa valeur contribué à la prise, de 
Duderstadt. On voit dans le Livre rouge que la 
famille de Polignac avait , à elle seule , plus de 

700.000 .livres de traitement ou pensions, et. que 
la plupart de ces pensiôus étaient , en outre , ré- 
versibles d’un •membre à l’autre; tous les parentâ ou 
protégés de la famille jouissaient de pensions plus 
ou moins fortes. Outre l’ordonnance au porteur 
de 1,200,000 Jpvres, à laquelle somme lé roi a fixé 
le prix de l’engagement du domaine de Féncstrange, 
accordé à AI. le duc de Polignac ( V. les dates ci- 
dessus ) , le roi lui assigne upe pension viagère de 

120.000 liv. , c’est-à-dire qu’en consacrant, par 
unç libéralité inouïe, le vol d’un riche domaine de 
l’état , on attribue encore au favori une pension qui 
représente Pintérêt viager de la somme. que le favori 
est censé payer pour l’engagement de ce domaine. 
La concession faite au duc de Polignac d’un droit à 
percevqir sur tout le poisson de mer qui se consom- 
mait à Bordeaux , la donation laite à ce même cour- 
tisan y par Louis xvi, des alluvions de la Garonne, 
produisirent à Bordeaux et dans toute la Guyenne 
un mécontentement extrême, et ne contribuèrent pas 
peu à exciter les premiers troubles de 1789. La con- 
cession des alluvigns mettait M. de Polignac à même 
de dépouiller , selon son bon plaisir , les propriétaires- 
riverains du fleuve à mesure que ses eaux envahis- 
saient et quittaient les propriétés particulières qui 
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bordent son cours. De cette, manière , M. de Poli- 
gnac s’appropriait le flux et le reflux de la Garonne 
et de la Gironde , les inondations èt les retraits des 
deux fleuves. O11 voit dans le Livre rouge les Noailles 
(Mouchy, d’Ayen T de Poix), les Choiseuls (Meuse, 

Beaupré, La Beaumè), les Grammonts,*les Guiches, etc. , 
gratifiés de sommes considérables ; la duchesse de 
Grainrnont portée pour une pension de i 5 o,ooo liv. , 

« tant pour ses divers et importants services dans les 
« affaires politiques que pour .ceux du feu duc de , 

« Choiseul son frère, » et là princesse de Vaudemont - 
portée pour une pension de 60,000 liv., « en considé- 
« ration des services du prince de Lambesc son frère. » 

On voit- madame de Lamballç, surintendante de la 

maison de la reine , jouir d’une gratification annuelle de 

près de 100,000 liv., pour supplément de traitement, 

et un Champcenetz toucher 26,000 liv. par quartier, V 

pour le gouvernement des Tuileries. On voit des 

gratifications de 60, de 100, de i 5 o , ,de 200, de 

25 ’o , fie 280,000 liv. , distribuées à M. d’Aligre , 

premier président du parlement de Paris , à M. d’An- • 

givilliers, à madame de Maurepas , à MM. de Saint- 

Priest (fils de l’intendant de Languedoc )., Sartine , 

Civrac , etc. On y trouve une somme de plus de 
5 ,ooo,ooo livrée à la Dubarry , sous le . règne de 
Louis xvi , pour l’abandon que cette prostituée avait * 


Y 


* Certes le bon mot de mademoiselle Arnoux ( maîtresse du 
comte de Lauragais) , au sujet de la mort de Louis XV et de la re- 
traite de la Dubarry, manquait de vérité ; a.Nmis voilà maintenant 
« orphelines de père et de mère. » La débauche et lés prdstitutions 
de toute espèce eurent de puissants-protecteurs à la cour sous le 
règne de Louis XVI , quoique ce monarque* donnât l’exemple d’une 
grande pureté de mœurs. C’était la continuatfoq des désordres et 
des bassesses qui avaient signalé le règne de Louis XV, ;r«gne que Fré- 
déric il distinguait par Cotillon i or , Cotillon il*, Cotillon III, etc.; 


* 
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fait, de i,20o,oog liv. de contrats à quatre pour cent. 
Un y trouve une pension de 80,000 liv. accordée 
au mari de la Dubarry, 'et une pension de i 5 o,oooliv. 
accordée au beau-frère de cette maîtresse du roi , 
quon appelait le comte Jeatu Autour de la lhibarry 
l’on voit groupés Richelieu, Fronsac , Bertin , Mau- 
peQu ,. Terrai , d’Aumont , duc de Villequier , Coi- 
gny, etc., etc., etc., etc. Cette prostituée avait 
000,000 liv. par quartier, ou 100,000 liv. par mois, • 

règne pendant lequel la cour avait été aux pieds de deux prosti- 
tuées, madame de Porapadour, madame Dubarry. M. le prince 
de Coiïdé prenait sous le lit les mules de madame Dubarry, et les 
lui chaussait. La Correspondance de madame Dubarry (imprimée 
en 1789) nous apprend que la marquise de Montmorency ( t\ août 
1 7^9) > exprimant le plus vif désir de devenir l’alliée de cette prosti- 
tuée, lui offrait pour sa sœur la main du duc de B.outevifle. Lors- 
qu’il fut question de marier le. vicomte Dubarry avec mademoiselle 
deToiirnon , le prince de Condé écrivit à madame Dubarry : « Je 
« 11 ai jamais prétendu , madame la comtesse, mettre aucunes con- 
te ditions au mariage de M. le vicomte Dubarry j mais- j’avais i ma- 
lt giné que, devant épouser une personne dont je suis allié ? je 
« pourrais, dans cette occasion, solliciter, par votre entremise, des 
* « grâces que j’aurais été d'autant plus .flatté d'obtenir, que je vous 
ci en aurais eif toute l’obligation. Recevez, madame , tous mes re- 
u merci ments pour les deux faveurs que le roi m’a accordées «à votre 
« solficitation (une acquisitioud’hôtel et un million et demi pour 
t < payer $fes dettés). Quant à la troisième ( l’entrée au conseil ), j’ose 
«‘espérer que vous voudrez bien ne la pas perdre de vue , èt me con- 
« limier vos bons offices à cet égard.... » Le duç d’Orléans , espérant 
que madame Du lia rry porterait le roi à accorder son agrément (pour 
reconnaître le mariage du prince avec madame de Montesson) , écri- 
vait à cette courtisane, dans les termes les plus soumjs , et la courti- 
sane royale lui répondait (octobre 1773): 

« . , . . Jusqu'ici fees sollicitations n’ont eu aucun effet 5 mais il né 
« faut qn’un ion moment pour vous Tendre content. Quand vieil - 
« dja-t-il ? c’est ce que ie ne puis vous dire. Tenez gros père , vou 
«, lez-vous que je vous donne un bon conseil ? commencez par épou 
« ser : nous verrons p«»r U suite à faire mieux pour vous. J’y suis 
a inoi-méiin»' fortement, intéressée.... » Eté effet, madame Dubarry 
avait /orme le projel d’épouser Louis, XV. Voici ce que M. de Mau- 



Digitized 


AVRIL 179O. 219 

ou 5 , 3 oo liv. par jour, pour sou entretien. On voit ? 
dans le Livre rouge, un Bonnac , évêque d’Agen , jouir 
de 405000 liv. de pension, « à la recommandation 
et sur le bon de madame Dubarry -, » le duc de Vil— 
lequier jouir d’une pension de 60,000 liv., « sur 
ce le bon de madame Dubarry -, » le duc de Coigny 
jouir d’une pension de 100,000 liv. , « S la recomman- 
« dation de madame Dubarry. » ' Le duc de Coigny 

peou lui écrivait , le i er juin 1771 : « J’ai encore raisonné ce matin , 
« madame et cher 1 cousine , avec le duc d’Aiguilion , de voire ma- 
« riage avec le roi. Nous n’avons pas du tout trouvé la chose im- 
« possible. Vous savez que nous avons l’exemple d’un mariage pa- 
<1 reil entre Louis XIV et madame de Maintenon. Les circonstances 
a vous sont assurément beaucoup plus favorables qu’elles ne l’é-* 
a taient à cette dame , qui n’avait point sur son amant un ascendant 
« aussi fort, que celui que vous avez sur le roi. Outre cela , Louis XI V 
« avait un caractère extrêmement fier, même assez dur ; celui de son 
«successeur est, au contraire, facile jusqu’à la timidité, et très 
« aisé à subjuguer. Mais, pour arriver au but , il est essentiel de 
a maintenir la destruction des parlements et l’éloignement des prin- 
ce ces , etc.... « Madame Dubarry suivait avec beaucoup d'activité , 
auprès du nonce du pape, la dissolution de son mariage avec le 
comte Guillaume Dubarry ; et , dans le mémoire qh’elle adressait 
sur ce sujet au pape f pour prouver la nullité de ce mariage , elle 
déclarait « .... qu’elle ignorait (en se mariant) qu’il lût défendu par 
« les règles canoniques d’épouser le frère d’un homme avec qui on 
a a vécu ; qu’elle avait eu des faiblesses pour le comte Jean Dubarry, 
« frère de son mari j qu’elle avait éfé heureusement prévenue à temps 
« de l’inceste qu’elle allait commettre , et que sa conscience , éclairée 
« alors, ne lui avait pas permis d’habiter avec son nouvel époux ; 
a qu’ainsi le crime n’est point encore commis , et qu’elle supplie Sa 
« Sainteté de vouloir bien la relever d’une alliance aussi scànda- 
« leuse.... « Le chancelier de France, le duc d’AiguilIon et le car- 
dinal de la Roche- Aymond , conduisaient cette horrible intrigue. 
Meaupou se faisait la singe de madame Dubarry,. son arlequin , se 
disait son parent, et l’appelait sa cousine. La lâcheté des grands 
seigneurs était poussée au dernier point. Le frère de la Pompadour, 
M. Mariguy, disait « que son mouchoir ne pouvait tomber dans la ga- 
« lerie de Versailles sans que des cordons bleus se disputassent de 
« zèle pour le ramasser . » * • 
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était doté de 1,000,000 de livres en pensions; savoir, 
« 100,000 fiv. pour l’aidera soutenir son rang à la cour, 
« ioo,oooliv. pour la mêincconsidéralion,i oo,oooliv. 
« à la recommandation de- madame Dubarry, et 
« 200,000 liv. à la recommandation de la reine, 
« 200,000 liv. pour lui tenir lieu d’appointements 
« pour la charge de premier écuyer du roi , 2oo,oooliv.. 
« en indemnité de la suppression de ladite charge, 
.« iOo,ooo liv. en considération de ses services et à 
« titre de retraite. » Un y voit Arthur Dillon , connu 
sous le nom de beau Dillon, colonel-propriétaire 
du régiment irlandais de son nom, jouir d’une 
pension de 160,000 liv. « en considération de ses 
« services aux Antilles , et de la recommandation de 
« la reine ; » le marquis de MontesqOiou Fezensac 
jouir de i5o,ooo liv. de pension « pour l’aider à sou- 
te tenir l’éclat de son nom , ^devenu si célèbre depuis 
la bataille de Jarnac ; le marquis de lirézé jouir de 
60,000 livres de pension, «pour lui aider à soutenir 
« dignement la charge de grand-maître des cérémo- 
« nies ; » le maréchal de Broglie jouir de 3oo,ooo liv. 
de pension « à raison de ses services militaires ; » 
et le sieur Cainpan , premier valet de chambre , se- 
crétaire de la reine, jouir de 4^,000 liv. de pension 
«'à raison de ses services domestiques. » Un y voit 
l’opulent d’Aligre, premier président du parlement 
de l’aris, jouir de 90,000 liv. de pension « pour ses 
« services dans l'affaire Màupeou, pour avoir favorisé 
«l’enregistrement des édits Jnirsaux , etc.; » et ma- 
dame d’Alïgre, sa femme, portée en outre pour une 
pension de 36,ooo liv. On lit encore dans le Livre rouge 
que 3,700,000 liv. y sont annuellement allouées à Mon- 
sieur, comte de Provence, pour sa maison, et 4,000,000 
et demi au comte d’Artois pour le même objet. Mon- 
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sieur avait eu outre, ainsi que le comte d’Artois, un 
apanage considérable, des maisons royales, et beaucoup 
de propriétés particulières d’un grand revenu. L’en- 
tretien des écuries de Monsieur coûtait , par an , à 
forfait, 800,000 fr^;. le marquis de Montesquiou s’en 
était chargé à ce prix. Un voit le comte de Vaudrcuil 
faire taxer à la somme de 5oo,ooo liv. sa charge de 
grand-fauconnier de France, quoiqu’il n’en eut payé 
aucune finance. D’après les éclaircissements donnés à 
l’assemblée nationale , ce favori avait touché , dans 
l’espace de huit années , en gratifications annuelles ou 
ordonnances de comptant, la sommede 2, 885 , 000 liv,, 
indépendamment des appointements qui lui étaient at- 
tribués comme grand-fauconnier. Un voit , dans le 
Livre rouge, onze maréchaux de France , dont deux. 
Aoailles , se partager annuellement 1,100,000 liv., 
tandis que la totalité des pensions de l’ordre de 
Saint-Louis ne s’y élève qu'à 900,000 liv. U 11 y voit 
1,000,000 de liv. payé au sieur Beaumarchais, soit 
pour les intrigues galantes dont il s’est fait le cour- 
tier, soit pour traiter, à Londres , avec le sieur 
Morande, de la suppression de pamphlets. calomnieux. 
Un y voit une somme de 40,000 liv. accordée annuel- 
lement au prince Maximilien de Deux-Ponts pour 
son entretien , et une somme de 945,018 liv. ac- 
cordée à ce prince pour l’acquittement de ses dettes. 
( Le jour oü l’on reçut à Manheim’ la nouvelle de 
l’exécution de Louis xvi , le prince Maximilien de 
Deux-Ponts donnait un bal , et y dansa toute la nuit. ) 
Que de dilapidations , que de prodigalités offre le 
Livre rouge 1 Un y trouve des gratifications de tou- 
tes les espèces -, par exemple une « ordonnance de 
« 600,000 liv. accordées à M. le prin'ce de Condé 
« pour pot-de-vin de la vente des droits utiles du 
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« Clermontois ; » et des ordonnances de « 26,000 liv. 
« pour la gratification annuelle accordée à M. le 
« prince de Condé, par décision du roi . du 14 jan- 
fi vier i78i.»On yvoitdes ordonnances de « 90, 000 liv. 
« pour ameublement et vaisselle .d’argent achetés de 
« M. le duc de Duras , pour M. l’abbé de Bernis ; de 
« 102,966 liv. pour meubles et efléts achetés à Madrid 
« de M. le duc de Duras , pour M. l’abbé de Bernis ; 
« de 44 , 5 12 liv,. pour meubles achetés à Venise de 
« M. l’abbé de Bernis , pour M. le comte de Durfort. » 
Les meubles et la vaisselle d’ambassade étaient, comme 
on voit, un objet de commerce; le roi payait ces 
objets; l’ambassadeur les vendait, le roi les rachetait, 
et ainsi de suite. Les dépenses fixes et les dépenses' 
imprévues du ministère des affaires étrangères étaient 
portées annuellement à 6,000,000 et demi , et néan- 
moins le Livre rouge prouve que , dans l’espace de 
quatorze années , 1774 ? 1788, les. dépenses secrètes 
des affaires étrangères s’élevèrent en outre au-delà 
de .100, 000, 000. . Un seul chapitre du Livre ronge , le 
chapitre 7, porte : Pour service connu dé S. M., 

58.826.000 liv Faut-il s’étonner de la détresse du 

trésor public en 1789? Faut-il être surpris qu’un cri 
général se soit alors élevé en France cpntre les dépré- 
dations de la cour, lorsqu’on voyait dans le Lirre 
rouge une gratification de 64 , 5 oo liv. accordée à 
M. d’Aligre? Ce premier président du parlement de 
Paris jouissait de 600,000 liv. de rente, et payait 
par abonnement 460 liv. pour toute imposition. Lors- 
qu’on voit un étranger, M. de Bezenval, demandant 

200.000 liv. pour arranger ses aflàircs , une pension 
de 60,000 liv., dont i 5 ,ooo liv. réversibles à M. de 
Ségur, que. Bezenval avait fait maréchal de France 
et ministre, no dirait-on pas qu’on se croyait, à Ver- 
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saillcs; revenu au temps où Mazarin disait • « La 
« France est comme un bon ânç, plus on le charge , 
« mieux il marche;- » au temps où le surintendant 
Fluillon écrivait à Louis xiv : « Vos peuples sont 
« trop heureux, ils n en sont pas encore réduits à 
* < brouter l’herîie » ? 

. 0 » 4 • • \ 

i 4 . — Des représentants, choisis par un certain 
nombre de paroisses de la colonie, se réunissent à 
Saint-Marc et se déclarent assemblée générale. Refusant 
de reconnaître que les droits des colons consistent seu- 
lement dans les soins d’améliorer leur système écono- 
mique, et que la métropole forme une partie "essen- 
tielle du système colonial, cette assemblée se constitue 
puissance indépendante ( V. 28 mars ). Les- colons , 
se laissant aller au désir de s’appartenir à eux-mêmes , 
forment des réunions et des comités sans l’autorisa- 
tioirdu gouvernement , et malgré l'opposition de ses 
agents. L’assemblée de- Saint-Marc prétend exercer 
tous les pouvoirs de Rassemblée nationale, et rejette 
presque entièrement l’autorité des administrateurs et 
des chefs militaires envoyés par le roi (V. 38 mars ). 

4 * • , • . * 

< 

— Un décret déclare les dettes du clergé dettes 
nationales, et en charge le trésor public; affranchit de 
toute hypothèque de la dette légale du clergé les 
biens ecclésiastiques qui seront vendus ; déclare que 
les assignats^ auront cours de monnaie entfe tontes 
personnes. Suivant le rapport présenté par le comité 
ecclésiastique, la dépense totale du cultp s’élèvera à 
soixante millions quatre cent mille livres , et il y aura 
quarante-huit mille ministres, ce qui fait mille trois 
cent soixante francs par tète (V. 12 juillet*).’ 
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,i -r. — ‘Francklin meurt à l’âge île quatre-vingt-quatre 
ans. Le respect inviolable, que portait à la propriété 
cet homme célèbre , principal acteur de la révolution 
d’Amérique, aurait dû servir d’exemple aux législa- 
teurs français qui affectaient le plus de citer son ardent 
•amour pour la liberté. 

En apprenant la perte qu'ont faite les Etats-Unis, 
Mirabeau prononce ces paroles à la tribune de l’assem- 
blée nationale : « Francklin est mort ! il est retourné 

« au sein de la Divinité Le sage que les deux 

« mondés réclament, l’homme que se disputent l’his- 
« toire des. sciences et l’histoire des empires, tenait , 
« sans doute, un rang élevé dans l’espèce humaine. 
« Assez long-temps les cabinets politiques ont notifié 
« la mort de ceux qui ne furent grands que dans leur 
« éloge funèbre ; assez long-temps l’étiquette des 
« cours a proclamé des deuils hypocrites : les nations 
« ne doivent porter que le deuil de leurs bienfaiteurs... 
« Le congrès a ordonné dans les états de la contédé- 
« ration un deuil de deux mois pour la mort de 
« Francklin.... j\’e sérait-ilpas digne de vous , mes- 
« sieurs ,:de nous unir à cet acte religieux , de parti- 
« ciper à cet hommage rendu , à la face de l’univers , 
« et aux droits de l’homme et au philosophe qui a le 
« plus contribué à en propager la complète sur toute la 
« terre ? L’antiquité eût élevé des autels à ee puissant 
« génie qui, au profit des mortels, embrassant dans 
« sa pensée, le ciel et la terre , sut dompter la foudre 
h et les tyrans! i> .» * 

29. — Urt décret reconnaît la ljbre circulation des 
grains. •“ 

3o4— L'institution des jurés dansla procédure crimi- 
nelle est consacrée. Malcftiet applaudit à l’établissement 
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des jurés , « comme le rempart de la liberté du peuple , 
« et comme son plus ferme appui contre les invasions 
« et l’autorité du prince. » L’établissement des jurés 
en matière civile est rejeté conformément à l’opjpion de 
Tronchet. , ...... * \ : 


• * * ► 
l* r MAI. - — Le ministre Neeker remet 

. . A ' • f 

ationale l’aperçu de l’état général des fii 


à l’assemblée 

nationale l’aperçu de l’état général des finances, pen-* 
dant les huit cterqiers mois.de cette année. 

Les recettes seront de . . 65 o, 6 oo,ooo liv. 

Les dépenses de . . '. . 645,200,'odo ' 


• ’ « ^ # ■ 

Necker n’établit cet excédant (Je rentrées que sur dçs 

calculs appuyés de considérations philanthropiques 
touchant l’immédiate régénération" de la France , et 
sur l’enthousiasme des Français pour le -bien public, 
llomme d’état beaucoup moins que financier , et mora- 
liste de cabinet , il mit souvent trop de confiance dans 
les chiffres, en s’appuyant sur des conjectures mo- 
rales, et eu faisant abstraction des événements politi- 
ques, qu’il ne savait ni pr.évoir ni diriger. 

» ,**" < i' . ’ ■> . ■ . « , . J ' % 

* . / * '*» .J’ » ‘ ' • ' * 

v o. — Un décret établit des règlements préparatoires 

concernant l’unité des poids et mesures. Colbert avait 
eu l’idée de réformer les inconvénients provenant de 
l’innombrable variété des poids et mesures. Huygens 
et deux autres 1 académiciens s’en occupèrent. Louis xv 
allait, effectuer ce projet, lorsque le^ préparatifs d’une 
guerre détournèrent ses regards. L’iînpoctaijce de Sçn 
exéçutio'n s’offrit à Turgot , qui allait y attacher sqp 
nopi quand il quitta le ministère (V. 26 mars.179 1 )!-- 
* V- . ’ -, • 

. . < g “ >v t % • ■t/f . 5 . 

9. — Un décret établit etdéûdîf Je ddmaine de la cou- 
ronne. Les propriétés foncières du.princ» qui parvient 

1 - 4 
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au trône , et celles qu’\J acquiert pendant son règne . 
à quelque titre que ce soit , sont de plein droit et 
irrévocablement unies et iacorporéés au domaine. 
Tous Içs immeubles, du domaine peuvent , dans les 
‘besoins de. l’état, être vendus et aliénés à titre perpé- 
tuel et inooinmutable. _ f n « -, *' 

$ . . " • ; t 

A |t ^ ^ ** v, f • #. ^ Ijé! ^ f 

i o. — Les patriotes sont massacrés à Montauban. 

' • i'*.' * • . ’• •* ■ . * 

• 12. — La société dite de 1789, nommée ensuite club 
des ‘Feuillants , se forme, -bailli et La Fayette «n 6ont 
• les auteurs , et la destinent à balancer l’influence 
dp club des Jacobins £Y. 6 novembre 1789). Les deux 
cJubsTivpux inonderont Ja France de lebrs manifestes, 
et se disputeront l’empire avec acharnement, cette 
année <*t la suivante. Le plan de quelques Uns de ces 
feuillants- est (Je gouvorner, en s’attribuant les places 
de l’administration , en se faisant redouter de la cour, 
en dominant l’assemblée nationale, et, à la faveur de 
çes moyens , d’établir une sorte de monarchie tempérée 
ou de démocratie royale qui serve d’exemple aux pays 
gouvernés par dés. souverains absolus. 

* *y ■ •-.**' • *;-■ ,. > 

* <N * ;* 

21. — .Un décfet relatif. à- l’organisation de la muni- 
cipalité de Paris est rendu. La municipalité sera com- 
posée d’un maire ,^lp seize administrateurs, de trente- 
depx lUcmbres, du 'conseil , de quatre-vingt-seize 
notables, d’un procureur de la commune, de deux 
^ujistituts.â ce procureur. La ville de Paris séra di- 
visée, par rappout à sa municipalité, en quarante- 
huit parties sous lé nom de sections. Ces quaranje- 
hu.it sectibns. ne pourront être regardées que comme 
des sections delà cmnuiune. Elles formeront autant 

m qj* s> %‘v | »*’ • 

d’assçmblées ‘ primaires , lorsqu’il s’agira de choisir 
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I08 électeurs qui -doivent çourouçir à la nomination 
des députés ùd’assembléc natioîiale, Le corps muni- 
cipal sera divisé en conseil et en bureau. Le maire et 
les seize administrateurs composeront le bureau. Les 
trente-ileux autres membres composeront le •conseil 
municipal. Les oins ; eUestmtr£s # WÎllnis aux" notable*,' 
forment le conseil général. ^ £ 

Cette organisation est nécessaire, là Ml^flfefaris 
se trouvant , depuis plusieurs moi.-l , sans gouverne- 
ment institué. Vingt autorités rivale^ s’élevaient les 
unes à côté.deS autres, et se croisaient enîous sjns; 
les districts envoyaient inscrire des. protfestati'ops jus- 
que sur le registçe des représentants dÇ la commune. 
Une espèce de commune, sous le nomrla comité ceu^ 
tra^ s’était “établie à l’archevêché ^ et Censurait la coni- ' 
inuue de l’Ilôtçl-de-Ville. Bientôt le bureau, municipal 
se sépara de l’assemblée générale et se donna le nom 
de municipalité. 11 n’y avait plus de centre.de pou- 
voirs. Le 9 avril , les deux cent quarante Représentants 
de la commune , considérant les dangers qui Bavaient 
résulter, pour la capitale, de la çonlüsion r de -toutes 
les autorités , et espérant qu’une nouvelle élection 
pourrait les ramener à unScentré commun - , arrêtèrent 
de donner cqlleetivement leur démission. (pendant - ,* 
polir yuf. pas exposer, la" chose pu§Uqüé^ile sésol.i^rehj. 
de couUn«rJygura .fonctions jusqu'à ct^quMls /uJsent 
légalemeilt» remplacés. Deux ou trois districts seule- 
lenrrent adhérèrent à cet arrête ; quelques autres rappc-* 
lèrent leurs députés sans leur donner de successeurs ; 
le plus grand nombre déclarèrent que les deux cent qua- 
rante n’avaient pas eu le drqit de faire ‘cette dé- 

a.; . . 

marche, et ‘leur enjoignirent, de jestèr ‘à_ leur poste., 
jusqu’à l'organisation définitive de J .Ia municipalité.* 
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administré , les colonies îe sohf plus confusément en- 

i ♦« ' . * 

core. * # 

• . fcy • Jk . • 

» . . ■ ••**' •.' , r ' ^'r • J ’ '• < 4 . . * ‘ 

" 22. — On adopte les décrets constitutionnels sui- 
vants : Le droit de guerre et cje' paix appartient à la na- 
tion. La guerre est décidée par le corps législatif, sur 
la proposition formelle et nécessaire du roi. Le roi seul 
pêut entretenir des relations politiques au dehors, 
conduire le$ négociations et choisir les agents, faire 
des préparatifs de guerre proportionnés à ceux des 
états voisins, distribuer les forces de terre ët de mer. 

r * t t ‘ , a •(' 

Toute déclaration de guerre sera faite en ces termes : 
« Delà part du roi des Français , au nom de la nation. » 
Tl appartient au roi d’arrêter et de signer tous traités 
et conventions de paix, d’alliance, de commerce et 
'filtres; mais ils n’auront d’eflêt qu’après là ratification 
du corps législatif. ' .. 

. La tliscusîùon a pris plusieurs séances. D’abord, 
Mirabeau parlait sans résërve en faveur de la préro- 
gative < royale; mais, s’apercevant qu’il n’eutraîne- 
rajt pas^-une assemblée jalouse à l’excès de la cour, 
s’-entendant accuser de trahir les intérêts populaires , 
et prévoyant sa défaite , il .s’est restreint à proposer 
ale faire exercer t'oncurremment par le roi. et par 
Tasshniblee le droit de paix et de. guerre, léassem- 
blée, intimidée par les tribunes^ dont Dàrnave, anta- 
goniste de Mirabeau, se lait des auxiliaires , agitée par 
les discours df s üeux Lamelh ( Charles , Alexandre) 
qui dispôâent du club constitutionnel siégeant aux 
Jarbbius; l’assémjdée, ébranlée de nouveau eu sens 
contraire par un des plus éloqueuts discours qu’ait fait 
entendrf Mirabeau ; soutenant que le droit de faire la 
guerre, appartient au'Yoi,’ décidé enfin contre l’o- 
pinion de de dernier orateur. Après, la séance, les 
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hommes des tribunes portent Barnave en triomphe. 

Étonné, mais non abattu, de voir le déclin de' sa 
popularité , Mirabeau prend la parole le jour suivant : 
« C’est une étrange manie , dit-il , c’est un déplo- 
« rable aveuglement que celui qui anime ainsi les 
« uns contre les autres des hommes qu’un même 
«but, uri sentiment indestructible, devraient, au 
« milieu des débats les plus acharnés, toujours rap* 
« procher , toujours réunir ; des hommes qui substL- 
« tuent ainsi l’irascibilité de l’amour-propre au culte 
« de la patrie, et se livrent les uns les autres aux 
« préventions populaires. Et moi aussi , on voulait , 
« il y a peu de jours , me porter en triomphe f et main- 
« tenant on crie dans les rues la grande trahison du 

« comte de Mirabeau. 

« 

« Je n’avais pas besoin de cette leçon pour savoir 
« qu’il est peu de distance du Capitole à la roche 
« Tarpéienne ; mais l’homme qui combat pour la 
« raison , pour la patrie , ne se tient pas si aisément 
« pour vaincu. Celui qui a la conscience d’avoir bien 
« mérité de son pays , et surtout de lui être encore 
« utile y celui que ne rassasie pas une vaine çélç- 
« brité , et qui dédaigne le succès d’un jour pour la 
« véri taille gloire ; celui qui veut dire la ..vérité , qui 
« veut faire le bien public , indépendamment des 
« mobiles mouvements de l'opinion populaire; cet 
« homme porte avec lui la récompense de ses services, 
« le charme de ses peines et le prix de ses dangers. 

« Il ne doit attendre sa moisson , sa destinée , la 
« seule qui l’intéresse, la destinée de son nom, que 
« du temps , ce juge incorruptible qui fait justice A 
« tous. Que ceux qui prophétisaient depuis huit 
« jours mon opinion sans la connaître , qui calom- 
« nient en ce moment mon discours sans l’avoir 
» 
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« compris , m’accuscril d’encenser les idoles impuis- 
« gantes au moment où elles sont renversées , ou 
« d’etre le vil stipendié des hommes que je n’ai 
<< cessé de combattre ; qu’ils dénoncent comme un 
« ennemi dé la révolution celui qui peut-être n’y a 
« pas été inutile, et qui, cetté révolution fût-elle 
« étrangère à sa gloire, pourrait là seulement trouver 
<< sa sûreté; qu’ils livrent aux fureurs du peuple 
« trompé celui qui , depuis vingt ans , combat toutes 
« les oppressions , et qui parlait aux Français de 
«.liberté, de constitution, de résistance, lorsque ses 
« vils calomniateurs suçaient le lait des cours , et 
« vivaient de tous lés préjugés dominants : que m’im- 
« porte? Ces coups de bas en haut ne m’arrêteront 
« pas dans ma carrière. Je leur dirai : Répondez si 
« vous pouvez ; calomniez ensuite tant que vous 
<i voudrez... » Cazalès a , dans la défense de la pré- 
rogative royale, fait entendre un des plus beaux et 
des plus solides discours qui’ signalent la tribune na- 
tionale. . ' ■ . • 

* ’ ' F • ' 

V:.v • r * ** ’* î . y 

■ 28. — La déclaration de l’assemblée coloniale de 
Saint-Domingue , réunie à Saint-Marc sous le nom d’as- 
se'inhlée générale (V. 14 avril ) , posé les bases fonda- 
mentales de la constitution de la colonie. Le pouvoir 
legislatif, en tout ce qui concerne le régime intérieur , 
réside dans l’âssemhléé de ses représentants. Le droit de 
Confirmer -ses actes est reconnu au roi , mais avec des 
restrictions. Les décrets émanés du corps législatif de 
France, et relatifs au régime intérieur, ne seront 
exécutés qu’après leur admission par l’assemblée de 
la colonie. Cette déclaration sera transmise en France 
pour recevoir la sanction du roi et de l’assemblée 11a- 
tinnale. . • ' 
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Plusieurs membres refusent <fe souscrire cel acte, qui- 
leur semble un apte de rébellion. Mais la majorité en- 
hardie par la faiblesse du. gouverneur, deviendra cha- 
que jour plus entreprenante; elle ne cessera de fomen- 
ter la désobéissance. Les riches propriétaire»' , jaloux 
des fonctionnaires, auxquels ils. s’efforcent d’enlever 
l’autorité, sont les grands moteurs de ces mouvements 

(V. 12 octobre); * 

. * . . * - » - " 

*r \ 

i cr juin. — Depuis beaucoup d’années les prisons de 
Paris n’ont été aussi remplies. Le nombre des détenus 
au Châtelet est de plus de huit cents : il n’était habi- • 
tuclleinent que d’environ trois cent cinquante accusés. 
Cette augmentation provient en grande partie (suivant 
la déclaration du tribunal civil) du transfèrement d’une 
foule de personnes qu’auparavaut la police jugeait d’une 
manière arbitraire, ainsi que de T effet des formes crimi- 
nelles nouvellement introduites, qui' donnent plus de 
latitude à la défense des accusés. M. Talon disait ingé- 
nument : « Depuis qu’on a donné un conseil aux accu- 
« sés, on ne peut plus obtenir d’eüx aucun aveu , et la 
« justice est bien embarrassée. » Cependant le Châtelet 
ue juge en dernier ressort que les délits de lèse-nation , 
dont le décret du 14 octobre précédent lui réserve la 
connaissance. 

'• i - ' 

3 . — Les mulâtres s’insurgent à la Martinique. t 

A •. , * ,M 

. " “ »•' !**• 

5 . — Un décret fixe les traitements et gages des mi- 
nistres et du conseil d’état. Le ministre des aflâires 
étrangères, 180,000 liv. ; les cinq autres ministres, 
100,000 liv. chacun. Il est assigné pour les ministres 
d’état sans département collectivement , et même col- 
lectivement pour les personnes que le roi jugera à pro- 
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pos d’appelçr auprès de lui pour l’aider de leurs lurnlèr 

res , 80, oop liv. (V. 27 avril 1791). 

" ' . - . v . 

Ji-10. — Par un décret rendu sur la proposition du 
roi ; la liste civile est fixée à vingt-cinq millions , y 
compris l’entretien de la maison militaire. Un douaire 
de quatre- millions est assigné à la reine. Ce décret est 
porté sans discussion et par acclamation. Tel est le 
texte du procès-verbal : « L’assemblée , par acclarna- 
« tion , a, le 5 , chargé son président de se retirer de 
« nouveau vers le roi, pour prier S. M. de faire con- 
tt naître ses intentions sur la somme nécessaire à la 
tt dépense de sa maison , en consultant plus ce qui 
« convient à sa dignité et à celle de la nation que la 
« sévérité de ses principes et son économie naturelle. » 
En conséquence de la réponse du roi , qui propose 
vingt-cinq millions, y compris l’entretien de sa maison 
militaire, la décision suivante est prise : « L’assemblée 
« nationale , après avoir entendu la lecture des deux 
« lettres et messages du roi , a voté par acclamation 
« et décrété à l’unanimité toutes les dispositions et 
« demandes portées dans ledit message; a de plus, sur 
« l’heure , fixé à quatre millions le douaire de la reine, 
« et a ordonné que son président se retirera par-devers 
« LL. MM. pour leur faire part de la détermination 
« qu’elle vient de prendre (V. 26 mai 1791). » Dans 
sa. lettre à l’assemblée nationale, Louis xvi avait de- 
mandé vingt-cinq millions pour sa liste civile , quatre 
millions pour la reine ; il avait provoqué le rembour- 
sement de la finance des charges de sa maison , finance 
que le trésor public n’avait jamais reçue. L’assemblée 
nationale lui attribue la jouissance de propriétés terri- 
toriales évaluées à cinq cents millions. Le roi , dans 
son message à l’assemblée nationale , avait demandé le 
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l. ouvre, les Tuileries, les Champs - Élysées , \iti- 
renrics , la Muette , Choisy , Versailles , Marly , Saint-. 
Cloud, Meudon, Saint-Germain, Fontainebleau, Com- 
pïègne , Rambouillet ; ' ensemble les bois de l’abbaye 
de Barbaux , Chambord, la terre de la Tour-du-Pin-, 
en Normandie , la terre de Pompadour. 11 ne demanda 
pas l’Ile-Adam : ce qui prouve que Louis xvi , qui 
était censé avoir acheté du prince de Conti cette ma- 
gnifique résidence , en avait fait cession ou don à Mon- 
sieur , comte de Provence ( Louis xvm). Louis xvi 
avait écrit précédemment au président de l’assemblée 
nationale : « Quant à la réforme de mes équipages de 
« chasse , c’est une réforme qui ne regarde que moi : il 
« y a long-temps que je n’en ai fait usage , ni n’en ai eu 
« l’envie. J’espère bien un jour , quand mon cœur sera 
« content, reprendre ce plaisir... » 

19. — Un certain nombre d’individus se disant étran- 
gers et députés des différentes nations de l’univers, 
Arabes, Chaldéens, Syriens, Indiens, Américains, Po- 
lonais , Prussiens , Liégeois , A vignonais , Grisons , etc. , 
ae présentent à la barre de l’assemblée nationale. Le pré- 
sident Menou, celui-là même qui professera l’is- 
lamisme aux portes de l’Arabie , et se fera battre eu 
Égypte fort peu honorablement ( V. 21 mars et 
5 o août 1801 ) , répond gravement au discours des 
Arabes : « Messieurs , c’est l’Arabie qui jadis a donné 
« à l’Europe des leçons de philosophie; c’est elle qui , 
« ayant conservé le dépôt des sciences exactes , a ré- 
« pandu dans le reste du monde les connaissances 
« sublimes de toutes les parties des mathématiques. 
« Aujourd’hui la France , voulanL acquitter la dette de 
« l’Europe , vous donne des leçons de liberté , et vous 
« exhorte à les propager dans votre patrie. » Ges 
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etrangers ne sont autre chose qu’un ramas de vaga- 
bonds, que le bruit de nos troublés a attirés à Taris : 
ils se présentent revêtus de costumes pris dans les 
magasins des théâtres. Les meneurs de l’assemblée ont 
préparé cette burlesque cérémonie , digne des tréteaux 
de la foire , dans l’espoir qu’elle fascinera la crédule 
vanité de la nation. Que c’est bien l'apprécier , et avoir 
bien sondé le vide des têtes françaises ! De mêuie les 
flatteurs de Louis xiv, voulant le distraire de ses 
revers comme de ses malheurs domestiques , et ranimer 
ce délire d’amour-propre et d’adoration de lui-même 
qui s’éteignait dans son âme enfin désabusée, imagi- 
nèrent de produire ( 19 février 1715 ) un imposteur 
sous le titre d’ambassadeur de Perse , venant témoigner 
l’admiration du roi son maître pour le plus grand mo- 
narque de la chrétienté. 

ig. — Voicile décret d’abolition de la noblesse : Art. 
i” r . La noblesse héréditaire est pour toujours abolie : 
en conséquence , les titres de prince , duc , comte , mar- 
quis, vicomte, vidame, baron, chevalier, messire, 
écuyer , noble et tous autres semblables, ne seront pris 
par qui que ce soit , ni donnés à personne. — 2. Aucun 
citoyen ne pourra prendre que le vrai nom de sa famille; 
personne ne pourra porter ni faire porter des livrée^, 
ni avoir d’armoiries ; l’encens ne sera brûlé dans les 
temples que pour honorer la Divinité, et ne sera offert 
à qui cpie ce soit. Les titres de monseigneur et de nos- 
seigneurs ne seront donnés ni à aucun corps ni à 
aucun individu , ainsi que les titres d’excellence , d'al- 
tesse , d’éminence , de grandeur , de messire , etc. Ce 
décret est rendu dans la séance du soir , au milieu de la 
nuit. Le vicomte Mathieu de Montmorenci (pair de 
181 5', ministre dé 1821 , duc de 18*2 ), disciple adjni- 
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valeur de l'abbé Syeyès , signale son zèle pour l'égalité 
en provoquant l’anéantissement général « de ces dis- 
tinctions antisociales, pour voir effacer du code 
« constitutionnel toute institution de noblesse , et oon- 
« tre la vaine ostentation des livrées. » — «Que toutes 
« les armes et armoiries soient donc abolies ( s’écrie 
« Mathieu de Montmorenci ) ; que tous les Français 
« ne portent plus désormais que les mêmes enseignes , 
« celles de la liberté, lesquelles désormais sont fon- 
« dues avec celles de la France. » — « Point de délai 
« (s’écrie le vicomte de Noailles) ; plus de distinctions 
« que celles des vertus. Dit-on le marquis Franklin , 
« lecomte Washington , le baron Fox? » L’abbé Maury, 
souvent maladroit en argumentations , et faisant sou- 
vent aussi de mesquines , de triviales et surtout de 
fausses applications de l’histoire , prétend que « déjà , 
<( du temps du duc de Larochefoueauld ( l’auteur des 
« Maximes ) , on ne reconnaissait plus ni les hommes 
« à leur nom , ni les femmes à leur visage ; mais pour 
« ce qui regarde la noblesse , c’est détruire la monar- 
« chie. Les Romains avaient des ordres de chevaliers 
« et de sénateurs , et les Romains se connaissaient en 
« liberté. » Les nobles se signalèrent en générosité , et 
le vicomte de Noailles, le plus exalté des anciens cour- 
tisans, fit des sacrifices pour tout le monde; le dur 
d’ Aiguillon , seigneur de douze à treize cents paroisses, 
voulait proposer le sacrifice des droits féodaux , mais 
le vicomte de Noailles , qui n’avait pas un arpent dé 
terre , le prévint. Dans cette circonstance , les nobles 
et les prêtres sacrifièrent la royauté et la religion à 
leur ambition personnelle. En décrétant qu’aucun ci- 
toyen ne pourrait prendre que le vrai nom de sa fa- 
mille, l’assemblée nationale exposait tous les ex-grands 
seigneurs à de grands inconvénients d'amour-propre. 
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Conformément au décret, un Montmorenci devait 
s’appeler Bouchard; un d’Usez , Bastet; un Richelieu , 
Vignerot; un Béthune, Béton; un Villeroy, Neuville; 
un La Rochefoucauld , Vert; un Luynes * Albert; un 
Sémonvillc, Hugùet; un Turcnne, Turaine; un Bre- 
teuil, Tonnelier; un Saint - Priest , Guignard; un 
Vergenne, Gravier; un Coigny , Franquetot; un Vau- 
dreuil , Rigaud ; un Caraman , Riquet , etc. , etc. Toutes 
les illustrations ducales et féodales , tous les noms 
usurpés étaient anéantis; et l’immense majorité des 
gentilshommes, obligés de quitter leurs noms de terre'* 
ou de seigneurie , retombaient en quelque sorte dans 
une profonde obscurité. Aussi le décret d’abolition de 
la noblesse était à peine rendu , que ses plus exaltés 
provocateurs se repentirent de leur patriotisme , et 
éprouvèrent dans toute sa force le supplice de l’égalité , 
selon l’expression du soi-disant comte de Rivarol. 
M. Mathieu de Montmorenci lui-même sentit sa con- 
science se révolter contre son civisme. L’anecdote sui- 
vante donnera une idée des mortifications du noble 
disciple de l’abbé Syeyès. Rivarol, deux mois après 
le décret d’abolition de la noblesse, entra au café Va- 
lois ( Palais-Royal ) , où se trouvaient MM. Baruave , 
Morris , ministre plénipotentiaire des Etats - Unis , 
Mathieu de Montmorenci , etc. ; il adressa en ces ter- 
mes la parole à ce dernier : « J’ai l’honneur de saluer 
« le citoyen Mathieu Bouchard. » Le citoyen prend 
son véritable nom en mauvaise part , et finit par dire : 
«Vous avez beau pérorer et insister sur l’égalité, 
« vous n’empêcherez pas que je ne vaille infiniment 
« mieux , par ma naissance , qu’un bourgeois de la rue 
« Saint-Denis; que mon nom, connu du monde en- 
« tier , ne soit distingué entre tous les autres ; que les 
«roturiers ne portent considération et respect à ce 
w". • • ‘ • 
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« nom, et que ma naissance ne soit un titre positif; 

« car enfin , je descends d’Anne de Montmorenci , qui 
« Xut connétable ; je descends de Mathieu de Montmo- 
« renci, qui fut maréchal de France ; je descends 
« d’Anne de Montmorenci , qui épousa la veuve.de 
« Louis-le-Gros ; je descends... » — « Eh ! mon cher 
« Mathieu ( lui répliqua sur-le-champ Rivarol ), pour- 
« quoi êtes-vous tlonc tant descendu ? » 

Le décret de ce jour, complément des décrets du 4 
août 1789, en achevant la destruction de l’ancien 
ordre des choses , est une conséquence de l’abolisse- 
ment de tous les anciens droits et privilèges. Les ar- 
moiries blasonnées étaient des signes d’autorité féo- 
dale; les livrées retraçaient les couleurs des maîtres de 
la terre; et les titres dérivaient , ou de la noblesse déjà 
renversée, ou de cette sorte de vanité que, dans le 
système d’égalité reconnu, décrété et mis en usage , il 
fallait atteindre du niveau des lois, afin d’en purger 
les mœurs nationales. Depuis long-temps , le mélange 
des prétentions territoriales et personnelles faisait de 
la profession de la noblesse un véritable chaos , la vé- 
nalité des charges augmentant sans mesure cette no- 
blesse , qui n’eût été pour l’homme sensé qu’un objet 
de dédain , si des privilèges onéreux au peuple ne 
fussent dérivés de cette étrange illustration. Par exem- 
ple , dans la plupart des provinces , un anobli par achat 
d’une charge de secrétaire du roi ( comme le bisaïeul du , • 
président actuel du conseil des ministres, M. de Vil- ■* 
lèle *, anobli , sur la fin du règne de Louis XIV, par 

* D'après l’ancien système nobiliaire, il fallait quatre générations île 
noblesse pour faire un gentilhomme. Ainsi , par exemple, les Villèle , * 
anoblis par achat de charge vers la Gn du dix-septième siècle, notaient 
pas gentilshommes ; ce qui, au reste, ne signifiait pas grainl'cliose" 
avant 1789, et ce qui 11e signifie rien du tout aujourd’hui (i8a.{). * 
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l’achat d’ilnc charge de secrétaire du roi ), charge sans 
fonctions , devenait exempt de l’impôt de-la taille , et 
sa taxe retombait sur les taillables roturiers de sa pa- 
roisse. De tels privilèges excitaient la haine générale, 
tandis que les titres de marquis , de comte , de baron , 
lorsqu’ils ne se joignaient pas à des noms consacrés 
par l’histoire, ne pouvaient être que les hochets d’un 
puéril orgueil. . y. »« '•< 

A la mort de Mazarin , alors que Louis XIV prit les 
rênes de l’état et résolut de gouverner par lui-même, 
la noblesse était déjà privée de puissance ; elle avait 
cessé d’être une institution politique en cessant d’être 
féodale, c’est-à-dire en cessant de posséder des moyens 
dè domination féodale, quoiqu’elle ne fût autre chose 
que la dérivation et le grand résultat de ce système, 
l’uisqu’en cessant d’être , elle n’était pas devenue une 
magistrature, ainsi qu’en Angleterre, elle ne devait 
plus être considérée par la multitude que comme une 
caste d’oppresseurs. Dès lors elle ne s’offrit plus, aux 
yeux de la raison que comme une vaine illustration 
dont les privilèges restaient sans motifs, et les préten- 
tions sans fondements; dont la supériorité, dépouillée 
de son titre d’utilité , n’avait désormais ni mérite ni 
sauvegarde. Le pâle éclat qui couvrait encore sou 
image n’était que le reflet des âges précédents; mais 
cet éclat s’affaiblissait de jour en jour, et à mesure que 

• s’effacaient du souvenir des citoyens les prouesses de 

* ses bizarres chevaliers. Dans les guerres de Louis XV 
en Allemagne, contre les Talpaches et les Pandours, 

. des bravés tels que Bayard, et Gaston eussent en vain 
déployé los lniraelcs de -leur héroïsme : ils eussent été. 
regardés en pitié $ taut ils auraient paru semblables 
i;u x héros pourfeudeuts '^e.l’Arioste , à Roland, à Fêr- 
(agus. Brada rnauft»' ofu Sacripant. Le brillant de là 
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noblesse, nç pouvait subsiste^ que par l’opinion , et 
l’opinion n’était plus disposée à l’entretenir. Les nobles 
des anciennes familles s’étaient, déconsidérés par leur 
servilité à la cour, par leur morgue (japs les pro- 
vinces.; ils ne s’occupaient qunde complots et d’iutri- 
gues également nuisibles à la couronne , à l’état, à la 
nation. Leur primatie s’était anéantie depuis l’adjonc- 
tion à leur ordre de cette multitude de plébéiens qui 
en achetaient les privilèges. Louis-le-Grqs, saint Louis, 
l’hilippe^le-Bel , avalent d’abord sapé le pouvpir de 
cette caste au.moyén d’institutions municipales , po- 
litiques et judiciaires'-,; Charles ni brisa sa force, 
en établissant des milices permanences et soldées; 
Louis xi , en laisant la, guerre aux grands vassaux ; 
Richelieu et Louis xiv, en les courbant à leurs pieds , 
et les réduisant à mendier des grâces de cour, les hon- 
neurs du palais , les futiles distinctions de la faveur. 
Monarque dominateur, Louis-le-Grand absorba les, 
nobles , comme le soleil efface les étoiles^ et c’pst dans 
ce sens que lui contenait à merveille sa ‘fastueuse 
devise. _ • 

Malgré tant de motifs aujourd’hui pour l’abolition, 
de la noblesse , on ne sera pas long-temps avant de 
juger l’imprudence de ces dispositions que font adqp- 
ter, par acclamation et dans un accès d'enthousiasme, 
la jalouse envie de certains députés non nobles, lç. 
dés h - excessif de popularité des vicomtes deJVoailfes 
et de Montmorenci, des deux Lameth, et de quelques 
autres nobles naguère courtisans , qui feignentjpeuî'- 
ètre de se passionner pour l’égalité , des rang£ .depuis 
que la cour n’offre plus cette abondante moisjon de* 
grâces , de distinctions et d’émoluments: Nos législa- 
teurs, accordant tout aux théorie^ , et faisant abstrac- 
tion, des souvenirs , des Iqibi Jules ef de cbt amour del« j 
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distinctions qui caractérise le? Français , crdient, pou- 
voir établir par le texte d’un décret l’égalité des con- 
ditions. Ils ne songeuj. pas que c’est aliéner, et sans 
retour, du régime constitutionnel, une foule d’hommes 
possesseurs de richesses territoriales •, qu’on met en 
opposition leurs idées d’honneur avec l’intérêt de là 
pluralité; que les gentilshommes de province, qui en 
général ont -souffert assez patiemment les atteintes de 
l’assemblée nationale, dont la plupart voient même 
sans beaucoup de répugnance la constitution se faire 
et s’établir, en deviendront les ennemis irréconcilia- 
bles. 'La noblesse, le clergé , les parlements , outrés de 
leur dégradation , suspendant leurs' animosités réci- 
proques, travailleront de concert à miner un système 
social dont on exclut de vaines préséances et d’inutiles 
qualification? qu’une longue possession avait pour 
ainsi dire rendues sans danger. Les décrets du 4 août 
avaient tellement sapé les avantages réels de la no- 
blesse héréditaire , que le préjugé cfè >la naissance , 
s'effaçant de jour en jour ., se sefait évanoui après cinq 
.OifsLt générations. L’opinion l’éteignait doucement; 
mais cette lente extinction ne satisfait pas des nova- • 
teurs inquiets , ils l’abattent avec violence , et, nouvel 
An’tée , ce yieux géant de la race des Francs se relè- 
vera toujours. Pour venir à bout d’adversaires obstinés, 
inflexibles , les niveleurs jugeront à propos de les de- 
pÔuiller, de les 4 faire fuir, de les proscrive , de les 
massacrer. Les atrocités succéderont aux injustices , 
àfûés que lqs,i/i justices auront suivi les mesures incori- 
sidéréeàr • ■ •. • 

■* * v ; . • / 

V 20. — \jn décref* ofdpnne le déplacement des quatre 

figures dé. nations enc^atmes qui accompagnent la sta- 
'£ tue dé LouiâiXiV à Ja plaÇe des Victoires. La motion a 

..*£ i 4 t «| • . ^ 

• .. . t* ' • 
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été faite par Alexandre l.ameth ; 'l'allé Mamy :?j est 
opposé : « Je crois qu’il ntrail paji touchcV à la Aétjïe • 
« de Louis xiv. La philosophie doit consarçer cenio- 
« nument pour montrer à La postérité Comment On flat- 
te tait les rôis.Il fut trop fiait# peqdant sa vie J mais 
« trop méconnu après sa pi&rt. C’est Ai roi* qui noyait 
« peut-être pas autant de grandeur dans loAgénie que 
« dans le caractère mate il est toujours digne du noijç 
« de Grand, puisqu’il a agrandi son pays. Quand 
« vous érigerez des monuments, vous ferez voir la 
« différence qu’il y a du dix-septième au dix»-hui{iérae 
« siècle -, vous leur donnerez am but moral qui élèrje 
« l’âme des rois. Mais il ne faut pas pour cela dégrader, 
«.aux yeux du peuple, des rois ensevelis dans la tombe , 
a et porter ainsi de terribles atteintes à la majesté 

« royale » Des artistes venant , le s 5 , demander la 

conservation de ces quatre figures, chefs-d’œuvre de 
Dcsjàrdins,-cn les délivrant de leurs chaînes et en lçs 
ornant des attributs de la liberté , le président Lc- 

pclleticr Saint-Fargeau leur répond « qu’ils 

« égaleront les monuments du règne de Louis xiV , et 
« que le siècle de Louis xrv serait eflacé par lé siècle 
« d’une grande nation. »' Lcpclletier Saint-Fargeau 
11e croyait pas, sans doute, que cette prophétie aura il 
son entier accomplissement avant peu d’aiméés , et que 
les armées françaises triompheraient de' tous lès^qis 
du continent. U11 peut cflèctivemerit appeler siècle de 
la nation française l’espace de temps écoulé entre les 
années 1792 à 1812 : celte époque est remplie de 
triomphes militaires auxquels l’histoire ancienne et 
l’histoire moderne réunies li’ont rûyi à comparer. Que 
le siècle de Louis xiv est. petit auprès du . siècle de 
la nation française (V. l'Introduction)!' I&àhbc MuurV, 
tlans son discours , demande' grâce pour la gloire (la 
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jmitilcde remarquer que Cet 
abbé, dans son discours du jour de la Saint-Louis, 
avait , peu d’année» auparavant , flatté Louis xiv sans 
uiesufe comme Sans goût. 

. * >. ... tf »*■ 
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. _ n» — Louis^ i écrit à M. de ta Fayette 
«►Kfeusaxgns une entière confiance en vousÿ mais vqps 
«■êtes tellement absorbé par lea devoirs de votre pince, 
« (pii nous est si utile, qu’il est impassible que vous puis- 
(isicz suffire û tout. Il faut donc se .servir d’un homme 
cç^ui'ait du talent, de l'activité, et qui puisse sup- 
« pléer à ce que , faute de temps , vous ne pouvez pas 
‘(.(faire. Nous sommes fortement persuadé que Mira- 
« beau est celui qui conviendrait le mieux par .saibree, 
« se|daïents et l’habitude cru’il a de manier les ailiiires 
« dans l’assemblée. Nous desirons en conséquence, et 
a érigeons du zèle et de l’attachement de M. de La 
« Fayette , qu’il se prête à se concerter avec Mirabeau 
((sur les: objets qui intéressent- le bien de l’état, celui 
« de mon servine et de ma personne..... » (Recueil 1" 
des -pièces trouvées dans l'armoire de fer’,' n° 11.1, 
p .'7 jet 8.J» 

• ’ • ( * .. ,\* '* . •% ts 

9 juillet. — Suivant un décret: « A.rt“. i cr . Tous les 
(C domaines nationaux autres que ceux dontlajouissance 
a aurff été réservée au roi, et les forêts, sur lesquelles il 
« sera statué par un décret particulier, pourront être 
« aliénés ea vertu du présent décret, et conformément à 
« ses dispositions , l'assemblée nationale réservant aux 
« assignats-monnaie leur hypothèque spéciale.... » 

l0 _ pf n décret rend aux héritiers des non-catholi- 

ques dépossédés par suite (le la révocation de ledit de 
Nantes celles de leurs propriétés qui sont encore 
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tenues par I. des hic^s» des taligionnuires. Un 

«'■dit du roi . en ayait ordonné cette restitution, 

ü existe encore' atf mird^iii-dès ln^ cette régie, 
produisant environ eeili dîx mille* livre» d^rçVenu. 

'* h': ■'/ * - ’V'V- * ■' 

\’j. — \01r1 les décrets adoptés sur la constitution. 

civile du clergé Un siège épiscopal paé départeinenl , 

dfct-à-dirc qo|^ri^é^ 4 Â»lkÿr, f «partis dan^ÿt 
arrondi^seinelstS'mëtrOgoM^ijoSt.^- TJ qc sfeoleM^bisse 
par commune, même daus les villes ou bourgs (p*i ne 
comprendront pas plus de six mille âmes. — L’élec- 
tion des évêques et des curés laite , suivant l’usage de 
la primitive église, par le peuplé, à la pluralité des 
suffrages. — Pour être éligible a un évêché, il est né- 
cessaire d avoir rempli pendant au moins quinze ans 
Les fonctions du ministère ecclésiastique dans le dio-' 
eese. I. institution , de l’évêque élu est donuée par le 
métropolitain ou par le plus àneien évêque de l’arron- 
dissement. — - L’assemblée des électeurs pour la no- 
mination aux. places vacantes se forme tous l'es ans. 
— Toits Tes (bnetiounàires seront salariés' du trésor 
royal. — Le traitement deS ministres de la religion 

leur sera payé d’avance de trois mois en trois mois. 

Toutes les fonctions épiscopales et curiales seront gra- 
tuites. — Le casuel est supprimé. — Traitémcntsdès 
évêques : à .Paris, cinquante mille francs; dans les 
villes de cinquante mille âmes , vingt mille francs ; 
dans les villes de moindre importance, douze- mille 
francs. Traitements des curés: à Paris, six mille francs; 
dans les -villes, dp quatre mille à deux" mille quatre 
cents francs ;. dans les bourgs et villages, de deux 
mille à douze cents francs. Le minimum des traïté- 
ménls des va aires, sept cents francs. — Total delà do- 
tation du clergé, soixante-dix-sept millions, y compris 

16. 
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les .peusibns (les eux et religitùisCi^'Lc.s revenus, 
du clergé s’évaluant iV trois cqnts millions., la nation 
aurait en boni le capital do deux ecnt vingt-trois 
millions (*V. le <24). — La loi (loin résidence doit s’ob- 
server régulièrement • • Los évêques» les curés et 

vicaires sont admissibles , comme citoyens actifs, aux 
assemblées primaires et électorales ; ils sont éligibles 
à toutes les places qui n’emportent pas une gestion 
administrative où des fonctions municipales. 

On ne saurait contester, l’utilité, #ou plutôt la 
nécessité d’une, grande réforme dans le clergé. Les 
scandales déshonorent la prélature et eette classe 
nombreuse de bénéficiers sans fonctions qui jouissent 
de revenus considérai des , et laissent à peine voir les 
marques extérieures de la profession ecclésiastique, 
dans un pays où cependant les classes et les états se 
distinguent par le costume ou par des signes appa- 
rents. Depuis le temps do Boileau , la mollesse , l’in— 
spuoiant égqïsme-et l’oisiveté sè représentent sous l’i- 
mage d’un .chanoine. On voit aujourd'hui même une 
ancienùe danseuse de l’Opéra (mademoiselle Guimard), 
maîtresse affichée d’un évêque ( Jarente), protéger, et 
promouvoir les ecclésiastiques du diocèse d’Orléans , 
leur donner audience dans l’iiôtel élégant, rue Chaus- 
sée d’Autin , n° 7 , que cet amant à crosse et à mitre 
a dédié à la Tcrpsychore française. Qui n’a connu ce 
mot de Champcenets sur l’excessive maigreur de cette 
danseuse :« « Elle vit pourtant sur une bonne feuille 
« (la feuille des bénéfices ) »? L’nrchevêqae de Nar- 
bonne," Dillon, aVaiè établi à son abbaye de Haute- 
Fontaine , département de l’Aisne, un sérail où se 
rendaient les femmes titrées faisant métier de courti- 
sanes.. Le cardinal de Montmorenci , -grand-aumônier' 
de France, évêque de Metz,' vivah»’ publiquement 
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dans cette vlUe avec madame de Cludscul , abbesse 
d’une abbaye royale, l’-évêuuc de Moiilauban , lire- 
teud, avait formé un liarein dans sa maison de cam- 
pagne appelée brctolio , située '.à deux lieues de la 
ville. M. Champion de Cicë , archevêque de bor- 
deaux, 11e prenait pas même la- peine de cacher, dans 
les trois mois qu’il passait dans le diocèse , scs liaisons 
avec les dames de la ville , et la concubine en titre fai- 
sait publiquement les honneurs de l’archevêché. Un 
trouverait quinze archevêques de- Toulouse ( llrienne ) 
à mettre en opposition au digne archevêque de Paris 
( Juigné ). Pour P apostolique évêque do* Seriez ( Beau- 
vais ), coinbieu de prélats de mœurs dissolues ! et que 
de Dubois pour un Fénelon! Les curés et les vicaires, 
qu’on appeHe., comme pour les ravaler ,. ia* clergi 1 , 
classe utileet bienfaisante, ayant en général des moeurs 
et de la droiture, étaient dotés avec une révoltante 
parcimonie. A côté d’un riche archiprêtre, vingt curés 
à portion congrue subsistaient misérablement , depuis 
même que, grâce à Louis .xvi , leur chétive pitance 
était enflée jusqu’à la somme de trois cents livres. De 
l'extrême modicité des dotations affectées à l’entretien 
de ces utiles pasteurs il résultait que le très grajul 
nombre sortait de ces familles plébéiennes indigentes 
dans lesquelles les préjugés, l’ignorance des devoirs 
de citoyen , les fausses notions en plusieurs choses, se 
font le plus remarquer. Cependant, comme louiji’éteit 
pas déraisonnable dans l’cdncation des séminaires, ces’ 
hommes rustiques prenaient au moins quelques lu- 
mières qui les amenaient à faire quelque bien avec mi 
peu de discernement , et plusieurs d’eutre eux e|f’.f Mi- 
saient abondamment dans, les campagnes , si ifésaslreu- 
seuient ravagées par les atféul^ dif lise «irpaf d’autres 
fléaux. Il n’est pas hcViiri dé faire' mention des. relj- 
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gieifx , dont l'inutilité «itait moindre tort de leur 
existence, de ces misérables frelons bourdonnant en 
tous lieux et paraissant à tous les étages. II y en avait 
à- In cour, dans tes bétels de Paris , pour la bourgeoi- 
sie, pour les classes ouvrières. Les noms de plusieurs 
ordres monastiques sont synonymes, d'autant de vices 
grossiers. Les bernardins île Granstdve , abbaye de 
quatre eent mille ljvres* de rente , département du 
Gers , célébraient la lête de leur patron par des orgies 
> qui duraient quinze joins. O 11 se rendait à cette abbaye 
de quinze à vingt lieue»., pour prendre part aux festins , 
aux divertLssements.de toute espèce. L’ablwÿe formait 
une petite ville , tant les bâtiments abbatiaux et leurs 
dépendances* étaient multipliés. 11 y avait le quartier 
des dames L.cf chacune trouvait dans sop appartement 
tous les objets nécessaires à l'habillement et à la toi- 
lette. Chaqfie religieux avait ses chevaux; on chassait 
dans les lbrêts dépendantes de l’abbaye; on jouait la 
comédie - ; on passait la nuit au jeu, à la danse; les 
tables étaient servies à toute heure , et l’on n’avait dans 
cette abbaye d’autre danger à courir que celui des 
indigestions, et des apoplexies entre les bras d’une 
dame ! Il e$t inutile d’ajouter que chaque religieux 
avait. sa maîtresse. Je rapporte ces faits , parce que j’en 
ai été témoin : tout le haut Languedoc pourrait les cer- 
tifier, tant la fête de Saint-bernard , à Granselve , était 
célèbre et courue. Tous les ordres monastiques , l’ex- 
■cèptipnâês bénédictins, qui se recommandaient par des 
travdtax djérudilion, étaient nuisibles', sinon perni- 
cieux, par leur institut, par la 'fainéantise des indivi- 
d.usy«ct alissi, par une basSe hypocrisie religieuse (fui 
l£ur. était Lnhéibnte. - * J. . *•, 

Le retour à cette discipline qui lit la gloire de l’é- 
glise durant les prèjonWfs siècles rte saurait être com- 
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haï tu par des raisons solides ; ou ne -peut y opposer 
que des arguments pris des temps postérieurs. Les 
adversaires de l’élection populaire avancent quelle 
entraînerait, de plus graves inconvénients qu’il n’en 
résulte du choix des. collatcurs , quoique ces collateurs 
soient trop souvent dirigés par des motifs bassement 
profanes, et quelquefois par de, honteux calculs. Ne 
vit-on pas , durant un assez long espace de teinp^ (as-; 
surent plusieurs hisioriens) , des prostituées égarer le 
peuple de llome, et lui faire éleVer au pontificat jjp.ÿ 
compagnons de leurs débauches? Si l’élection- jn'omut 
le grand Borr bornée à Milan , combien nlintronjsa- 
t-elle pas dans la chrétienté de misérables* réprou- 
vés de Dieu et des hommes 1 L'élection , continuentlles 
antagonistes de ce mode ,> l’élection , qui pouvait cqAr 
venir aux mœurs des premiers chrétiens , remise à - ee 
vil peuple de Hoirie, souillait la religion. Cesjfonsidé- 
rations seraient justes à plusieurs . égards , qu’qu ne 
devrait pas Supposer que les Français dii dix-huitième 
siècle fissent de ce droit un aussi détestable usage.- Le 
sentiment dés bienséances,, le respect . pour îa’uioua^' 
publique, ne s r ohservent-ils pas mieux dans un sièvie 
éclairé que dans les âges de barhariç ? La civilisation 
jette au moins un voile sur la nudité diî Vire. Rourtrtnt, 
en livrant aux électeurs le droit de choisir ou dé placer 
les ministres de la religion , l’assemblée nationale jattf- 
sur la France de nouveaux brandons de discorde. Fille 
pouvait au moins remettre a des synodes lé rboix des 
évêques; moyen assez propre à s’assurer du" rrférite «t 
<le la capacité des sujets. 11 aurait suffi que l’administra- 
tion viiît ratifier l’éleetion. -, . y ... 

Aux premiers temps de la* monarêhie^.la natjon , 
réunie au prince ,' réglait les objets de polhv’éwlu 
discipline ecclesiastique sur 1,-f maulèfe 'dé pourvoir 
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•jux-prélatyres , et concernant Jes- lieux où l’on établi- 
rait dea évêques. Charles vu reproduisit, en 1438, les 
élections , mises hors d'usage depuis que les papes 
•avaient étendu leurs prérogatives; mais ni la pragma- 
tique % de Ce roi, ni les décisions prises sous les Carlo- 
\ingieijs-, ne laissaient à la foule des fidèles des nomi- 
qations ë’une aussi grande importance. Actuellement 
l’asseiùblec {Tarait craindre de faire revivre l’esprit de 
corps en remettant au clergé le choix de ses chefs ou 
de ses dignitaires. Ce droit , qu’on ne contesta jamais à 
l’ifisignifiante aeadéùile toulousaine des Jeux floraux , 
l’asscmhléç , cédant à de vaines inquiétudes ou dédai- 
giîant d’utiles convenances , le refuse à cette réunion de 
pasteurs évangéliques , dont il faudrait amener l’épura - 
tfop par les moyens les plus simples et les plus efficaces. 
Cette épuration amenée , on n’aurait plus d’appréhen- 
sibn à cqnserver sur l’esprit du clergé. 

Quadt au droit d’une nation de modifier le matériel 
du culte, de changer l’état temporel desministres de 
la .religion, d’altérer les formes extérieures suivant les- 
quelles' dés ministres doivent propager la doctrine et 
administrer les sacrements , il n’y (i que les intérêts 
particuliers des prélats et l’ambition des cardinaux qui 
méeorfnaisscntife droit.. Annoncer la parole, distribuer 
les signes des mystères, c’est en quoi consiste l’exis- 
tence delà puissance transmise aux apôtres ; puissance 
touje "spirituelle, ainsi que l’exprime l leury dans ses 
"^Hseours ; puissance qui n’embrasse que la foi , les mys- 
tères et. la doctrine; tout ce qui tient au temporel res- 
sortissant ale la juridiction civile, et l’Église ne pouvant 
avoir que là permission d’intercéder. Dès que l’essen- 
tfcl du culte n’ésfpas atta’qué, les ministres n’ont aucun 
’ mqjjf •do> résister aux dois quj peuvent contribuera la 
pai:y publûpie.-* * 
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En un mot, cette loi si fameuse et si mal à propos 
intitulée Conutitution civile du clergé eût été conve- 
nablement exprimée : Décret sur ta police intérieure 
du clergé. Ne touchant nullement au dogme , les chan- 
gements de discipline qu’elle apporte n’étant ni plus 
importants ni moins' convenables que ceux que l’au- 
torité séculière avait , à différentes époques , établis 
en France; ces changements se trouvant même d’une 
moindre importance que les réformes nouvellement 
introduites par Joseph 11 dans ses états héréditaires , 
réformes qui déplurent à Rome , mais que Rome ne 
se permit pas d’anathématiser ; le clergé de France 
n’avait aucun motif réel et légitime de les rejeter. Le 
pape Pie vi reconnaîtra lui-même leur validité lors- 
que, aux négociations de Tolentino (février 1797), il 
offrira d’approuver les dispositions établies par cette 
constitution civile du clergé. A la vérité , • le sacré 
collège fait une. réserve du plus grand poids : il de- 
mande que le directoire français , ayant égard à cette 
déférence du chef de l’église , le réintègre dans les trois 
légations pontilicales. . 

11 reste à juger l’opportunité de ces altérations si 
étendues , auxquelles Rassemblée nationale, met un si 
vif intérêt , attache un si haut prix ; à déterminer la 
limite où elles devraient s’arrêter, et jusqu'à quel point 
leur introduction précipitée peut être avantageuse ou 
désavantageuse au succès de la constitution politique 
d’où l’on attend la régénération de la Françe ( Vpy. 27 

.4 . v . ’ . 

Mais cette assemblée tombe dans une étrange con- 
tradiction lorsque d’une main elle .vient de détruire 
la noblesse, et que de l’autre elle constitue l’étal ci \ il 
du clergé. Quc.de soins, quede travaux, que. dé mo- 
ments précieux consumés eu discussions vaines autant 
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que dangereuses , et cela pour Ibriner une' institution 
éphémère , défectueuse- et nuisible ! La loi du 24 va 
rouvrir entièrement la boîte de Pandore. Pourquoi 
constituer a part le clergé, heureusement rentré dans 
la grande famille comme un frère trop long-temps sé- 
pare d elle ? Ne suffisait-il pas de quelques dispositions 
reglementaires? Mais, déterminée par quelques âpres 
jansénistes, l’assemblée se forme en concile, et veut 
établir la concordance des mystères de la révélation 
avec les jugements de la raison humaine, que Dieu borna 
comme il l’entendit. Accorder les prêtres avoc les lois 
civiles qui doivent protéger tous les états, ne point 
s immiscer dans leurs discussions de théologie ou de 
discipline intérieure, faire jouir tous les cultes d’une 
égale liberté en les soumettant également à la juridic- 
tion des n magistrats , c’est-à-dire à l’esprit des lois gé- 
nérales :• voilà ce qu’on devait attendre d’une assem- 
blée où se concentraient de si vives, lumières. Elle 
n’avait dans cette partie rien à construire , elle n’avait 
qu’à démolir. Ou’ il. s se conduisirent bien différemment 
les Sojonsde^ États-Unis 1 Là vivent en paix les cultes; 
là fraternisent toutes les sectes qui si long-temps 
désolèrent » l’Europe. Qu’on ,pàrconre ce vaste terri- 
toire, du illississipi A l’Atlantique, du Mexique à 
1 lïudson ; qu’on jette les j eux sur les nombreuses 
feuilles périodiques : on ne verra , on n’entendra citer 
aucun trouble qui provienne, de la dissidence des opi- 
nions religieuses,, '.aucune querelle .extérieure qui soit 
répréhensible ^ aucun acte oppressif qur soit .commis 
dans le sein même d’une communion. Heureuse na- 
tion ! la seule chez laquelle on ait bien entendu la 

” . ’■ • Va ^ . . t ' - 

volonté de l’Etre Suprême; et les intérêts de Eespèee 
jiumaitje que sa bonté rvplmjlït sur le globe. Dans 
cette terre désormais classique de la liberté , chaque 
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citoyen contribue à construire ou à conserver les édi- 
fices ainsi qu'à défrayer les ministres du culte qu’il 
professe librement ; l’esprit çcligieux , celui de l'Évan- 
gile tel que le prêchèrent les apôtres , anime douze 
millions d’honunes , sans que la législation ou le 
gouvernement intervienne , et sans secrétaire d’état 
au département des affaires ecclésiastiques. De même 
la tranquillité des grandes villes y est assurée, sans 
espions de basse police ni gendarmes. Le pays ne re- 
doute rien non plus de cette affluence d’étrangers abor- 
dant sur ses rivages hospitaliers, sans passe-ports, 
recommandations ou déclarations. Heureuse contrée , 
et mille fois heureuse ! Dût la fièvre jaune s’y natura- 
liser et s’y propager en s’aggravant, elle ne produira 
jamais autant dé désastres que certaines institutions de 
l’Europe. 

* * * #. 1 • * . • ’ 

14. — C’est le jour anniversaire de la prise de la Bas- 
tille, La fête de la fédération a lieu au Champ-de-Mars. 

Un grand nombre d’ouvriers, aidés par un. nombre 
infiniment plus grand" de travailleurs volontaires de 
toutes les classes , de toutes les professions.* de. tous les 
âges, de l’un et de l’autre sexe , sont parvenus , en quel- 
ques semaines seulement, à formefles.tertres.de cette im- 
mense enceinte, A cette époque, l’enthousiasme atteint 
son dernier période. Là, on voit la femme délicate rem- 
plissant une brouette que va pousser la robuste haren- 
gère, la courtisane effïoutée bêchant près de* la jeune 
demoiselle, le vénérable chevalier de Saint- LomS 
assisté du petit écolier , le garçon de boutique joint 
au magistrat, un comédien s’attelant avec un abbé/ Là 
sont accourus, de l’aube au crépuscule du soir’, des 
troupes de cordonniers , de tailleurs , d’artisans .de 
toutes les corporations •, des tfoupes de marchands , de 
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bourgeois , île clercs île procureurs ; îles processions 
île moines île couleurs diverses, bénédictins 4 capucins, 
chartreux ; tous ces ouvriers du hasard avec des pio- 
ches , des pelles , cl tout ce qui peut servir à remuer , 
transporter, tasser la terre. Cent orchestres animent 
la scène , égaient le travail. L’immense population de 
Paris est sans cesse au Champ-de'-Mars , en revient , y 
retourne. Ce sont les saturnales de la liberté, mais 
sans désordres, sans querelles, sans autre tumulte que 
les cris de la joie , les invitations ou les rcmereiments 
d’une bienveillance mutuelle. Jamais sans doute, et 
dans aucun autre pays , on ne vit un semblable ta- 
bleau. 

Enfin tout est prêt pour celui que déploiera ce jou r 
solennel j les tertres sont élevés, et trois cent mille 
spectateurs s’y pressent. Une galerie est disposée de- 
vant l’Ecole militaire. Du milieu de cette galerie s’élève 
un pavillon qui couvre le trône, et à la droite, sur la 
même estrade , le fauteuil du président de l’assemblée 
nationale. Le fond du pavillon forme une tribune réscr- 
vée'à la reine , au dauphin et aux princesses. Sur toute 
la longueur , et eu avant de la galerie , règne un vaste 
amphithéâtre qu’occupent les députés de l’assemblée 
nationale et les corps invités à la cérémonie. Les mem- 
bres de la fédération-, au nombre de onze mille pour les 
armées de terre et de met, de dix-huit mille pour les 
gardes nationales, se déploient sur l’esplanade. Au 
milieu du Champ-de-Mars domine l’autel de la pairie. 
Deux' cents prêtres vêtus d'aubes blanches que serrent 
de larges ceintures tricolores Couvrent, les degrés de 
l’autel; et, Ale même que dans là traversée du désert 
de Khnma les cérémonies religieuses étaient présidées 
par le grand pontife Aarou, ici l’auguste sacrifice i(è 
ja mcâsc Vsl céjébré par le plus illustre des prélats 
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patriotes , I eycque d’Autun y Charles-Maurice Je Tal- 
leyrand-Périgord , eonstituant, ministre du directoire 
eu 1 797 * i79^> etc ” ctc - * os fédérés et les députés ayant 
prêté le serment civique , le roi prononce la formule 
suivante : « Moi, roi des Français, je jure à la nation 
« d employer tout le pouvoir qui m’est délégué par la 
« loi constitutionnelle de l’état à maintenir la consti- 
a tution et à faire exécuter les lois. » Aussitôt les 
transports éclatent de toutes parts. Vains transports 
de l'enthousiasme national ! ils seront les, derniers 1 
qu’avoueront h» vrais amis de la liberté. Ce serment 
est prononcé le même jour dans toute l’étendue <|u 
royaume. , T 

y • • t 

« Après le serment, les canons continuent de mêler 
« leurs sons majestueux aux sons guerriers dés instru- 
« monts militaires étaux acclamai iobs du petiple; Ife 
« temps s’est éclairci; le soleil sé montre dans tout 
« son éclat. Il semble que l’ÉtOrnel lui-même veuille 
« être témoin de ce mutuel engagement et le ratifier 
« par sa présence... Oui, il le*voit, il l’entend ; et les- 
ce maux aftreux- qui, depuis ce jour, • u’oht ceSsé de 
« (lesolér la France, ô -Providence toujours active et 
«toujours fidèlfc! sont le juste châtiment d’un par- 
« jure ! Iy as frappe le monarque et les sujets, parce 
«■ que le monarque et les sujets qnt violé leur serment 
« (.Mémoires de Ferrieres )... » Nous ne devons point - 
passer sous silehcc deux particularités : Louis xvi 
avait uômmé La Fayette mâjor-général de la fédéra- 
tion. Le dévouement Je La Fayette à la cause royale 
date de cette époque. Louis xVï prêta Serinent du'Laut 
de son tione, et* ne jugea pas.à propos de se rendre ' 

I autel de la patrie pour y prêter son serment. •’ 

* ‘ • . •* • 
... . k . •* • 

.2/,. — Voici le décret sur le traitement du clergé ( Vf 
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le 13 ). Les évêques en fonctions dont tous les revenus 

ecclésiastiques ne vont pas à douze mille livres auront 

' cette somirue-, ceux dont les revenus l’excèdent auront 

douze mille'livrcs, plus la moitié de l’excédant, sans 
* • * * ’ » 
que le tout puisse aller au-delà de-trente mille livres-, 

celui , 4 e Paçis aura soixantc-quinze'mille livres. Tous 

continueront à jouir des bâtiments et des jardins à leur 

usage qui sont dans la ville épiscopale. Les évêques 

restas sans fonctions par la sujipression de lein-s sièges 

auroht ppur pension de retraite les deux tiers du 

traitement ci-dessus. Les curés actuels ne toucheront 
• * ’• ' « # ' • , » 
jamais. au-delà d # e six mille livres -, les abbés et prieurs , 

.dignitaires, chanoines , etc'. , dont les revenus excèdent 
mille livres, auront la moitié dn surplus , sans que le 
tout puisse aller au-delà de six mille tivres ( V. 27 no- 
vembre ' * *' • ' • 

. , -• • .. V 4 . 

3 i. — Les doys patriotiques et l’état des bijoux et 
vaisselles d’or çt d’argent portés à la monnaie de Paris , 
depuis le 22 septembre Î789 jusqu’au 5 i juillet 1790 , 
forment sept cent trente-neuf marcs-, « Vpt cent dix- 
huit livras.» Argent , dt;ux. rentdix-neuf mille quatre 
cent vingt-huit inarcs^ à cinquante-cinq livres. 

.Le total est de préside douze millions cinq cent 

1 • I l ' 

mille livres. »,* “*4 ' * * V- • 

Ainsi, le mouvement généreux des esprits et le 
résultat de ces vertus publiques auxquelles- on sem- 
blait mettre JCbdte confiance ne. produisent que cette 
faible ressource, ün peut en' assigner trois causes pflfa- 
’ cipalcs : 1" l’opposition de la cour et des hautes classes 
. 'aux. principes de la révolution, opposition si mal eafc 
cljlée’, dr qui les privçra .de .'toute 'influence”; a° la 
défiance que plusfciHS personnes opulentes, et cepen- 
dant -d'opinions favorables à l’esprit originaire de la 
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révolution, conçoivent sur l’issue des événements , 
en voyant un Chapelier, un Robespierre, un Ma- 
rat, prendre déjà de l’ascendant, élever leurs voix 
dans 1 assemblée, ou publier leurs idées dans les 
feuilles quotidiennes; il est évident que ce? déflaipa- 
teurs ne sont animés d’aucun sentiment de bien publie, 
et que la colère, l’avarice, l’envie, la vanité, surtout 
la vanité , leur donnent l’impulsion ,'et cette impulsion 
est reçue par la multitude appartenant aux classes 
moyennes, multitude complètement ignorante sur les' 
matières d’état, les finances publiques,, absolument 
vide de connaissances politiques; 3“ l’absene^d’éçprit 
public, funeste héritage du régné de Louis \V. /ju’on 
veuille eu effet comparer les résultats jfe l’élan patrioti- 
que delà nation française depuis 'deux siècles' avec les 
efforts prodigieux des particuliers, de toutes les classes 
chez les Anglais, les Espagnols , les Allemands % les 
Russes même de nos jours, et qû’on jujje: Les Italiens 
seuls restent au-dessous dès Français, et certes les 
raisons en sont trop claires pour a'voir besoin d’être 
expliquées. » * - r 

V »• • V - . 

? AOUT ‘ T" Bail V “t réélu maire de Paris \ à la ma- 
jorité des douze mille* cinq cent ftinqûante vôix sur 

quatorzeinilleTotants.^lnévalneà plusse s’oixairte-dix 

nulle citoy ens majeurs, ayant droit de voter, le nombre 
des électeurs. ) «i >* ’ 

jf • \ ^ ' • . S k * 

a * */ • v*;-* ; “! 

o* — Plusieurs décrets •siir L.= r, • . 
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les pensions et les gratifle^tioné. Aucfoic pension „<;■ 
scnrncBordée avec Hauseylé réversibilité. On ne pourra’ 
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jamais être employé sur l’état «les pensions quen un 
seul et même article. Nul ne pourra recevoir en même 
temps une pension et une retraite. Un pensionnaire 
de 1 état ne pourra recevoir de pension, ni sur la liste 
civile , ni d’aucuuc puissance étrangère. Les fonds des 
pensions, dons et gratifications, demeurent fixés à 
douze millions : dix pour les pensions, deux pour les 
dons et gratifications, non compris les fonds destinés 
aux invalides , aux soldes et demi-soldes , ni les pen- 
sions des ecclésiastiques. La pension accordée à trente 
ans «le service sera du quart de traitement. Les pen- 
• sioris accordées aux familles d’Assas, de Chambord, et 
au gépéral Luckner , seront conservées en leur entier, 
nondlistantjes dispositions du présent décret qui pour- 
raient y" être contraires. 

• » W ' 

g. _ Un décret abolit les droits d’aubaine et de dé- 
traction sans condition «le réciprocité. Cette «Imposi- 
tion 'a été rapportée , le i8mars_i8o5, par l’article i « du 
«•«,de civil : « L’étranger jouira en France des mêmes 
« droitscivils qifc-ceux qui sont ou «poseront accordés 
« aux Français par lées traités d** la nation â» laquelle 
« cet étranger appartiendra. » ‘ * 

* ► ’ : ▼ 

i5.-— Ündéérct porté qu’il ne sera plus accordé «l apa- 
uages réels aux fils puînés «le France; ils seront élevés et 
entretenus aux dépens «1e la liste civile jusqu a leur ma- 
riage ou^ajoritd; et alors ils recevroufcdu trésor natio- 
lM fl tics rentes apanagères 1 ; tbufes pressions- antérieu- 
res iUapanagef*sunt invoquées. Ce discret est d’une gran «le 
siMtesse, et parfaitement ««donne auj principes «1 un 
bon gouvernement , «Viiu ’gôu» erpenient représentatif. 

i 't •' , ; 

, 6. — Le’fjugesde paix ef les tribuhaurtdcfauiHk'Mnt 
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établis par un décret. Le principe de cette institution 
est un des principaux bienfaits que les Français rap- 
porteront à l’assemblée nationale. Depuis long-temps , 
ils attendaient qu’une justice simple et paternelle 
remplaçât et ces innombrables tribunaux au premier 
degré, que les seigneurs abandonnaient, presque sans 
y songer, à leurs plus viles créatures, et ces cours 
royales où la justice se vendait aux plébéiens comme 
le sel, au tarif de la fiscalité. Malheureuse population 
de cette Europe qu’on proclame civilisée depuis des 
siècles, et qui gémit ainsi délaissée par des maîtres 
que l'insouciance rend barbares!! Que les fonctions 
d’un juge de paix, de cet ami conciliateur, sont no- 
bles et salutaires à la fois! Il représente la justice 
divine, qui, long-temps avant dq punir un coupable, 
l’éclaire et le rappelle à lui-mêmc/Cetlc sorte d’admi- 
nistration de justice est toute naturelle; et cependant 
jamais roi n’en assura le bienfait à son peuple , pas 
même saint Louis, lui qui prononçait, assis à l’ombre 
du chêne de Vinccnnes , sur les différents de ses vas- 
saux ! Combien il est pénible d’observer que, dans 
tous les lieux où l’on jouit de ce mode si simple et si 
doucement bienfaisant, il ne soit qu’un droit de 
conquête, ou un droit acquis après de longues agi- 
tations civiles! Des notions sur l'antique Égypte, 
échappées à la nuit des siècles, révèlent que cette 
coutume patriarcale y fut pratiquée; mais il suffisait à 
nos savants explorateurs d’exhumer des momies bien 
desséchées, de dérouler des papyrus inintelligibles, et 
de ramasser des inscriptions tronquées sur des marbres 
frustes ! Les Anglais jouissent de cette institution de- 
puis des siècles; il ne fallait pour l’acquérir que jeter 
les yeux à 1 autre rive du détroit : nous avons dédaigné 
cct 
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20v Les dépenses des différentes académies et so- 

ciétés littéraires sont fixées pour l'année 1790. Acadé- 
mie française, 25,000 fr.; des belles-lettres, 44 >°oo fr. ; 
des sciences, 80,000 fr. ; société de médecine, 36 , 000 fr. 
Par un décret du 3 septembre suivant , la dépense de la 
Bibliothèque du roi est réduite à 110,000 fr. , celle de 
l’Observatoire à 8,700 fr. 

5 1 . — Les soldats du régiment suisse de Chàteauvieux 
donnent, dans l’armée de ligne , le premier exemple de 
révolte ouverte. I.igués avec quelques hommes des ré- 
gimentsfrançais du roi et de Mestre-dc-Camp , soutenus 
par la populace de Nanci, ils se défendent dans les 
rues de cette ville contre les chefs et la garde natio- 
nale, et ne se soumettent qu’après un combat très 
meurtrier, -V- 

\ m » 

4 septembre. — Aecker se retire. Sa démission est la 
fin de son troisième ministère des finances et de sa car- 
rière politique. 

H 11’y a pas deux ans que cet étranger était l’objet 
d’une idolâtrie exclusive (Y. 24 août 1788). Son nom 
était à la tète delà révolution. Un mécontentement 
général punissait le roi de lui avoir retire sa confiance 
(V. 23 juin 17^9). tes chefs des communes, liant 
adroitement leurs intérêts à sa popularité, 1 acca- 
blaient de doléances dans sa disgrâce. Éloigné le mois 
suivant (V. 11 juillet ) , son départ dev Int un jour de 
deuil et faillit en être un de sang. Son buste , promené 
dans la capitale- comme le palladium de la liberté, était 
salué d’acclamations par six cent mille spectateurs. 
Les- théâtres se fermèrent , et dans cette calamité- 
publique, l’assemblée nationale et le peuple riva- 
lisèrent d’etlorts pouf prescrire au roi le rappel de 
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son ministre. Il revint (V. i 5 juillet), il parut en 
triomphateur à cet Ilotel-de-Ville où quelques jours 
auparavant le monarque avait été amené captif. Il se 
flatta de sauver la France en gouvernant ses législa- 
teurs, et son illusion fut promptement détruite. Au pre- 
mier essai de ses forces, il éprouva des résistances -, jl 
supplia , il voulut transiger : on l’iptimida. Son effroi 
l’entraîna bientôt dans le cours du torrent. S’aban- 
donnant aux Ilots , au lieu de combattre leur violence, 
il fit échouer la monarchie, et résigna le gouvernail. 

Sa démission est reçue avec froideur par l’assemblée 
nationale, avec insouciance par le public, avec une 
joie concentrée par les factieux. Cette tête qui plia 
sous les couronnes civiques est au moment d’être, 
proscrite; Necker s’éloigne en fugitif. Partout' sur 
son passage, il voit le peuple se déclarer contre lui. 
C’est de la sorte qu’il se dégage de cette révolution 
dont ses mains ont, dès le premier jour, laissé glisser 
les rênes ( y. 9 avril 1.804. )• 

Sa disgrâce , a la paix de , due en grande 

partie aux intrigues de Vergennes , avait redoublé 
pour lui la faveur populaire. Son rappel , après la 
démission de Brienne, excita l'enthousiasme de la 
nation. Son .second rappel , en juillet 1789 ,* porta 
cet enthousiasme jusqu’au délire ; mais , homme à 
très courtes vues, Necker crut qu’il pouvait gou- 
verner la, France comme on gouverne Genève; il 
ne voyait qpè^I’tftgenf, 4a banque; il oublia l^gpi- 
culture et le commerce, et ne fût plus qu’un agioteur. 
Get orgueilleux étranger, dans son discours à l’ou- 
verture des états-généraux , avait mécontenté tous,.les 
partis en les flattant tous ; il avait parlé, du déficit 
comme d’une très jé^èrè difftpult^ ; il avait dit à peu 
près'-: Si je l’avais voulu , le roi ne vous eût pas 
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assemblés) et cependant M. Neck'er, six mois au- 
paravant'') avait fait sonder, le parlement pour savoir 
s’il consentirait à enregistrer des emprunts ; et n’y 
ayant trouvé que de la résistance et un refus, il s’était 
décidé à faire oonvoqxer par le roi les états-généraux. 

A son retour à Paris , après la prise de la Bastille , 
Mi JVeeker ne sait rien faire et flotte constamment 
entre les divers partis. En rentrant dans la capitale 
avec sa femme et sa tille , il les associe à son orgueil, 
et triomphe insolemment du roi. 11 néglige et avilit 
le sceptre. Il demande à l’Hôtel-de-Ville la liberté 
de M. de Bézenval , et ne l’obtient pas ; les districts se 
moquent de lui , et lui font sentir qu’ils n’ont pas 
besoin dé sa protection ; il prononce à l’Hôtel-de- 
Ville et à l’assemblée nationale le même discours : il 

V . •>« » , * . ' j • • irt 

s’efforce de cacher les déprédations de la cour, refuse 
long-temps de communiquer le Livre rouge, se livre 
à de fréquentes irrévérences envers l’assemblée et en- 
vers ses comités , et devient justement suspect aux 
véritables amis de la liberté ; il parle pour et contre 
la sanction royale; se croit nécessaire à la fois au 
roi et’ à rassemblée^ nationale ; envoie à l’assemblée 
uhe" opinion ou rapport sur le véto suspensif; publie 
•des observations sur le décret qui abolit la noblesse; 
parle toujours de lui et ne parle que de lui ; et malgré 
l’état de nullité où le jette l’assemblée nationale, il 
demande toujours du pouvoir et de l’aigent. M. Necker 
sej cîoÿait' fournie d’état , il n’était que banquier. Il 
avait proposé quatre opérations à l’assemblée natio- 
nale , elles échouèrent toutes les quatre : 1" un em- 
prunt national de' 50,000,000;' 2 0 un autre emprunt, 
dont la moitié pourrait être remplie en effets publics; 
5 " la contribution patriotique; 4 0 la conversion de 
la.caisse d’escompte en caisse nationale. 
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La retraite de M. Nécker .est suivie de celle des 
autres ministres, à l’exception de Monluiorin; leur 
retraite ne fait aucune sensation dans le public, et 
les ministres se, retirent sans mot dire. Parmi les 
ministres démissionnaires , Champion de Cicé s 'était 
distingué par un grand zèle patriotique. Ce prélat, 
lié d'intimité avec Necker depuis plusieurs années, 
avait puissamment contribué dans l’ordre du clergé 
à entraîner sa réunion aux communes • mais, nommé 
ministre, il favorisa de tout son pouvoir les troubles 
de Montauban et de Nîmes; choisit pour commis- 
saires du roi près les tribunaux des hommes notoire- 
ment connus par leur opposition au nouvel ordre de 
choses; retarda souvent, et pendant des mois entiers, 
l’envoi de décrets dont la publication eût attaché le 
peuple à la constitution; laissa circuler, sans dénon- 
ciations ni enquêtes, de faux décrets expédiés dans 
les départements sous le contre-seing du ministère de 
la justice; fut, le confident de toutes les intentions 
contre-révolutionnaires de la cour , depuis le i 5 juillet 
1789; se refusa long-temps à prononcer la suppres- 
sion des parlements; enfin , depuis sa nomination aux 
sceaux , Champion de Cicé montra fojt peu d’équité 
comme chef de la justice, et ne fit preuve d’aucun., 
civisme comme Français. 

Nous tenons de M. Champion de Cicé l'aveu du 
fait suivant: « Je fus, le 23 mai 1790, par ordre du 
« roi, compulser les archivés secrètes du parlement 
«(au Palais-de-Justice) , pour prendre connaissance 
« du protocole observé par les. rois de France dans 
« leurs protestations secrètes contre les résolutions 
« d’anciens états-généraux, Louis xvi étant invaria- 
« blemeut décidé à protester secrètement et en forme 
« contre tous les décrets , sans exception , de* Passera- 
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« blée nationale. » M. Champion de ’Cicé avait l’entière 
confiance du roi. Ce prélat était homme de beaucoup 
d ? esprit ; il eut celui de refuser le chapeau de cardinal. 
Louis xvi voulait absolument le lui donner , et allait 
en faire la’ demande en cour de Rome 5 mais l’arche- 
vêque refusa le chapeau , et motiva son refus sur les 
intérêts particuliers du roi, sur la nécessité de ne 
pas rendre suspect , par une telle démarche , le dé- 
vouement sans bornes du ministre. Il représenta au 
monarque, qu’une si éclatante faveur, dans les cir- 
constances présentes, pourrait porter un grand 
préjudice à l’autorité royale, et déconsidérer le 
garde des sceaux aux yeux de l’assemblée nationale; 
M. de Cicé supplia sa majesté de vouloir bien re- 
mettre à un autre temps la faveur dont elle daignait 
l’honorer. 

Les ministres renvoyés inspirent un si faible intérêt, 
que cet événement ne se distingue que par le discours 
de Cazalès, beau monument de son tajent oratoire : 
«,Je ne me présente point à cette tribune pour défen- 
« dre leS ministres personnellement; leur caractère ne 
«' rri’est point connu , et je n’estime pas leur conduite. 
« Si je n’ayais pas sans cesse devant les yeux le prin- 

cipe constitutionnel qui règle le partage des pou- 
« voirs , il y a long-temps quej’aurais accusé les mi- 
« nistres d’avoir laissé avilir l’autorité royale qui leur 

« était confiée, ,de l’avoir trahie. C’est bien un crime de 

. ’ * ' * . . 

« lèse-nation de laisser périr cette autorité salutaire 
« qui garantit la nation du despotisme dè l’assemblée 
« nationale, ainsi que celle-ci garantit la nation du 
« despotisme des rois.... Tout peut excuser l'exagéra- 
it lion de l’aiîiqqr Je la patrie J mais ces âmes froides 
«sur lesquelles le patriotisme ne saurait agir, qui les 
« excuserait? Lorsque, se renfermant dans le wfoi per-' 
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« sonnel , ne voyant qu’eux au lieu de voir l'état , ayant 
« la conscience de leur impéritie et de leur lâcheté , 
« ces ministres, après s’ètre chargés des afiaires pu- 
ce bliques , laissent à des factieux le timon de l’état , ne 
« se font pas justice, s’obstinent à garder leur poste, 
« et craignent de rentrer dans l’obscurité d’où jamais 
« ils n’auraient dû sortir , s’ils ne se sentent pas le cou- 
rt rage de périr ou de soutenir la monarchie ébranlée, 
« ils doivent fuir et se cacher... Ne peut-on pas leur 
« appliquer ce vers de V Arioste : Ils marchent encore , 
« cependant ils sont morts... » Royaliste immodéré, 
en attaquant les ministres avec outrage et mépris , cet 
orateur ne leur tient même pas compte des obstacles 
qui les arrêtèrent presqu’à chaque pas; son discours 
est une éloquente diatribe dictée par l'implacable in- 
tolérance de l'aristocratie, et remplie de fiel. Cet ora- 
teur si distingué n’accorde aucune merci à ceux que 
poursuit sa colère. 

6. — Un décret supprime les parlements , les Cours 
souveraines, tous les anciens tribunaux, et restreint 
ceux qui vont être établis aux fonctions judiciaires. 
Enfin disparaît la vénalité des offices de judicature , 
dont la honte a duré et s’est étendue sur toute la ma- 
gistrature, depuis i5i5, que l’infâme cardinal Duprat, 
chancelier de François I er , prostitua les nobles fonc- 
tions de la justice. Avec la vénalité tombe aussi cette 
corporation des parlementaires qui sedisaienL tuteurs 
du peuple et des rois, et qui, de même que la plu- 
part des tuteurs, avaient sacrifié à leurs intérêts ceux 
de leurs prétendus pupilles. 

Ressaisis de leur popularité par les persécutions 
qu'ils essuyèrent à la fin du règne de Louis xv , par 
quelques actes de courage et par la demande même 
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des états-généraux ( V. 6 juillet 1787 ) , les parlements , 
se croyant désormais insubversibles , ont vu sans ap- 
préhension la cour forcée par l’opinion générale de 
faire droit à leur demande. « Mais , dit l’auteur des 
« Tableaux historiques de la révolution , ils n’en 
« étaient pas moins, par leur essence même, ennemis 
« de ces grands synodes nationaux auxquels ils s’étaient 
« substitués, et dont ils avaient suspendu le retour 
« pendant des siècles par la vaine et illusoire formalité 
«de l’enregistrement. S’ils crurent pouvoir exister, 
« pouvoir conserver leur prépondérance politique en 
« présence des états-généraux , c’est parce qu’ils espé- 
« rèrent que ces états ne seraient pas long-temps 
« réunis ; qu’embarrassés dans l’inextricable dédale des 
« formes antiques , ils se sépareraient sans avoir pu 
« s’accorder; que le fruit de cette convocation tant 
« désirée serait de prouver qu’elle était désormais 
« devenue impossible , et que le colosse parlementaire 
« n’èn acquerrait que plus de force , d’élévation et 
« d’éclat. Il fallait pour cela que toute la rouille des 
« siècles passés lut précieusement conservée sur ces 
« vieux restes de la liberté française; il fallait que les 
« états-généraux de 1789 ressemblassent à ceux de 
« Tours et de Blois, ou , ce qui valait encore mieux , 
«à la confusion anarchique de 161 4 - Aussi le par- 
« lement de Paris , en enregistrant les lettres de cou- 
« vocation , exigea-t-il expressément que cette convo- 
« cation fût faite suivant le mode de 1614 ( V. 23 sep- 
« ternbre 1788 ), condition aussi impudente que vaine , 
« qui désabusa de son prétendu patriotisme et disposa 
« tous les esprits à voir consommer sa ruine sans éton- 
« nement et sans regret. » Depuis l’ouverture des états- 
généraux , les parlementaires eurent recours à toutes 
les sortes d’intrigues pour entraver la marche de l’as- 
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semblée nationale; et néanmoins, le 16 juillet 1789 
( ainsi qu’on l’a vu plus haut ) , le parlement de Paris 
écrit à l’assemblée nationale pour la « remercier du 
« soin qu’elle a pris de rétablir le calme dans Pa- 
« ris. » On ne pouvait prendre plus à contre-temps 
yne mesure plus insolente : car de quel droit le par- 
lement s’adressait-il , dans cette conjoncture , à l’as- 
semblée nationale? n’était-ce pas aux pieds du roi 
que cette cour souveraine devait porter ses rémercî- 
ments ? Mais le parlement croyait , par cette bassesse , 
faire acte de politique. Dans le même temps, le parle- 
ment conspirait contre l’assemblée nationale : un de 
ses membres, qui avait sonné des premiers le tocsin de 
l'insurrection contre le trône, Duval d’Esprémenil , 
ourdissait des complots en sa faveur r et présentait des 
projets de contre-révolution. Dans cette séance du 
29 , Duval d’Esprémenil devient l’objet de vives atta- 
ques; plusieurs députés demandaient qu’il fût sévè- 
rement puni, lorsqu’un des membres les plus ar- 
dents de l’assemblée, M. Mathieu de Montmorenci , 
appuyant la proposition de déclarer insensé' Duval 
d’Esprémenil , s’écria : « Je voulais'dire que le délire 
« et la folie pouvaient seuls excuser un projet qui mé- 
« riterait toute la sévérité de l’assemblée... » La des- 
truction définitive et totale de ce parlement de Paris 
dont un arrêt pouvait autrefois soulever le peuple 
et faire éclater la guerre civile n’est qu’une cérémo- 
nie paisible. Un simple maire de ville avec ses offi- 
ciers municipaux , escorté de soldats-citoyens , non 
pour la force , mais pour la pompe , se rend au palais , 
scelle du sceau national le dépôt des papiers parle- 
mentaires, et ce qui jadis aurait mis Paris en rumeur, 
aurait soulevé la France, aurait retenti dans toute 
l’Europe, perdu dans ce torrent d’événements publics 
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qui se pressaient les uns les autres , est à peine compté 

pour un événement ! 

Qu’on voie l’opiniâtreté du parlement de Paris à 
refuser d’enregistrer les édits rendus pendant le mi- 
nistère de Turgot pour l’abolition des jurandes et des 
maîtrises , la suppression de la corvée , la relaxation 
des entrav.es dont jusque alors le commerce des grains 
était pressé ! Qu’on voie comme il abusait du raison- 
nement, eu s’efforçant de prouver dans ses remon- 
trances que la classe indigente serait beaucoup plus 
maltraitée après l’établissement d’un impôt établi sur 
tous les propriétaires qu’elle ne l’est sous le régime 
de la corvée , quoique forcée de travailler sans salaire 
à la confection des grandes routes ! Qu’on voie comme 
if abusait des principes en essayant de démontrer 
que la justice, les lois de la monarchie et la stabilité 
du gouvernement exigeaient également que la noblesse 
et le clergé ne payassent aucun impôt , et que ce fût 
le tiers-état seul qui les supportât tous ! Enfin , qu’on 
Voie la fausseté de ses vues en parlant du crédit pu- 
blic et des moyens de favoriser le commerce, l’indus- 
trie, etc.! Après avoir lu toutes les considérations 
qu’il fait là-dessus, considérations dignes du moyen 
âge , ou ne pourra se persuader que ses remontrances 
soient contemporaines de tant d’admirables ouvrages 
publiés sur les mêmes matières. 

Malgfé les vices inhérents à leur composition , mal- 
gré les écarts assez nombreux de leur conduite , les 
parlements offraient néanmoins des choses, qui méri- 
taient l’approbation. Ils étaient indépendants ; la véna- 
lité même de leurs charges contribuait à leur indé- 
pendance. Magistrats à vie , ils se trouvaient presque 
hors du pouvoir royal, quoiqu’ils en reçussent l'in- 
stitution ; ils étaient actuellement des corps politiques 
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permanents, constitués pour résister aux innovations , 
à l’arbitraire; ils prètèrentsouvent asyle aux lois dans les 
révolutions de caprices ou d’opinion inconsidérée. Une 
telle judicature stable et non subordonnée valait mieux, 
sous quelques rapports , que cette multitude de juges 
électifs, temporaires et locaux, qui vont les remplacer. 
Juges dépendants par la source et dans l’exercice 
de leurs fonctions , agissant dans un cercle trop resserré 
pour ne pas former les plus vicieux de tous les tribu- 
naux , du moins dans les causes civiles, où le jury n’est 
pas admis , et où ils jugent d’une manière absolue , ces 
nouveaux tribunaux pourront-ils se préserver de l’in- 
fluence des partis , et même de l’influenee des plus mé- 
prisables factieux ? 

10. — Un rapport sur les finances publiques fait à 
l’assemblée nationale présente l’état de la dette au i er 
janvier 1791. — i° Dette constituée, rentes perpé- 
tuelles , soixante et un millions; viagères, cent deux id.; 
2 0 dette exigible, comprenant les dettes du clergé, 
le prix des offices et charges supprimés , les cautionne- 
ments, l’arriéré, les emprunts à terme fixe, etc., dix- 
neuf cents millions. 

23 . — Un décret statue que les membres de l’assem- 
blée nationale ne pourront être commissaires du roi 
dans les tribunaux que quatre ans après la fin de la lé- 
gislature. 

29. — Après deux mois de discussions orageuses, 
l’assemblée nationale décide , à la majorité de cinq cent 
deux voix contre quatre cent vingt-trois , l’émission de 
huit cents millions d’assignats forcés et sans intérêt , 
lesrpiels seront employés à l’acquit de la dette publique 
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non constituée. Les assignats rentrés au trésor seront 
brûlés. Il n’en sera fait aucune nouvelle fabrication 
qu’en vertu d’un décret du corps législatif, et toujours 
sous la condition qu’ils ne puissent excéder la valeur 
des biens nationaux , ni se trouver au-dessus de douze 
cents millions en circulation. 

Cette création d’assignats, en accélérant la vente 
des biens du clergé , confirme la direction donnée 
à la révolution et consolide celle-ci , en attachant à 
l’assemblée nationale tous les possesseurs de rentes 
publiques , tous ceux qui spéculent sur leur varia- 
tion , ainsi que tous ceux qui trouvent dans le manie- 
ment des effets des moyens d’existence , d’aisance ou 
de fortune. Chaque émission d’assignats forme un lien 
au nouvel ordre de choses. Si, dans l’origine, ces nom- 
breux dépendants du trésor de l’état furent seulement 
d’utiles auxiliaires des institutions nouvelles , ils en 
deviennent maintenant les appuis nécessaires , les 
défenseurs obligés.. Les créanciers de l’état exercent 
une grande influence par leur nombre , par leurs ri- 
chesses , ainsi que par l’étendue de leurs relations 
commerciales ; ils considèrent cette assemblée , souve- 
rain arbitre des finances, comme leur seul débiteur, 
dès l'instant qu’elle met leurs droits sous la sauve- 
garde de la loyauté nationale ; estimant juste et lé- 
gitime tout ce qu’elle paraîtra faire dans la vue d’as- 
surer leur paiement , ils s’empresseront de seconder 
l’action de son autorité. 

12 octobre. — Un décret dissout l’assemblée de 
Saint-Marc formée à Saint-Domingue (V. i\ avril, 28 
mai ) , annule ses actes , les déclare attentatoires à la 
souveraineté nationale, approuve l’opposition du gou- 
verneur de cette nouvelle colonie, et prescrit l’exécu- 
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tion des décrets des 8 et 22 mars. Cette résolution est 
adoptée à une très grande majorité , malgré les récla- 
tions de Péthion et de Grégoire , provocateurs de l’é- 
mancipation des noirs, qu’ils voudraient sans délai et 
comme une conséquence nécessaire de la reconnais- 
sance des droits de l’homme. 


28. — D’après un décret , les biens nationaux sont : 
i° tous les biens des domaines de la couronne non affec- 
tés à la jouissance du roi , 2 0 tous les biens des apana- 
ges , 3 ° tous les biens du clergé , 4° tous les biens des 
séminaires diocésains. L’assemblée ajourne tout ce qui 
concerne les biens des fabriques , les biens des fonda- 
tions établies dans les églises paroissiales , les biens 
des séminaires-colléges , des collège^ , des établisse- 
ments d’étude et de retraite , et de tous établissements 
destinés à l’enseignement public ; en outre , les biens 
des hôpitaux , maisons de charité et autres établisse- 
ments destinés au soulagement des pauvres. Tous les 
biens de la première classe seront vendus dès à 
présent. 

29. — A Saint-Domingue, les mulâtres se soulèvent 
dans la province du nord. La proclamation des droits de 
l’homme , émise par l’assemblée nationale avant même 
d’avoir fixé la rédaction des articles énonciatifs de ces 
droits (V. 4 , 5 août 1789), a suggéré aux mulâtres le 
dessein de se relever par eux-mêmes de leur état d’in- 
fériorité, état que refuse d’améliorer l’assemblée de 
Saint-Marc, et que voudraient aggraver les riches co- 
lons réunis à Paris dans le club Massiac. Les mulâtres 
sont eneburagés par le club des Amis des noirs , dont 
le curé Grégoire est un des apôtres les plus zélés 
(V. 26 février 1791). Déjà tout conspire au désastre 
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de cette belle colonie : la faiblesse de son gouverne- 
ment, l’orgueil des planteurs, qui veulent se rendre 
indépendants de la mère-patrie, et rejettent toute par- 
ticipation des gens de couleur propriétaires aux pre- 
miers droits politiques, l’imprudente émission faite 
par l’assemblée nationale des principes abstraits d’éga- 
lité et de liberté , et surtout l’application immédiate de 
ces principes, que demandent les démagogues de l’as- 
semblée et des journaux. 

4 NOVEMBRE. — Uneinsurrectionéclateà l’Ile-de-Fran- 
ce-, le capitaine de vaisseau Macnemara est massacré. 

20. — Sur le rapport de Barrère, l’assemblée nationale 
met le château de Vincennes à la disposition de la eom- 
mune de Paris, pour y renfermer les détenus, les pri- 
sons de cette ville étant devenues insuffisantes. 

27. — La constitution civile du clergé (V. 12, 24 
juillet) est décrétée. Il est enjoint aux ecclésiastiques 
en exercice de prêter publiquement le serment de rem- 
plir leurs fonctions avec exactitude , d’être fidèles à la 
nation , à la loi et au roi , de maintenir de tout leur 
pouvoir la constitution (Y. 9 janvier 1791). Les con- 
trevenants seront censés renoncer à leurs offices et 
remplacés aussitôt-, et, au cas qu’ils s’immiscent dans 
leurs anciennes fonctions, ils seront poursuivis comme 
perturbateurs de l’ordre public. Les défenseurs des 
antiques prérogatives de la hiérarchie cléricale et leurs 
adversaires voient également dans l’établissement de 
ces mesures comminatoires et répressives, comme dans 
la résistance qu’éprouvera leur mise en exécution , des 
facilités pour entretenir les divisions. Lflectivement , 
la constitution civile du clergé, réprouvée par la phi- 
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losopliie comme par la discipline ecclesiastique actuel- 
lement eu vigueur, et même par le véritable esprit 
religieux , deviendra l’un des ferments les plus actifs 
des désordres qui ravageront la France durant les an- 
nées suivantes. En se faisant de la sorte un clergé à 
part, l'assemblée nationale ajoute l’intolérance politi- 
que à l’intolérance religieuse; elle crée une secte; elle 
ressuscite des controverses aussi déplorables que celles 
qui désolèrent la France pendant la première moitié de 
ce siècle. Alors éclatait la guerre entre les jansénistes 
et les molinistes; aujourd’hui naissent les débats des 
non-assermentés et des constitutionnels. En butte à de 
nombreuses oppositions , cette imprudente assemblée 
devra recouru- ù la séduction , à l’intrigue , même à la 
violence, pour soutenir sa création. 

Ces dispositions produiront des effets contraires à ce 
qu’en attendaient les auteurs. Au lieu d’isoler les chefs 
du clergé dans leur opposition , on indique un point de 
ralliement aux récalcitrants , en exigeant des députés 
ecclésiastiques de prêter le serment dans le sein de ras- 
semblée ; mesure fausse et mal conçue , mesure dont 
l’exécution était rendue impossible par ce sentiment de 
l'amour-propre qui fait rougir d’avouer en public sa 
défaite et d'abandonner son parti , surtout en présence 
de ceux avec lesquels on l’a soutenu. 

Le judicieux Malesherbes , dans un de ses mémoires 
ù Louis xvi , où il réclamait la liberté de conscience 
pour toutes les religions, s’exprimait ainsi : a L’auto- 
« rité du gouvernement sur les sectes doit se borner à 
« empêcher qu’elles ne deviennent des partis dans l’état : 
« or vous en faites des partis toutes les fois que vous 
« unissez , par une persécution commune , leurs mem- 
« b res. isolés jusque alors. » 

Voici le tableau des scènes qui suivirent cc décret, 


al 
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tableau de la main d'un député tout dévoué à l’autel et 
au trône, Ferrières : « Le temps de Pâques (en 1791 ) 
« amène de nouvelles intrigues. Tout ce que l’astuce , 
« la mauvaise foi , peuvent inventer pour troubler les 
« conciences et alarmer, les faibles , pour exciter le fana- 
it tisme, fut mis en œuvre par les prêtres insermentés ; 
« et tout ce que la rage de dominer , la fureur de nuire , 
« l’esprit de persécution , peuvent fournir de moyens 
« violents à des hommes qui ont la force en main, fut 
« employé par les jacobins contre les prêtres qui avaient 
« refusé de prêter le serment, contre les dévotes qui 
« s’osbtinaient à entendre leurs messes, contre les reli- 
« gieuses qui ne voulaient pas reconnaître les nouveaux 
« évêques et les nouveaux curés. Mais ce qui caraclé- 
« rise le véritable esprit qui animait les uns et les au- 
« très , ce fut de voir un tas de femmes sans mœurs , de 
« grands de la cour athées , hommes pour lesquels la 
« religion n’était qu’un mot vague, sans expression et 
« sans devoirs , déclamer contre le schisme , fréquenter 
« les églises, entendre régulièrement la messe, tant un 
« même intérêt a le pouvoir d’accorder les passions les 
« plus opposées. » 

La religion, c’est bien connu, éprouva souvent les 
insultes de ses propres ministres. Que de fois ne sai- 
gna-t-elle pas sous les coups dont l’assaillirent leur 
cupidité et leur ambition toute mondaine! Aujour- 
d’hui, les évêques, ces hauts dignitaires dont la pro- 
motion fut si fréquemment amenée par d’obscures et 
quelquefois par d’indécentes intrigues ; qui ne firent 
en aucun temps sortir des assemblées du clergé ni 
doléances, ni réclamations, ni remontrances contre 
les abus qui viciaient la discipline dans scs éléments , 
et qui souillaient si scandaleusement toutes les sources 
de la morale ; ces évêques viennent jeter l’alarme dans 
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les consciences timorées , et se liguent pour résister à 
des réformes utiles et nécessaires. Ce clergé , qui jadis 
ne s’immisçait pas dans le choix de ses premiers pas- 
teurs , qui les reqpvait des mains des courtisans et des 
favorites, qui laissait des hommes flétris et des-femmes 
perdues distribuer sans pudeur les honneurs et les ri- 
chesses de l’église , on le voit maintenant s’emporter 
contre tout plan de régénération. 

Il faut donc , âu sujet du serment eîfigé des fonction- 
naires ecclésiastiques ; comme eh considérant la consti- 
tution civile du clergé, remarquer ce qu’on voit dans 
la plupart des dissensions politiques , la réciprocité des 
torts. Il y a mauvaises intentions de la part des faibles 
comme de la part des forts. 

Trois évêques étant nécessaires pour sacrer un nom- 
bre suffisant d’évêques constitutionnels , et leur con- 
férer ainsi la faculté d’ordonner des prêtres, l’évêque 
d’Autun , M. de Talleyrand , se présente comme pre- 
mier consécrateur. Il restera le patriarche de la nou- 
velle église jusqu’au moment , et ce moment n’est pas 
éloigné, où des circonstances qu’il jugera déterminan- 
tes le porteront à donner l’exemple de renoncer à sa 
profession et aux doctrines qu’il a volontairement sui- 
vies et prêchées jusqu’à l’âge de trente-huit ans. Le 
cardinal Wolsey était plus jeune quand il pensa qu’il 
était expédient d’abandonner pour son propre compte 
la communion de Rome. 

27. — Un décret porte institution d’un tribunal de 
cassation , et règle sa composition , son organisation 
et ses attributions. 

9 décembre. — La restitution des biens des religion- 
naires fugitifs est réglée. Le décret du 10 juillet précé- 
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dent reconnaissait seulement le principe ; le décret ac- 
tuel indique les formalités à remplir par leurs héritiers 
ou ayant-cause pour être mis en possession . Çe plus , il 
est statué que « toutes personnes qui, 1 nées en pays 
« étranger, descendant en quelque degré que ce soit 
« d’un Français ou d’une Française expatriés pour cause 
<< de religion, sont déclarées naturels Frânçais, et joui- 
« ront des droits attachés à cette qualité , s’ils revien- 
« nent en Francç et y fixent leur domicile. » 

V - a 

V •..?*» 

14/ — Étienne Marchand , marin de Marseille , met 
à la v,oile de ce port pour un voyage autour du monde. 
L'armement est fait par la maison dé commerce Baux 
( Y. r 4 août 1792). C’est la première circumnavigation 
du globe effectuée par des Français sans l’appui du 
gouvernement. V *> . , 

* * * • * 

* ✓ 

. 22. — La forteresse d’ismaïl, en Bessarabie, sur le 
Danube , est prise. Le général russe Suwarow ordonne 
de sang-froid le massacre des habitants et celui de la 
garnison , qui s’était vaillamment défendue en repous-* 
sant huit attaques consécutives. Plusieurs Français , 
MM. de Langeron , Roger de Damas, le jeune prince 
de Chinon , depuis duc de Richelieu , se trouvaient 
présents; ils gémissaient sans doute d’un ordre sem- 
blable. Suwarow leur dit : « Je voudrais faire contre 
« les rebelles de votre patrie ce que je viens de faire 
« contre les ennemis de ina souveraine. ,» Un d’eux lui 
répliqua : « Jamais on n’a subjugué mes compatriotes 
« par de tels moyens. » Les atrocités commises à Is- 
maïl éterniseront l’incroyable barbarie du Scythe Su- 
warow, dont on ne fait ici mention que parce que les 
Français auront un jour à le combattre. Mais ce féroce 
conducteur d’esclaves (Jisciplirvés épuisera vainement 
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sa tactique contre Masséna ; plus tard il sera vaincu , 
obligé de fuir, et se réfugiera eu Russie. 

• -I 

22. — Le roi , 'cédant aux importunes et itérative 
sollicitations de la màjorité de l’assemblée nationale , 
accepte le décret du 37 novembre, qui exige des-ecelé- 
siastiques le serinent à la constitution civile du rlerpé. * 

‘ * m • J* ■ 

w ‘ ' ’ V- ’ 

*0. — Un décretdéolare que toute découverte cîli ppu-r 

velle invention est la propriété de son auteur, .et qu’un 
titre conféré par l’autorité lui en assure la jouissance. 

Ce décret vivifiera au plutôt suscitera la richesse 
nationale, qui n’est et'ne peut être que le pfoduit 
du travail de la uatioy', appliqué soit au sol pâr 
l’agriculture , soit aux productions du sol par l’in- 
dustrie. U’agrieulturc et l’industrie , premiers canaux, 
de l’abondance publique , s’alimentent cFune îftêmc 
source , coulent au même niveau ; leur correspon- 
dance secréte et leur mutuelle dépendance , et tous 
leurs rapports les plus intimes , sont tels , qu’on doit 
à peine les distinguer en regardant la culture comme 
une première industrie , et l’industrie comme une 
seconde culture. Depuis plus d’un siècle, malgré les' - * 
fastueuses récompenses et les ordonnances si vantées 
de Louis xiv, peut être même à cause des unes et 
des autres , l’agriculture est retenue par une miilti- • 
tude de liens; les arts sont devenus des institutions 
fiscales. Aiissi plusieurs inventeurs français portè- 
rent leurs découvertes à l’étradger, par exemple le ' , 
balancier pour frapper les médailles , le moulin A 
papier et à cylindre, le métier à bas, la teinture 
du coton en rouge , etc. , etc. A voir l’industrie ser- 
penter lentement dans les ornières vie la routine, 'ou , 
dirait que le "Français a h noncba’lauce obtuse du v 
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Hottentot, que le sol de la Franee est ingrat, sou 
climat défavorable , que les mœurs y sont .incultes. 
Mais c’est le gouvernement-, ou plutôt ce sont les 
institutions qui n’ont cessé de retenu - l’essor du plé- 
béien , d’arrêter le développement de ses facultés , 
qui frappent d’uue demi -stérilité le territoire, neu- 
tralisent les bienfaits du Ciel, et compriment l’élas- 
ticité de l’intelligence , lcr plus noble de tous les dons 
du Créateur ; ce sont toutes ces causes qui rendent 
stationnaires les mauvais usâges. Si ce gouvernement 
de l’ancien régime n’a pas mal gouverné, pourquoi 
(Jolie, les arts utiles languissent-ils dans un état d'in- 
fériorité ? pourquoi les manufactures tombent - elles 
quand le luxe ne' les entretient pas? pourquoi l’in- 
dnstrie d’un autre peuple triomphe-t-elle de l’indus- 
trie française et dans les moyens et dans les ré- 
sultats? pourquoi l’étranger vient -il chaque année 
lever des tributs sur" un pays dont il unvie les avan- 
tages naturels? pourquoi le paysan français est -il 
moins bien vêtu , moins proprement logé, moins sub- 
stantiellement nourri , surtout dans plusieurs provin- 
ces du centre et du midi , que le paysan allemand , 
belge , anglais? En vain la nature a déposé sur nos 
riantes contrées d’inuombrables germes de prospé- 
rité - : une influence maligne,, é.elle de la cour, les des- 
sèche. On voit, sous Ja verge de l’arbitraire, la ri- 
chesse tenir Vieu de talent, au lieu de vpir le talent 
tenir lieu de richesse; qn voit le pauvre semer dans 
le champ du riche , qt le riche moissonner dans le 
champ du pauvre. I.e fisc règle tout,, à la place des 
lois ; ignorant dans le bien , habile dans le mal , il 
a vicié d’anciennes institutions et faussé les bonnes 
directions. Le fisc' a tout dégradé,' et les mœurs et 
le génie , imftilant , garrottant , étouflânt les facultés 
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et les efforts de l’homme laborieux. Différents édits 
de nos rois imposaient d'absurdes restrictions à l’in- 
dustrie. L’édit de i 583 (Henri ni) déclarait que la 
permission de travailler était un droit royal et doina* 
niai!!! » . ... ’ t. 

J.e décret qui reconnaît la liberté de l’invention et 
qui en consacre la propriété délie donc les premières, 
entraves de l’industrie; bientôt. (V. 2 -mars 1^9!) 
la suppression des privilèges achèvera son émancipa- 
tion. Les inventions en tout genre sont la végétation , 
et pour ainsi dire la pousse annuelle de toutes .lés 
branches de l’industrie. Chaque pas que l’invenlibn 
fait faire à l’industrie d’un peuple élève et? peuple 
d’un degré sur ses rivaux: l’exemple ie l’Angleterre 
fait .évidence. .Lorsque dans vingt-cinq ans on jettera 
les j eux sur les progrès des arts qui charment l’exis- 
tence, ou soulagent soq fardeau, le Français lès admi- 
rera, l’étrangesp.les enviera. Sans la liberté de pro- 
duire*el de propager les inventions, sans la garantit* 
de leur propriété aux inventeurs, la France.de 1819* 
verrait-elle avec orgueil , et l’étranger avec dépit, Les 
Teruaux, les Liancourt , les Perrier, les FalaticU, 
et tant - d’autres créateurs de ces éléments d’industrie , 
qui dans leurs mains encore sont devçnus d’abon- 
dantes sources de là prospérité nationale ? 


3 i. — Le royaume est une arène immense, un théâtre 
sanguinaire de malheurs et de désolation. La royauté 
u’offre plus que son fantôme. Les lois protectrices de. la 
sûreté des citoyens et de leurs propriétés sont impuné- 
ment violées par un peuple ivre de liberté, d’égalité, et’ 
se perdant dans la licence à la fois cl dan s. la servitude 
sous des tyrans nouveaux. Tous l«js esprits se tournent 
vers le fantôme de l’égalité; on se bâtit une liberté dans 
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les nuages, sans s’apercevQÎf tjue le sol où sont posés le» 

fondements est couvert des 'vieux monuments de la 

• • • •• - , * f 

servitude. On ne cesse de proclamer la liberté des 
opinions, la liberté .d^s actions, la tolérance, les 
droits de. l’homme et du citoyen: et -toutes les opi- 

* * • J 0 1 

nions sont insultées, attaquées avec une violence 
démesurée*! et des actions lîbites indifférèntes , sont 
transformées en complots, en crimes d’état; et les 
prêtres, ainsi que les fidèles en désacconf sur les mo- 
difications effectuées par la constitution civile du 
clergé, s’injurient, s’anathématisent; et lés prolétaires 
s’emploient à rabaisser à leur riiveau tous les pro- 
priétaires , au moyen des incendies , des dévastations , 
des ..proscriptions , des meurtres. « Les royalistes 
« restés en' France ( déclare Bouillé lui-même) exlia- 
cç lent leur vengeance eh menaces" publiques qui jus- 
, « tifient en quelque sorte les alarmes répîTçducs 
« awe «oin'par les révolutionnaires, tandis que' les 
royalistes émigrés, par leur* imprudence, achèvent 
« «J’en donnier la confirmation. » Leur coupable joie 
rit tout haut- des calamités 'publiques. La subordlna- 
: .lion militaire est désignée -comme une oppression dç 
l’ariStoCrâtie.- L’armée de terre-, l’armée' dé mer, se 
font qn jeu des. actes .de rébellion; les subalternes 
chassent les chefs ou les assassinent. Les places res- 
tent avec deq garnisons inéomplètes , les escadres avec 
des équipages insuffisants, tandis- que la désorgani- 
sation ravaçe-'Tés colonies.-’ 'foute las population est 
sgus les armes; cependant le mondé reste -Cn paix. 
Des nuées 1 d’autorités locales , créées sans lois et 
"Sans mandats, fuites, d’elles-inêmes , planent sur les 
' fonctionnaires, et commandent arbitrairement. Le 
gouvernement^oit seul son aulerilé méconnue : le 
roi né peut déjà plus choisie -ses ministres,* ni se 
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permettre de les garder; les caprices , de la multitude 
ou les intérêts de la faction- du jour lui imposent les 
dépositaires de sa» confiance. Au lieu de se serrer 
autour du trône, un .nombre infini de personnes 
qui s’cn disent les défenseurs naturels , parce qu’ils 
sont gentilshommes, s’éloignent et yopt solliciter les 
ennemis jurés des- rois de France. Le bouleversement 
est entier ; tous les états se, confondent*, foutes les 
existences sont changées; le géomètre, le naturaliste, 
se livrent aux travaux de ftiomme d’état, ambition- 
nent la renommée du publiciste ; le rhéteur acadé- 
mique Garat dicte des lois; le bourgeois est soldat; 
le soldat devient motionnaire de club; le petit débi- 
tant se transforme en agioteur de denrées ; les mé- 
taux même se déplacent ou disparaissent', chassés 
par le papier-monnaie, dont la masse commence à 
dénaturer les fortunes privées , . et à miner profondé- 
ment la fortune de l’étpt. Tel est,, à la fin de 1790, 
le tableau de la France. Les couleurs eu deviendront . 
dans l’année suivante , plus sombres chaque jour. 
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CHAPITRE VI. 






ANNÉE 1791. 


. r 

9 janvier. — Un nouveau décret interdit aux ecclésiaS- 
liques astreints au serment exigé par le décret du 27 no- 
vembre précédent tout préambule , toute explication. 
Plusieurs ecclésiastiques avaient demandé qu’on séparât 
dq la déclaration exigée ce qui tenait à l’ordre civil et 
ce qui pouvait alarmer la conscience-, ils offraient de 
prêter le serment sous la réserve des choses spiri- 
tuelles. Cette condescendance, calmant bien des in- 
quiétudes , aurait prévenu • des divisions funestes; 
majs l’assemblée n’a vu dans cette deiqande qu’une in- 
jure faite à la loi et aux intentions du législateur: 


1 2. — Les troupes autrichiennes occupent Liège , et 
y rétablissent le prince-évêque , chassé par la révolu- 
tion du 18 août 1789.. Le prince Ferdinand de Rohan , 
chef dçs révoltés , . a pris la fuite. Cet usurpateur est 
le même personnage qu’on verra, en i 8 o 5 et années 
suivantes* aumônier de Napoléon. Ynrs la fin de ce 
siècle, l’Europe aura vu trois Rohan déshonorer ce 
nom illustre : Ferdinand , usurpateur de Liège ; l’évêque 
de Strasbourg , ce cardinal .Louis s j dépravé èt si 
misérablement compromis dans l’affaire du collier de 
la reine Marie-Antoinette; le prince de Guémené , 
déclarant une banqueroute de trente-six millions , c e 
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qui mit le poète Lebrun dans le cas de lui adresser 
uneépître, en le qualifiant escroc sérénissime. 

27 . — Le maire de Paris , Bailly, dissipe un attroupe- 
ment qui menace les membres du club Monarchique. Ce 
club est en opposition avec le club des Feuillants , et 
en inimitié déclarée avec le club des Jacobins. 

. ' ■ t- ' / r' '■ *" * *- V t 

% ■ * ' *. ♦.;**. * 

28. — L’assemblée nationale, prévenue par le roi que 
les émigrés fomentent les dispositions hostiles de quel- 
ques princes allemands voisins de la France , et que ces 
émigrés trouvent des facilités pour s’armer eux-mèmqs , 
ordoune de porter tous les régiments au pied de guerre, 
de lever cent mille soldats auxiliaires destinés à être 
répartis dans les régiments ( V. 26 mai ). 

- * 

i cr février. — L’assemblée nationale invite le roi à 
envoyerà Saint-Domingue des commissaires chargés de 
pouvoirs extraordinaires , afin d’y apaiser les troubles. ,* 

4 - • ^ • / *’ ‘S* A 

12. — Un décret établit dans toute l’étendué du royau- 
me la liberté de culture, de fabrication et'de débit du 

tabac t > 

• • 

14. — Un décret révoque la cession du domaine de Fé- 
nestranges , « attendu que l’engagement de ce domaine 
« au duc et à la duchesse dé Polignac a été substitué à 
« des décisions en Vertu desquelles ce domaine devait 
« leur être accordé i\ titre presque entièrement gra- 
« tuit, et qu’il résulte du registre particulier des dé- 
« cisions de finances, connu sous le nom de Suivre 

\ 1 1 • ' * 

« rouye (V. i cr avril 1790), qu’il leur a été aecôrdé 
« une ordonnance au porteur du montant de la li- 
« narice dudit engagement (un million deux cent 
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« mille francs) , lequel eat compris clans lq compte de 
« l’exercice i"82-, en sorte qu’aucune finance effective 
« n’a réellement tourné au profit du trésor public (V. 20 
«avril 1816, 16 janvier 1817). » Le même décret 
annule une liquidation faite eh 17.86, en faveur du 
même Polignac , de la somme de huit cent mille francs , 
dont le trésor devra se pourvoir en répétition solidaire, 
tant contre les susnommés que 'contre l’ex-contrôleur 
général Galonné. Cette famille de courtisans était 
l’une de celles qui étaient alors le plus en butte aux 
haines populaires. 

», * •» , JÏM' 

18. — Les dépenses générales pour l’année 1791 sont 
fixéesà cinq cent quatre-vingt-cinq millions. Les articles 
principaux ■sont-: 1 maison du roi , vingt-cinq id, ; des 
princes ,' six id. ,• culte , cent quarante id. ; dettes an- 
ciennes du clergé, etc., remboursements de diverse 
nature , pensions de toute espece, etc., deux cent 
‘deux id. ’ . ’ * *• * . 

Indépendamment de la somme de cinq cent quatre- 
yingt^ciiiq millions , il sera pourvu à. un fonds par- 
ticulier de cinquante-sept millions pour acquitter, 
dans les .départements , les dépenses de l'administra- 
tion de la justice, des corps administratifs, des grands 
chemins, des entretiens de bâtiments publics, de la per- 
ception des impôts et des secours accordas aux hôpitaux. 

2 2 . — ;U ne foule considérable accourt au Luxembourg, 
agitée- par les bruits qui circulent du prochain départ 
de Monsieur (Louis xVm). Ce prince s’était réfugié 
dans 'les caves du palais , et ce ne fut qu’après les plus 
vives instances qne M. Labiée, adjoint à la munici- 
palité de là seetion des Cordeliers , parvint, à obtenir 
du prince qu’il se montrât à la multitude' rassemblée 
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autour du Luxembourg , pour la détromper et la cal- 
mer. Monsieur assura le peuple de son entier efinvio- 
lable dévouement à la constitution; protesta que, loin 
d’avoir le projet de joindre .les 'émigrés qui se réu- 
nissaient Sur le Rhin , il était décidé à né pas se sé- 
parer du roi, et, donna sa parole d’honneüf qiie dans 
aucune- circonstance v quelconque il ne sortirait de 
France. Louis xvhi , à son retour en France , accorda , 
sur sa cassette , une pension de douze cents francs à 
M. Labiée, littérateur 'médiocré , mais homme esti- 
mable. 

• * ’* * 

26.» — Le soulèvement ‘des mulâtres de Saint-Domin- 
gue ( V. 29 octobre 1790) a été promptement dissipé, 
et s’est terminé par le supplice de leur premier chef. 
Ogé et son sèçond , réfugiés chez les Espagnols , ont été 
livrés à l’assemblée coloniale dn nord. Condamnés à 
mort, ils ont eu. les bras, les jambes, les cuisses et 
les reins rompus sur un échafaud , où ils sont restés 
exposés jusqu’à leur dernier soupir; ensuite les bour- 
reaux, ayçnt tranché leurs têtes les ont fixées à des 
poteaux.. L’assemblée coloniale en corps , ayant, par 
sa préscnçe , consacré des supplices d’une barbarie si 
froidement raisonnée , jèlte dé l’intérêt sur des malheu- 
reux quç leur caste honorera comme des martyrs de-la 
liberté. Cette exécution, suivie de plusieurs autres, 
fpi’à défeut d’humanité , Une sage politique aurait évi- 
tées , comptera parmi des causes principales des mal- 
heurs de la colonie, en fournissant un nouveau texte à 
ces prédicateurs enthousiastes de la liberté iuâéfiniect 
immédiate des hommes vie toute couleur et de toute 
condition. ‘La chaire- de ces apôtres est à Paris, dans 
le club des Amis’des noirs , espècç de succursale du club 
des Jacobins. La-, Brissot , Copdorcct , Péthion , l’abbé 
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1 Grégoire élaborent et distribuent leurs dissolvantes 
doctrines, pendant que les colons, exaspérés par la 
tentative d’Ogé , s’opposant de plus en plus vivement 
à toute modification concernant l’état des noirs ou 
des hommes de couleur libres et propriétaires , y trou- 
veront des prétextes d’entraver les mesures du gou- 
vernement, jaloux, empressé d’adopter celles qui 
pourraient maintenir la pâix entre les diverses castes. 
Ces mêmes créoles qui s’autorisent des principes 
contenus dans la Déclaration des droits de l'homme, 
pour s’affranchir de la métropole , qui ne repoussent 
toutes les réclamations d’une participation de droits 
qu’en s'appuyant des mêmes principes , ont . élevé 
eux-mêmes , promu et favorisé les gens de couleur 
anciennement libres , et dont les propriétés réunies se 
portent à plus de seize millions de revenu. 

« . * • * JT' ’ * H • * * ‘ t 

28. — Le nombre des mécontents qui sortent de 
France en avouant le dessein d’y rentrer à main année 
pour rétablir l’ancien régime devenant de jour en jour 
plus considérable , le parti- de l’assemblée nationale 
qui réunit les hommes les plus violents , Barnave , 
Carrère , Merlin ( de Douai ) , Robespierre , propose 
un décret qui prohibe et' punisse l’cinigration. Après 
les plus vifs débats , qui montrent le déclin de l’in- 
fluence de Mirabeau s’opposant de- toutes ses forces à 
cette mesure tyrannique, et déclarant que la barbarie 
de la loi proposée est la pliis haute preuVe de 'l'impra- 
ticabilité d’une loi sur Téinigration , l'assemblée dé- 
crète seulement « l’ajournement -de la loi sur les émi- 
« gratiouS, et cependant renvoie la question ..à- des 
« commissaires pris dans tous les comités, pourexâmi- 
a nei J s’il ,y a lieu ou non à un projet rie loi qui puisse 
« se concilier avec. la constitution. » 
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Depuis quelque temps le bruit se répand, à Paris, 
qu’on transporte, la nuit, au donjon de Vincennes , des 
armes et des munitions de toute espèce , et qu’il existe, 
des Tuileries à ce donjon ( environ deux lieues de dis- 
tance ), un souterrain secret par où le roi et sa famille 
doivent s’évader. Une foule immense s’ébranle du fau- 
bourg Saint-Antoine pour aller démolir le donjon ; 
elle commet des dégâts dans le château, après avoir 
tenté de massacrer les prisonniers (V. le 20 novembre 
1.790 ). La Fayette accourt aussitôt et se voit forcé 
d’engager un combat avec les bandits du faubourg, que 
dirige le brasseur Santerre. La Fayette les dissipe-, mais 
ses efforts seront impuissants désormais à prévenir des 
attroupements de cette nature ; circonstance remarqua- 
ble, en ce qu’elle annonce le déclin de son influence. 

\ l , • 

28. — Un certain nombre d’individus affiliés à la 
société Monarchique, établie en opposition au club des 
Jacobins, scsont rendus secrètement, armés et sous 
divers travestissements , dans le6 appartements des 
Tuileries : la plupart de ces individus étaient en habits 
noirs , les cheveux roulés , et portaient sur eux des pis- 
tolets et des poignards. Le duc de Villequier avait dis- 
tribué des cartes d’entrée à environ quatre cents per- 
sonnes. Ces conspirateurs d’antichambres affectent de 
croire la personne du roi menacée par le mouvement du 
faubourg Sairit-Àntoine-, on leur suppose, et non sans 
raison , l’intention d’attaquer la garde nationale qui fait 
le service au château ,. dont ils affectent de suspecter 
la fidélité. La Fayette met beaucoup d’importance à cet 
"événement.; il est en butte, le même jour, âux aristocra- 
tes et aux jacobins qualifiés orléanistes , les uns et les 
autres également ennemis de soi» pouvoir. Après avoir 
repoussé les prolétaires à Vincennes , il vient danX-la 
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résidence royale disperser les habitués de la cour, ha- 
bitués dont la plupart sont connu» par leurs déclama- 
tions journalières contre la constitution et par les 
bravades les plus inconsidérées. Louis xVi , jaloux 
surtout d’éviter un engagement , ordonne à ceux-ci de 
déposer leurs armes. Ils étaient envirqn trois cents ; 
ils refusent d’obéir, et disent au roi : « Sire , votre fi- 
« dèle noblesse accourt auprès de votre personne sacrée 
« pour la défendre. » — « Ma personne ( dit le roi ) est 
« en sûreté au milieu de la garde citoyenne. Si vous 
« voulez me défendre , c’est squs L’uniforme qu’elle 
« porte qu’il faut vous présenter. Retirez-vous. » La 
gardé nationale fouille et désarme ces nobles ; elle 
s’empare des épées ou poignards qu’ils avaient cachés 
sous leurs habits. Ces chevaliers de la contre-révolu- 
tion, comme les appelle le peuple, sont insultés et 
maltraités en la présence même du roi; on eu arrête 
plusieurs , qu’on envoie à la prison de l’Abbaye. 
D’Esprémenil , Frondeville , Berthier-Sauvigny, d’A- 
goult, etc. , sont arrêtés. La Fayette adresse de vifs 
reproches à M. de Villequier, et, peu de jours après , 
le duc quitte la France, et va tramer à Bruxelles dé 
nouvelles intrigues contre-révolutionnaires. 

• j 9 * * * * 

28. — les dons patriotiques ( V. 5 1 juillet 1790 ) 
forment un total , en valeurs actives , qui depuis le 22 
septembre 1789 , et dans ^ tout le royaume , se monte 
seulement à trente et un millions. • 

. • . ‘ 

i cr mahs. — La •vente, des biens nationaux se pour- 
suit avec activité- La municipalité de Paris présente S 
L’assemblée nationale un état des adjudications faites 
dâns l’enceinte dés barrières de la ville, depuis le 1 er oc- 
tobre précédent. Deux cent quarante-sept immcublos , 
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estimés cinq millions deux cenl vingt mille livres, on 
produit dix millions six cent millç livres. Ce seul exposé 
découvre l’étendue et la facilité des ressources de la 
France , si les biens coutinuent de s’aliéner.avec régula- 
rité et si les troubles prennent lin. 

• V . • • . * ’ ' 

1". — Ufl fait un rapport à l’assemblée nationale sur 
l’effectif des troupes 'de terre,, consistant en cent: trente 
mille hommes. On annonce qu’il existe, tant dans les 
ports qu’à la mer et sur les chantiers, quatre-vingt-deux 
vaisseaux , soixante-sept frégates et vingt et une cor- 
vettes. , ' • • , * * 

•* • v 

2. — Un décret supprime tous les droits d’aides, 

' les corporations de métiers, les maîtrises,, les juran- 
des , ainsi que tous les privilèges des professions méca- 
niques ou industrielles , et établit la contribution des 
patentes, • 

Dans le rapport de M. Delaporte au roi (en date du 2 
mars) on lisait : Les demandes sont bien clai- 

« res; M. de Mirabeau veut avoir un revenu assuré ; 

» t t 
«.pour Fa venir, soit en rentes viagères constituées sur 

« lp trésor public , soit en immeubles ; il ne fixe pas la 
« quantité- de revenu.... Je, suis convaincu que c’est le 
«seul homme 'qui, dans les circonstances actuelles , 

« qui sdnt très critiques , puisse réellement servir votre 
? « majesté. » *( Recueil i' r de» pièce* trouvée» dam V ar- 
moire de fer , q° VIF; pages 12 et i 3 ; ). 

. >, * ' • * ' •• 

4 ". — Une. insurrection éclate au Port-au-Pripce 

eoiitreles autorités supérieures , à l’arriv.ée des forces 
envoyées pour l’exécution des décrets* du 12 octobre 
précédent. Elle ’• a été préparée par les fauteurs de 
l’indépendance coloniale. Les mulâtres et les noirs n’y 
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prennent aucune part. Le colonel Mnuduit est égorgé. 

. * ' » .. • ’ 

♦ # 

5 . — Un décret porte l’établissement provisoire d’un 
tribunal criminel â Orléans , lequel jugera les crimes 
de lèse-nation. Ce tribunal remplace les tribunaux suc- 
cessivement désignés pour les diverses affaires de cette 
nature; ses fonctions cesseront le jour de l’installation 
de la haute-cour nationale. Le souvenir profond des 
commissions temporaires réveille les terreurs qu’elles 
excitaient naguère. Lë triomphe de l’infâme duc d’ Ai- 
guillon sur l’inflexible patriotisme de La Chalotais pour- 
rait avoir fait désirer avec plus de feu l’érection d’un 
tribunal et d’une magistrature auxquels seraient exclu- 
sivement attribuées la connaissance et la punition des 
crimes d’état. 

12. — Un décret ordonne de dresser la liste des ec- 
clésiastiques qui ont prêté ou qui ont refusé de prêter le 
serment (V. 27 novembre 1790). Le 20, le roi sanc- 
tionnera ce décret. 

20. — La liberté de culture, de fabrication et de 
débit du tabac, ayant été établie dans touteTétendue du 
rbyaume (V. 12 février), la ferme et la régie générale 
sont supprimées; tous les baux et traités'qui leur sont 
relatifs sont cassés. ' ‘ . » • 

j * * * 

♦ - » * ■ • , y 

• • * 

26. — Un décret présente les moyens d’établir l’nni- 
formité des poids.et mesures. La gfatideur du quart du 
méridien terrestre est adoptée pour bâse du nouveau 
Système de mesures. En conséquence , ■ les opérations 
pour déterminer cette base , telles que les indique l’Aca- 
démie dés sciences . et notamment la -mesure d'un- arc. 
du méridien depuis Dunkerque jusqu’à Barcelone , se- 
ront incessa minent ~exéëiités . - 
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38. — Le club Monarchique , menacé le 2” janvier , 
dont les membres ont été maltraités aux Tuilerjjps le "28 
fé vrier , est assailli de nouveau dans lê lieu de,sqs séan- 
ces par le péuplb.Jhes sociétaires, outragés çt dispersés, 
ne pourront plus se rassembler.' * 

* . . « * • • ,* . 

♦ * . ♦ • * # .* -• 

20. — -Ou adopte un décret constitutionnel relatif à la 

régence» du roi mineur ,• et à la .résidence des fonc- 
tionnaires publics (V. 3-17 septembre). 

V • , . , * ' • - 

2 avril. — llonOré Riquetti,,comte de Mirabeau,* 
meurtâgé de quarante-deux ans. " ** • *• 

Fameux*, dès son adolescence , paé la foifgue» de 
son caractère , lés égarements?' de"sa conduite , ses ëra- 
prisdhnements ,‘ et par des écrits qûi révélaient iln im- 
placable "ennemi du dcspotisuje , il fut , au ( dcbjit de? 
troubles , l’oracle du tiers-état', et Je phisfbçt lévier 
des opinions -démocratiques. Rejeté par la noblesse', 
il jura de l'humilier. La dureté de sqp père Id-ûiit en* 
révolte contre l’autorité paternelle. Les persécutions 
des dépositaires dè l’autorité* royale allumèrent son 
indignation contre le pouvoir excessif de la èouronne. 
C’est, dans l’extrêt^e irritabilité de son âme ,•* plutôt*, 
encore que dans l’extraordinaire énergie de' ses fa- ‘ 
cultes, et non dans la nature de ses penchants , ‘ qu’on, 
découvre la source de ses vices et le prçmier mobile 
de scs dérèglements politiques. Là nature lé Joua» de 
toutes les qualités.qiii agissent sur les' Ikuuiucb réunis. 
Aucun orateur 'n’excella connue’ lui ,- dan$’ cet art 
dUmprimer du mouvement à* la discussi on , et de rendre 
sensibles à l’imadi nation les objets présentés d’abord 
à rintcrfligencci Lamor sarcasme, 1 i^oaie "piquante , 
la mordante" hypçrbole ,1a force'-de Ja pehséë , l’origi- 
na+ité Je k’fxpressioh ,, Ijl véhémence du débit , tout 
ToMt n. * «’ ", è * ,19 
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pela donnait à ses discours un effet prodigieux ; et, de 
touS les- hommes éloquents qui ont fait retentir, leur 
voix dans nos assçmfthVs , il est le seul qui ait possédé 
l’éloquence des*pasSious dans la plénitude de sa puis-- 
sauce ; il’êst missi 'celui qui en a le plus abhsé. Trop 
souvent il répandit de la tVihuue un torrent de mena- 
ces , d’anathèmes populaires , d’incendiaires déclama- 
tions , qui reproduisaient ce spêetkclç du forum , lorsque 
Clodius, exécrable par ses mœurs, déshonoré même 
parmi les gens sans hortneur , de ^^ricien devenu 
plébéien pouf faire servir à Ses' intérêts un peuple effré- 
né, montrait ,'&0 sénat le fer des prolétaires, et lui arra- 
chait J’cxil de Cicéron. Mais lorsque ce même Mirabeau 
n’était point ému P ar ûntfcirronstance'exlraordinaife. 
qu'il n’était point irrité, ou qu’il argumentait en faveur 
d’une cause trop évidemment mauvaise, il divaguait', 
devc&rftfÿsotrr, cette molle verbosité , dont il ne 
pouvait alors se défendre, lui dérobait.tous ses avan- 
tages. Fart ieux eucore plus qu’oratcur, il passait pour 
homme d’état. La portée de son regard s’élevait , il est 
vrai ,<bicii au-dessus, s’étendait bien au-delà du ppinl 
.0*4 se portait.la vue de .ceux de ses collègues que distin- 
guaient des taleuts supérieurs. • : -, 

. Le merveilleux, si puissant sur les Français, lps 
porte aussitôt à l’engpucment : c’est une cause dt» 
sensations violentes , qu’a' fait éprouver Mirabeau à 
tout un peuple qui prenait souvent son éloquence de 
fer pour l’essor du patriotisme et l'expression de sa 
vérité-, son esprit tranchant et dominateur, pour un 
} vif amour dp bien public.? ses assertions si magistra- 
lement proférées, . i>our îles principes austères et de- 
grandes Leçons 
'tère. Il subj 
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rontenait la faction naissante des jacqbms : aussi 
a-t-on cru qu'ils avancèrent scs jours ! On ne saurait 
du moins douter» qu’il ne fut revenu de ses emporte- 
ments contre ’•* * — ** ■ 

de son gén 

ment» les ■<_ , _ 

relever la cause de la raison et delà justice; il voulait 
s’établir piédiateur entre les passions 4vmago(»iques 
et les préjugés opiniâtres; et, comtes, à 
s’unissaient les stimulants de l’ambition, de l’ostenta- 
tion et de la eiipidité; il avait fait son arrangement 
avise le roi , dont il avait déjà reçu des sommes consi- 
dérables. Mais il eut vainement essayé d’arrêter ce 
fleuve qu'il avait lui-même déchaîné : il était trop 
tard. Ayant tdé la monarchie en soufflant sur l’esprit 
qui la vivifiait , par quel prodige en eût-il ranimé le 
simulacre? Ecouté de jour en jour avec moins défa- 
veur, de jour en jour il perdait de son ascendant 
(V. 26 janvier , 22 mai 1790). Dans la séance orageasc 
• du 28 février 1791 , tous ses. eflorls parvinrent seule!* 
ment à faire ajourner la rédaction de la loi contre 



<< comme un autre , n’est point un faihjo roseau : c’est- ' 
h dans la terre que je veux enfoncer Ses racines sur 
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Ilatnavè, ilé Duport, d’Alexandre J.améth chefs du 
«parti qui véhait d’acquérir la laveur publique, se 
joignaient les sourdes calomnies des royalistes , très 
âetivchient occupés à le perdre, dans l’esprit de 
Louis xvi cl de Marie-Antoinette. On .l'accusait de 
trahison ûu ‘château, tarfdis qu’aux tribunes de Ras- 
semblée A del jacobins , dans les 'pamphlets et les 
feuilles démocratiques , on appelait basse vénalité le 
secours yu’il prêtait au trône. Après l ouverture des 
,:t a ls-,rèn4r^*Ç;, if avait offert son concours au minier 
tère . et tout porte à croire sa proposition sincère. 
Keekér laissa tomber celte démarche (V. 9 avril 1804)? 
Mors Mirabeau se rapprocha du duc d’Orléans , mais 
oettfe liaison fut passagère. Le " octobre 1789, il agit 
auprès du roi par ^entremise du dur de LianeodH ; 

, le'jnbis suivant, 'il reproduisit ses tentatives pat d’au* 
tics intermédiaires : elles restèrent encore' sans effet. 
t* ne fut que daus les premiers jours de janvier 1790 
que ses offres de service furent acceptées. L’âme de 
Mirabeau était moins dévorée de la soif de la popu- 
larité que deCla soif du pouvoir. Celte seconde pas- 
sion sembla ,- néanmoins, subordonnée à l'autre jus- 
qu'aux derniers moi? de sa vie, parce qu’il se pré- 
sentait pour l'ora{eor- moins de chances d'entrer ai 
conseil royal par lé vœu libre de Louis xvj que ‘de- sh 
introduire ‘par contrainte,, en faisan^redouter de plus 
,*en plus soif'ihiluentersuï "Rassemblée nationale et sur 
le peuple. Louis' X\i avait' promis le ministère i Mi- 
rabeau,- mais lè. monarque ne pouvait se résoudre A 
tenu- sa promesse : ; *' *- ;*■ r ' 

Rcdisons-le , quelque supériorité de talents qu’eût 
»<jéploÿéq Mirabeau pour courbât tre 1 esprit et les ré- 
isuU^ts. déirlarés de. la révolution, esprit irrégu- 
lier qu’il avait excité, résultats immodérés qui furent 
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eh partie soir ouvfagfc, le couranl de ccl'tft révolution 
11e serait pas retourné en arrière , u’aurait pas ramené . 
ifne constitution convenable et propre.'à 'concilier des 
opinions si peu compatibles, si peu propres à calmer 
de si grandes effervescences. « Si César'èt Pompée, 
«.dit Montesquieu , avaient pensé comme Caton , d’au- 
« très auraient pensé comme firent Cesaf et Pompée, 

« et la république, destinée à périr,* eut été entraînée 
« au précipice par une autre main.’ » Mirabeau, pro- 
longeant sa carrière, eût fini comme finissent tous l|s- 
chefs de partis dans lés grandes agitations; comme 
finira Barnave, qui, devenu son antagoniste, possédera 
son crédit et sa popularité; comme finirortt ceux qui 
. remplaceront Barnave. Eu 'révolution,' les" chefs sont 
successivement, exterminés par leurs lieutenauts ; Ser- 
torius tombe sous le poignard de Perpenua; Otlion 
est foulé aux pieds de .Vitellius. 

On pourrait assurer néanmoins que , si l’existence 

de cet homme lut nuisible à la France, Sa mort ne 

# ♦, * 7 

le fut pas moins , en ce qu’elle laissa le champ ouvert 
à' des novateurs dont la fougue était encore immo- 
dérée. Sa mort mit dans un plus grand jour les motifs 
de la plupart de ces tribuns , qui ne témoignaient un 
zèle ardent pour les intérêts de la patrie qu’alin de 
, • livrer à un plus haut prix l’influence’ que leur don- 
naît la crédulité du peuple. Mirabeau fournit , en 
outre, la preuve que l’ostentation de l'immoralité est 
..une grande faute de conduite dans un chef de parti , 
de quelques rares talents qu’il soit doué; tandis que 
les réapparitions de son grand auxiliaire , le ténébreux 
abbé Syeyès,. auront montré c]ue Fhypocritc peut, quoi- 
que avec des moyens vulgaiies, flotter sur le courant des 
. révolutions. Crainwel et Robespierre offrent de bien 
plus terribles exemples de celte haute domination à 
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laquelle on arrive par l’imposture bien plus encore 
que par l’audace. . 

Mirabeau se croyait assez grand pour se passer d? 
réputation, assez fort pqur n’avoir pas besoin de 
feindre; cependant la raison démontre et l’expérience 
atteste que l’immoralité ne peut conduire au bien. Cet 
homme fut vicieux sous tous les rapports -, sa vie ne 
cessa de le prouver, et sa mort devint la suite néces- 
saire de sa vie'. Deux jours avant d’expirer, enten- 
dant un coup de canon , il s’écrie bizarrement : « Sont- 
«,ce là les’cqmeiencemcnts des funérailles d’Achille? » 

Il tint l’enCensoir jusqu'au tombeau , s’enivrant lui- 
même de l'encens que lui prodiguait la multitude. Mais 
aussi personne' n’a mieux tonau son siècle, la cireon- . 
stance du jour, le caractère du Français; ilse connaissait 
lui-même, et semble s’être dit : « Mes crédules et con-- 
liants compatriotès se laissent aisément éblouir par de 
fastueuses ou de spécieuses espérances : revêtons les 
unes et les autres. De tous les peuples , celui-ci est 
le plus spirituel ; je suis le plus spirituel dos hommes s ■ 
ma' puissance est donc assurée , et mon apothéose est 

.'faite. ». Sa passion de l’or est trop avérée : entré nu au 
sein de l’assemblée nationale , il est sorti de la vie 
laissant près d’un million, toutes ses dettes payées. 

Sa passion nobiliaire n’est pas moins avérée. Voici -, 
un fait dont nous avons été témoin. Dans les premiers 
jours dfe mars ( 1^91 ), M. Delaporte se rendit chez 
Mirabeau, et voulut bien nous permettre, de l'accom- 
pagner, tant nous lui témoignâmes le désir de voir un 
homme dont la célébrité était si grande. Voici ce que 
nous avons vu et entendu dans cette visite : Mirabeau < 
était entre lés mains de deux valets de chinnbre : 
l’on sait à quel point il. était jaloux de sa coiflure.. 
M, Delaporte le salua eu entrant du titre de monsieur 
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le comte. « Ou’esl-ce doue ! dit au mérite instant le 
« tribuif du peuple : vous dn* êtes eubore aux litres 
cc féodaux?'Ignorez-vdufe qu’ils souUjdstemant; proscrits 
« par nos lois? Sachez du moins que j</ m'honore de 
« voir mon notii destouiUé^Jk " titres nobiliaires : Je 
« suis citoyen, voila le 'plus beau de tous 1<^ titres, 
« celui que je m'htmoFe de porter, de mériter. Tous les 
« Français sont égaux, c£ personne n’a droit à uiçc 
« distinction quelconque : Veillez donc m’épargner 
« un titre doiit je; rougirais*- d’être plus ioug-rtemps 
« chargé. » Ces paroles furent prononcées avec une 
sorte de colère. M. Delaporte, intimidé, s’excusa de 
son micu,x , prit prétexte de l'habitude , et abonda 
dans le sens de Mirabeau , qui ,. ‘mécontent d’avoir 
été traité devant ses gens* en seigneur de l’arteieu 
régime par le ministre d’uy roi constitutionnel, .té- 
moignait de plus en plus l’impatieqce de voir sa coif- 
fure terminée. Dès qu’ils.furent sortit» , Mirabeau dit 
au ministre : « Êtes-vous fqu ? quelle incartade" ve- 
«' nez - vous de commettre ! Me titrer devant mes 
« gens , moi qui suis, -qui dois.être J’Jiouime du peu- 
« pie 1 Est-ce 'en' me compromettant de la sorte que 
«, vous croyez me donuér plus de facilité pour sér- 
ie vir.le roi? Oui* monsieur, je suis le- comte de Mi- 
te raheau , et si aucun de mes gens s’avisait de iri’ap- 
« peler autrement , je lui donnerais mon pied dans le 
« ventre ; oui , je suis et* ne cesserai jamais d'être ,1c 
« comte de Mirabeau. Mais il rie faut pas que mes gens 
« puissent parler - dehops , et- sachez que sur le seuil 
« de ma porte je ne suis plus que le citoyen Mira- 
-«beau, etc...*. » Kqus afliririüns , d’après M. Dela- 
porte, que, depuis son entrée au service du roi, 
Mirabeau avait reçu 4e. la -couronne environ quatorze 
cent mille francs-, nous affirmons de plus que Louis xv( 
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trouvait l'acquisition de re député fort chère. Voici ce 
qu’un lit dans les rapports faits à Louis" xvi par - 
-M. l'alon.- Aprè£ avoir (lit que scs fonctions lui avaient 
attadié une classe nombreuse de, citoyens , dont l’in- 
Jluence marquaitbeaueoup dans la révolution , M. Ta- 
lon ajopt^ : « Cettp e t s'pèee de patronage dont j’ai 
a le bonheur d’avoir conservé les restes , qui peuvent 
A encore devenir utiles , parut à Mirabeau , vers la fin 
« de 1 année dernière, une des bases sur lesquelles il 
a. pouvait appuyer 1 expédition .dù plan qu’il avait 
te formé.... Le travail des provinces, que Mirabeau 
« s’était réservé, et qui devait marcher de front avec 
« le mien, n’a pas même été entamé.... Mirabeau, 

« fort,. du surcroît de partisans que je lui avais pro- 
« curés dans l’assemblée , en était au point d’aller trai- 
jf hautement de factieux les Lameth et leurs amis, 

« et ses expressions humantes étaient constamment 
«couvertes de là majorité des applaudissements....'. 

« -Ÿn moment do la mort de Mirabeau , les jacolnns 
« étaient discrédités , et marchaient à leur décadence... 

« La perte de Mirabeau fit croire que lè grand plan 
a ne pouvait plus être suivi. On pensa qu’il convenait 
« de se borner à exercer une influence modifiée dans 
« la capitale. La nouvelle faction qui se forme aux 
« jacobins sait' que V. M. a répandu de l’argent qui 
« a été partagé -entre Mirabeau et quelques autres 
« que 1 on m a nommés ; il faut que les pensionnaires 
«de 1 assemblée soient conservés. Je continuerai dé 
« les diriger par l’appàt toujours renaissant , méthode 
« 'que j’estime la meilleure de toutes , qui est en même 
« temps la moins dispendieuse. » ( Vlecueil i cr üff 
pièces trouvées dan s l'armoire de fer, n° î, page 2 -, 
et 3 idem , n** IV , p. 8. liée uei! des pièces justificatives 
réunies par lu commission des vingt et un , n u î , p. 5.) 


Digittzedtjy Google 


Ay«iL.i7à^. k *97 

Dans un rapport fait au roi , ou cherche à rassrtrer 
Louis xYi sur quelques circonstances de la mort! Je 
Mirabeau ;- on ' y représente *lep mouvements que -se 
- donnèrent les affidés , àl’époque de nette mort , pour 
soustraire les papiers du défunt à la connaissance du 
public, « Je craignais ( écrit au roi. le rédacteur dé 
« ce rapport ) que quelques papiers ne lussent tombés 
> a dans des mains, suspectes. y> ( Recueil de s pièce* 
trouvée s dans #! armoire de fer , n° pâg. r a et ij / ) 

Une foule de témoignages et de pièces matérielles , 
authentiques, irrécusables , 'prouvent qife Mirabeau 
s'était vendu à la cour et au parti de l'aneieu régime ; 
il en avait reçu des sommes considérables et Ses pro- 
messes assez fortes pour satisfaire sa cupidité. • ^ 

'On n’a pas des renseignements assez positifs pour 
indiquer les sommes dont le duc d’Orléans à pu gra- 

nois de la 


tiiier Mirabeau, dansées premiers mois de la révolu- 



raitlui avoir 'remis, en un sfeul paiement, vers la lin 
‘ de juillet 1789 , quatre mille louis d*or. U’est" constant 
que Mirabeau abandonna le parti d’Orléans très peq.de 
jours après lès événements des 5 et b octobre. Voici 
.. ce qu’il dit à t cet te époque à M. de La Touche : tf.J.e 
« ne me ‘mêle plus des affaires du prince. Sa lâcheté 
« de caractère iinira par perdre tous ses partisans ; 
« c’est un misérable qui n’est bon qu’à être .prince: 
« je l’abandonne a ses vices. » iVous tenons cette 
anecdote de M- de La Touche luf-mème, et nous 
’ avons* toute raison dé’-croire qu'elle est- exactement 
vraie. Et, chose’singulière*, M. de La Touche ajoutait : 
«'Mirabeau avait, très bien jugé le prince, qui man- 
« quait toujours de résolution dans le moment décisif. 


2.q 8 GOlfrKK MIMENT DE LOUIS. XVI. 

« \ 

•a cl qui ye pouvait que compromettre son parti et 

«■ perdre .scs partisans. » Avec le goût d’une certaine 
indépendance qu’a tqut prince placé près du trône, 
•et qui cependant en est encore éloigné, le duc d'Or- 
léans avait un besoin d’agir autrement que le vul- , 
gai re. Il entrevit de.bonne heîije qu’en se présentant 
comme ennemi de l’arbitraire , il aurait la faveur gé- 
nérale , et serait adopté chef de l’opposition contre • 
les conseillers însepsés de la couronne. Dans ce motif 
il trouva les premiers éléments de sa conduite publi- 
J que; et dès , âgé seulement de vingt-quatre ans, 
il concourut à la résistance que tous les princes du 
sang, excepté le comte de I.a Marche, le moins digne 
.des princes de la branche de Conti ( princes que l’éner- 
gique Uurke a qualités d’une manière trop cruelle ) , 
opposèrent, à la dissolution des parlements effectuée 
par le chancelier Maupeou; et, comme tous ces prin^ 
ees , il fu^ exilé de la eour. Nous ferons connaître'le 
caractère et les actions politiques du duc d’Orléans 
lorsque nous parlerons de la condamnation et du sup- 
pliée du prince Égalité , l'un des premiers fauteurs 
.'•de la révolution. Bornons-nous à dire ici que Mirabeau 

s’en servit comme d’une ressource , et l’abandonna aus- 
.. ’ * » . 

sitôt qu’il l’eut jugé politiquement. 

'Quoi qu’on ait dit , quoi qu’on puisse dire du patrio- 
tisme de ’cet homme si fameux , l’esprit d’aristocratie , 
nobiliaire et .l’esprit de despotisme ministériel n’étaient 
pas moins forts, moins enracinés chez lui que l’esprit 
de cupidité.pécuniaire. Mirabeau, ministre, eût été le 
despotisme en personne, l’exécuteur .en chef du pou- 
voir absolu de la couronne, un Iliclielieu, dictant des 
arrêts de mort sans même s’embarrasser des formes 
de la justice, jjjous avons parlé de son immoralité •: 
elle l’empêcha, malgré la supériorité de, ses talents, 
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d’arriver nu fauteuil , au secrétariat de l’assemMée na- 
tionale ; mais aussitôt qu’il fut entré dans la Voie mi- 
nistérielle de Louis xvi une foule dp, yoix le por- 
tent à la présidence. 11 l’occupé gans laisser aperce- 
voir la moindre coiïnivenre avec le pouvoir que ras- 
semblée nationale appelait le pouvoir exécutif. Mira- 
beau se rend chez le roi pour. lui présenter les «jfecrétà 
rendus. « Veuillez attendre, lui dit le premier valet 
« de chambre. — Je vous ordonne d’aller dire sur-' 

«j le-champ au roi que le président des représentants- • 
« de la' nation française est ici. !» Louis xvi vint 
aussitôt; mais le monarque n’oublia jamais ce' manque 
de respect envers sa personne , et de là vint la répu- 
gnance qu’il montra lorsqu’il fut question de l’élever 
au ministère. Mirabeau, cet hqmme si jaloux dé sa 
popularité, commit une grande faute.: dans salettrtr 
aux départements, juiq ‘,1790, il eut l’air de- dédaigner 
l’opinion publique, cette opinion, qui avait fait sa 
force et sa renommée. 11 commit une autre .faute plus 
grande peut-être dans 'la situation où • étaient les 
• choses. Commandant de bataillon , en, janvier 1791, 
et nonnnéadministrateuy .du département -de la Seine 
(Paris), il donna sa démission de commandant, et 
.uij, dîner à son. bataillon , dîner’ qui ldi coûta dix 
mille francs. Mirabeau mourut à propos pour sa re- 
nommée, même pour sa sûreté personnelle s’il eût 
vécu plus long-temps, s’il n’eût pas'quitt’é la France, 
nul doute que sa tête ne fût tombée, sur l’échafaud, 
et aux acclamations du peuple; s’il ei)t émigré, nul 
doute qu’à sa rentrée en France, sous l’amnistie consu- 

► " * • y t _ 

laire, il n’eût déposé sa conscience aux pieds de Bona- 
parte ,ét prêté son génie à Napoléon. 

Un fut généralement persuadé , dans le temps ,• 
que Mirabeau périt 'par 1 le»poison : nous le croydns. 
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. sans oser l’aflirmcr, les preuves du crime n’étant pas 
suftisanunent établies; mais notre opinion pour le poi- 
son se fonde sur de très fortes vraisemblances. 

Le dimanche 2 mars , Mirabeau lit des excès 

de débauche; il tomba malade le lundi, mais sou ' 

• » • * < . 

indisposition ne prit un grand caractère de gravité 
que le 3 i. Louis xvi envoya un de ses pages s’in- 
former de l’état de la santé de Mirabeau. Madame 
•la marquise de Montesson (veuve du duc d’Orléans), 
.'dont riiôtcl était voisin de la demeure du comtp, 
interdit -chez elle l’entrée des voitures, et ne se 
servit pas même de la sienne. Une foule immense 
assiégeait l’hôtel de Mirabeau, et la rue du Mont-Blanc , 
aujourd’hui d’Antiu. 11 serait difficile d’exprimer la 
sensation produite dans Paris lorsque le danger 
que courait l’homme de la révolution fut connu. 

A peine la nouvelle do sa mort se répandit-elle dans 
fe public, que iout le inonde se dit : 11. a été em- 
poisonne. S911 premier secrétaire , nommé de CompS , 
qu’on accusait d’avoir volé de l’argent et soustrait 
des papiers, se donna des coups de canif. MM. de*. 
Lamarck , Frochot ( depuis préfet de la Seine) 
et Pellenc ( employé depuis à la censure littéraire et 
périodique )T’, qui vivaient dans l’intimité de Mira- 
beau, donnèrent à dé CompS un certificat d’honneur 
et de délicatesse. Ce premier secrétaire a constam- 
ment refusé de s’expliquer sur la mort de son 
maître. Le docteur Cabanis fut soupçonné d’avoir ad- 
ministré le poison; mais aucune preuve n’est venue 
à l’appui d’une telle accusation, et la mémoire de ce 
médecin ne saurait en être atteinte. Nous avons la 

•- • # g ’ # a* - 

conviction ‘que Mirabeau périt par le poison, parce' 

• que nous avons entendu MM. Vie— d A ; r et Cabanis 
dire à M. l’ex-garde des sceaux Champion de Cicé, le 
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premier-, « que , d’après l'étal -des intestins, la, mort de 
« Mirabeau pouvait avoir été oçcasiqnée par lès prépa- 
« rations violentes, dont il faisait usage comme par le 
.« pôisoli » -, le second ,' « que les médecins et chirur- . 
( v. glens assistant à VouVerture- du cadavre avaient cop- 
« clu à la mort naturelle , parce qu’il s'agissait dan?- le- 
« moment d’empêcher lès aristocrates d’-être‘ éxtVim- 
’« nés par lb peuple. » , \ - - . . 4 . 

L’assemblée nationale , à l’unanimité et par accla- 
mations , décerne â Mirabeau des Honneurs extraordi- 
naires. Ses restes,, divinisés, seront portés au Pan- 
théon par les superstitieux comme par les non-croyants, 
et par les plus fougueux démagogues , et par les impla- 
cables ennemis de la monarchie tempérée. Jamais , en 
France , des regrets aussi sincères , aussi unanimes., 
aussi nationaux, aussi solennels', ne s’épanchèrent 
sui: le tombeau d’un véritable grand homme. Jamais 
prince passant du trône au caveau funèbre ne fut 
suivi d’un cortège apssi . nombreux que cet orateur 
oQndamné tout à coup à l’éternel silence. La conte- 
nance morne du peuple exprime la douleur profonde 
-d’avoir perdu’ celui qu’il était habitué à regarder com- 
me sqnplus intrépide défenseur. Les haines semblent 
amorties sut sa cendre. Un dirait qu’il entraîne l’em- 
pire français. Le pointe qui l’a tant redouté le regrette 
comme l’espoir des' Bourbons et le soutien du trône ; 
les autorités nouvelles voient leurs barrières s’ébranler 
ou se .confondre ; l’asseiiiblée nationale s’étonne de ce 
grand -vide que laisse l’absence d’un Seul de ses mem- 
bres. Les destinées de l’état se voilent de sombres 
nuages v-j elles semblent tenir à Mirabeau, et. cet évé- 
' nejmeot; est,. regardé comme la première calamité de la 
révolution. * 'V'- 

Bailly se difi-malade et n’assista pas au convoi. Le 
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marquis île Jîouillé suivit le couVoi le chapeau suc la 
tète. L’assemblée, nationale presque en entier, le pré- 
sident à la Tête; le club séant aux Jacobins, au nombre 
de dix-huit cents membres , côuduit par le vicomte de 
Heauharnais ( Le président de l’assemblée nationale vou- 
■ lait céder le pas.au président et aux membres de ce club ; 
ils refuàèïent-de précéder l’assemblée dans cette solen- 
nité v ); les ministres , les autorités constituées, etc. J 
firent également partie du cortège. Lorsqu’il lut arrivé 
à la place des Victoires , dix mille voix crièrent : « A 
« bas Louis xiv ! » Le corbillard fut poi^é par la garde 
nationale. Le cœur de Mirabeau fut placé dans une voi- 
lure: il était recouvert d’une couronne de comte, mas- 
quée sous des fleurs. Après le célébration de l'office des 
morts , à l’église de Saint-Eustache , le corps fut porté à 
l’église de Sainte-Geneviève. A minuit , la cérémonie 
funèbre n’était pas encore terminée. 

Comme orateur politique , cet homme fameux oc- 
cupera toujours un des premiers rangs. Personne ne 
sut mieux exciter les passions , entraîner les opi- 
nions , soulever la multitude. Comme homme «l’état , 
Mirabeau est loin de mériter la haute réputation que 
certains écrivains s’efforcent de lui conseryer. Il ne fit 
guère que des fautes éclatantes , et , lorsqu’il sentit en- 
fin la nécessité de les réparer, il échoua complètement 
dans toutes ses tentatives pour rétablir ce qu’il avait 
puissamment contribué à détruire , le respect et 
l’obéissance aux lois. Comme publiciste, érudit, et 
même comme écrivain, Mirabeau est au-dessous de sa 
renommée. Ses discours à la tribune excitèrent sou- 
vent l’enthousiasme , et l’on admira les vastes cop- 
naissances que l’auteur y déployait sur les sujets les 
plus importants de, l’économie politique ; mais, ce- que 
beaucoup de personnes ignorent sans doute, ees pro- 
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Onctions n’appartenaient pas à Mirabeau. Voici la ma- 
nière dont travaillait ce député : Lorsqu’il avait à par- 
ler sur un sujet important et susceptible de grands dé- 
veloppements politiques, il classait la matière, et elle 
était distribuée à des hommes de talent, qui traitaient 
chacun séparément la partie dans laquelle ils étaient ver- 
sés. L’un se chargeait du côté politique de la question , 
l'autre du côté législatif , un troisième discutait le côté 
financier , et un quatrième le côté administratif. Ces 
écrivains avaient quarante-huit heures pour le travail , 
qui leur était généreusement payé. Mirabeau le retou- 
chait , liait entre elles les diverses parties , leur donnait 
' 'a forme qu'il jugeait convenable, et y ajoutait les traits 
propres à faire l’impression nécessaire dans l’assemblée. 
Nous pourrions citer la personne de confiance que Mi- 
i abeau chargeait de la distribution, ainsi que les écri— 
'ains obscurs, mais très érudits, qui vendaient leurs 
lalents à Mirabeau. Nous affirmons ces particulari- 
les, parce que nous en avons la preuve. Au reste, 
la plupart des hommes publics ne sont souvent que 
les parrains des ouvrages dont ils passent pour être 
les pères. Nous citerons en exemple l’ex-cvêque d’Au- 
tun, Talleyrand - Périgord , qui acquit .une grande 
réputation p pli tique et littéraire par ses rapports et 
ses discours a 1 assemblée constituante : on -soupçonne 
qu’ils étaient l’ouvrage de l’abbé Laubry , chanoine , 
pénitencier et grand-vicaire de Reims , que Talley- 
rand-Périgord fit venir à Paris , et chargea de travail- 
ler pour lui. L ex-eveque d’Autun a beaucoup d’es- 



» , , ' . ^ 

Après la mort de 1 abbé Laubry, RI. de Talleyrand eut re- 
tours à l’abbé Desreuaudes. C’est avec ce dernier qu’il a fait ses 
rapports , ses discours , ses compositions diplomatiques , et jus- 
qn’a dé simples lettres , ‘depuis sas nominal ion aux affaires élran- 
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prit, mais pen d'instruction et de connaissances posi- 
tives , et ne saurait passer pour un grand homme 
d’i l tat qu'aux yeux (les hommes qui prennent la sou- 
plesse de l’esçrit pour le génie,, et la représentation 
pour le talent/, ' • *. 

r . Un décret constitutionnel est ainsi rédigé : Au- 

cun membre de l'assemblée nationale actuelle, ni des 
législatures suivantes , ne pourra être promu au minis- 
tère , recevoir et solliciter ni pour autrui ni pour lui- • 
même aucune place, don, pension, traitement ou 
gratification , du pouvoir exécutif ou de ses agents , pen- y 
dairt quatre ans après la fin de l’exercice de ses fonc- 
tions ( les militaires seuls exceptés ). On déterminera 
la peine à infliger à ceux qui contreviendraient au pré- # 
sent article. Ces dispositions confirment le décret du 
36 janvier 1790; elles décèlent les inquiétudes dont 
sont agités la plupart des membres de l’assemblée , qui 
n’aperçoivent , mèmè parmi eux , que des hommes 

gèfes (sous le gouvernement directorial). Tout le monde a dbnnu 
le fait suivant : Talleyraud est mandé à l’improviste. par le direc- 
toire. Rewhell le charge de faire , sans désemparer , u i^^ffjVitTsu r 
les puissances haliaresques , et do donner son avis sur line affaire 
importante qui s* négociait à Alger. « yoil* du papier et des plumes, 

« placez-vous à cetlelalde , et rédigez le rapport; •» dit tiewlieil au 
ministre des relations extérieures , qui se met aussitôt à 1 ouvrage. 
Mais la science diplomatique n’arrive pas , et I esprit tout seul est 
insuffisant lorsqu'il fout des développements positifs avec les pveii r 
ves i l'appui. M.deTalleyrand griffonne» ralqrej tourne et retourne 
en tons sens. Ee travail n’jvance point ; Rewbell s'impatiente , et 
traite assez cavalièrement le prinistre de la diplomatie directoriale. 
Enfin M. de Talléyrartd dit .Tu difecte’ûr < « Un semblable travail 
« ne peut salaire qu'à tête reposée'; il nie faut le «ilence-du cabinet : 
«ici l’on entre, l’on sort à chaque instant, je vais chez moi, et 
« bientôt je vous rapporterai ce que vous demandez. « En effet , au 
bout dé queUroas heures, M. de Tallevrand donna au directoire un 

' v P 
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disposés à se laisser gagner par les offres de la cour, 
tine résolution dont les suites doivent être si impor- 
tantes pour la tranquillité de l’état et la stabilité du 
gouvernement monarchique est adoptée après une dis- 
cussion dont la durée a été à peine de dix minutes. 

On peut considérer ce décret comme le complément 
des funérailles de Mirabeau. Robespierre , auteur de 
la proposition , a été appuyé par trois ou quatre de ses 
collègues , jaloux de faire plus que lui : par Dandré, 
ce même Dandré qui sera chef de la police en janvier 
et février 181 5 ; parPéthion, et par Garat, qui vou- 
drait l’application du décret aux ascendants , descen- 
> dants et collatéraux des députés. ’* 

17-18. — Leroi, craignant d’employer ostensiblement 
, près de sa personne le ministère des prêtres qui se sont 
refusés au serment exigé d’eux (V. 27 novembre 1790), 
voudrait se retirer à Saint-Cloud pendant la- semaine 
sainte. Il se voit retenu aux Tuileries pàr une multis 
tude alarmée des préparatifs deson-départ."-, . é 
Cette- retraite à Saint-Cloud semble à beaucoup de 
personnes couvrir un .projet d’évasion ; des indicés 
multipliés l’annoncent.. « Rien n'était -sb facile , dit 
«Ferrières, député royaliste', que de contenir le 
« peuple et Jes factieux qui l'agitaient. Mais les con- 
« stitutionnels, toujours en défiance de la sincérité du 
«.roi, craignaient , en comprimant trop fortement le 
« peuple , de s’ôter les moyens de 'S’en servir lorsqu’ils 
« auraient besoin de le mettre en , mouvement. Déjà 
«cette succession d’anarebie et d’ordre, de séditions 

a % * A ' % * • , 

« et de répressions ( y. 27 janvier* 28 jGévner’ÿ'üS mars, 

« 17 juillet ).' Tes constitutionnels balançaient à lirjser 
«une arme qu’ils jugeaient l«ir être’ encore utile. 

« Oui , s’ils eussent pu comptfr Sur la sipcéritê.du roi, 
tome 11 ... ’ao 
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« et de la reine, qu’ils les eussent vus se réunir à eux 
« de bonne foi , éloigner enfin de leurs personnes des 
« hommes ennemis par état de la nouvelle constitu- 
« tion , et qu’une secrète jalousie rendait ennemis en- 
« core plus acharnés des principaux chefs constitu- 
« tionnels , iis eussent,. j’en suis sur, été les premiers 
« à réprimer les désordres et à soumettre le peuple. « . 

Le roi se rend à l’assemblée nationale : « Messieurs , 

« je viens au milieu de vous avec la confiance que je 
« vous ai toujours témoignée. Vous êtes instruits de la 
« résistance qu’on a apportée hier à mon départ pour 
« Saint-Cloud. Je n’ai pas voulu qu’on la fît cesser 
«■ par la, force : j’ai craint de provoquer des actes de 

« rigueur contre une multitude trompée Mais il 

« importe à la nation de prouver que je suis libre; 

« rien n’est' si essentiel pour l'autorité des sanctions 
u et des acceptations que j’ai données à vos décrets. 

« Je persiste donc, par ce puissant motif, dans mon 
«."voyage de -Saint-Cloud : l’assemblée en sentira la 
« nécessité... S) La réponse du président est, suivant 
l’usage , en termes généraux , vagues et peu signifiants. 
« Le roi et le président (reprend Ferrières) ont ob- 
« tenu de cette représentation théâtrale, dont le but 
« n’a été méconnu de personne , ce qu’ils se propo- 
« saient : le roi , de prouver à toute l’Europe qu’il 
« était réellement prisonnier; le président, de mon- 
« trer au roi que l’assemblée n’était point la dupe de 
« ses protestations d’attachement à la constitution; 
« quelle n’ignorait pas ses secrets desseins ; quelle 
« savait que, réuni, ainsi que la reine, aux ennemis 
« cachés et connus de la constitution, il travaillait 
«■de concert avec eux à la renverser. » i» 

La Fayette, paraissant mécontent de n avoir pas été 
obéi d’une partie de la garde nationale , en essayant 
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de prouver la liberté du roi , donne sa démission ; 
mais , cédant aux sollicitations universelles , il reprend 
le commandement trois jours après l’avoir déposé. 

A cette époque-ci , Louis xvi est déjà sous l’in- 
fluence des terreurs religieuses; on est parvenu à 
l'effrayer sur la mesure prise relativement aux biens 
du clergé. La reine a deux autres conseils l’un , 
dirigé par l’archevêque de Toulouse , de Fontanges -, 
l’autre à Bruxelles , par le baron de Breteuil. 

- 

19. — L’autorité départementale de Paris présente 
une adresse au roi. Sa rédaction appartient à Talleyrand, 
membre de son directoire, et de l’assemblée nationale, 
prélat dans l’ancien ordre ecclésiastique , évêque aussi 
dans la nouvelle église , et que bientôt on verra ré- 
pudier et sa prélature et sa consécration. Il se déclare 
lui-même (V. Moniteur , 24 décembre 1792) auteur 
' de cette adresse qui reproche avec rudesse à Louis xvi 
de favoriser les prêtes réfractaires, de ne se faire 
servir que par des ennemis de la constitution ; adresse 
qui témoigne sans ménagement l’appréhension que 
des préférences aussi manifestes n’indiquent les vraies 
dispositions de son cœur. L’évêque administrateur et 
législateur invite le chef du pouvoir exécutif à faire 
déclarer aux, nations étrangères qu’une glorieuse 
révolution s’est faite , qu’il l’a, adoptée ,' qu’il est 
maintenant le roi d’un peuple libre;* après quoi, 
l’officieux Mentor, se désignant à peu près au choix de 
Louis xvi , l’engage à charger de cette instruction 
des hommes qui ne soient pas indignes d’une si belle 
fonction. « Que la nation apprenne que son roi s’est 
« choisi pour environner sa personne les plus fermes 
«appuis de la liberté^ » (On peut supposer, que 
Talleyrand espère trouver un moyen d’éluder l’et- 

20. 
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elusiou prononcée par le décret du 7 . En effet , les re- 
tours extraordinaires de sa fortune politique jusqu’en 

»' • _ ^ ^ a ^ • * 

i8i5 montreront combien il est fertile en expédients, 
et prouveront qu’aucun obstacle ne saurait défier sa 
dextérité. ) Cette adresse est au surplus, 4 cette épo- 
que de bouleversements, le dernier acte public de ce 
personnage. Il ne tardera guère à se dérober, pour 
ne reparaître au grand jour qu’en 1796 (V. 4 sep- 
tembre 1795). Néanmoins; il s'agitera plusieurs mois 
encore dans une demi-obscurité (V. i or mai 1792^ 
Dans sa Lettre justificative à la convention nationale 
(Y. Moniteur, 24 décembre 1792), Tallej rand-Péri- 
gord dit :.... « Je n’ai plus qu’un mot, et ce mot 
« suffira à tout homme d’honneur qui sait en reeon- 
« naître dans les autres et le principe et le langage. 
« C’est le 19 de ce même mois d’avril que je rédigeai 
« cette fameuse adresse du département , adresse que 
« les patriotes honoraient alors du nom de républi- 
« raine, le prie les hommes justes qui ont accordé 
« quelque estime à ma conduite politique dans le cours 
« de notre belle révolution de relire cette adresse, et 
a de se demander si l’homme qui adressait au roi 
« de telles paroles le 19, qui les lui portait le 20 au 
« matin, et qui n’ignorait pas de quelle manière elles 
« avaient été Teçues, pouvait le 21 lui faire parler 
« de son zèle' pour lui.. » Talleyrand-Périgord adres- 
sait, de Londres, le 12 décembre 1792, cette lettre 
justificative à l’assemblée nationale, et Louis xvi 
était alors en jugement! Noùs ferons connaître en 
entier cette lettre (V. 24. décembrc l e;^). 

Le roi répond au département; il dit « ... que 
« l’on avait osé afficher, même aux portes ale son pa- 
rlais, qu’il y avait des relais établis sur la route de 
« Saint-Cloud à Compïègne pour favoriser sou dé- 
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« part ; que cette assertion est de la plus insigne 
« fausseté; qu’il chargé le directoire du département 
« non seulement de détromper le publie, de cette 
«imputation calomnieuse, mais aussi de découvrir 
« s’il n’y a pas eu des projets criminels pour lui 
« donner de la réalité. » Celte lettre , communiquée 
par le ministre de l’intérieur à la municipalité, est 
affichée dans Paris. Les relais avaient été commandés 
par ordre de Louis xvi. 

-•'- .V*' ‘ J. r’: 

23 . — Le roi prescrit à ses agents près des cours 
étrangères de leur faire part qu’il a prêté serment à la 
constitution. Voici la lettre du ministre de Louis XVI à 
tous les envoyés de France dans les cours étrangères : 

« Le roi me charge de vous mander que son inten- 
« tion la plus formelle est que vous manifestiez ses 
« sentiments sur la révolution et sur la constitution 

y 4 . . • » • . ... 

« française à la cour où vous résidez , afin qu’il ne 
« puisse rester aucun doute ni Sur les intentions de 
« sa majesté, ni sur l’acceptation libre qu’elle a donnée 
(( à la nouvelle forme du gouvernement , ni sur' son 
« serment irrévocable de là maintenir. Le roi a dû 
« adopter sans hésiter une heureuse constitution 
« qui régénérait tout à la fois soiv autoritp , la na- 
« tion et la monarchie. La nation française 'n’a plus 
« d’ennemis intérieurs que ceux qui , se nourrissant 
« encore de folles espérances , croiraient que la vo- 
« lonté de vingt-quatre millions d’hommes rentrés 
« dans leurs droits naturels n’est pas une immüable , 
« une irrévocable constitutibn. Les plus dangereux de 
«ces ennemis sont ceux qui ont affecté de répandre 
« des doutes sur les intentions du monarque. Ces 
« hommes sont bien coupables ou bien aveugles , s’ils 
« se croient les amis <Ju roi : ce sont les seuls ennemis 
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« de la royauté. Ils auraient privé le monar que de la 
« confiance de la grande nation , si ses principes , sa 
K probité , n’eussent été aussi connus. Dès le mois dé 
« février de l’année detnière , le roi avait promis , dans 
«lé sein de l'assemblée nationale, de maintenir la 
« constitution; il en a fait lç serment au milieu de la 
« fédération universelle du royaume. Les ennemis de 
« la constitution ajoutent enfin (pie le roi n’est pas 
« libre : calomnie atroce , si l’on suppose que sa vo- 
te lonté a pu être forcée ; calomnie absurde , si l'on 
« prend pour défaut de liberté le consentement qu’a 
« plusieurs fois exprimé sa majesté de rester au 
« milieu des citoyens de Paris. Ces calomnies , ce- 
« pendant , ont pénétré dans lés cours étrangères ;, 
« elles y ont été répétées par des Français qui se sont 
« volontairement exilés de leur patrie.... Le roi vous 

« charge de déjouer leurs intrigues et leurs projets 

« Donnez de la constitution française l’idée que le 
« roi s’en forme lui-même , ne laissez aucun doute 
« sur l’intention de sa majesté de la maintenir de 
« tout son pouvoir. Cette constitution. ..•*... affermit 

« l’autorité royale par les lois Enfin , elle fera le 

« bonheur du roi. Le soin de la justifier, de la dé- 
« fendre , de la prendre pour règle de votre conduite , 
« doit être votre premier devoir. Sa majesté m’or- 
« donne de vous charger de notifier le contenu de 
« cette lettre à la cour où vous résidez; et, pour lui 
« donner plus de publicité, sa majesté vient d’en or- 
« donner l’impression. » 

Voici les observations de Ferrières sur cette dépêche : 
on pourra s’étonner de les voir s’échapper de la plume 
d’un membre de l’assemblée qui vota constamment avec 
les défenseurs les moins douteux de la monarchie, Caza- 

lès, Maury , Malouet, etc. , et qui n’aura déposé ni ses 

• • « 
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principes ni ses sentiments lorsqu’en 1798 il publiera 
ses Mémoire» à Paris même : « Et Louis xvi osait 
« dire à l’assemblée, à la France, à l’Europe entière, 
« qu’il était libre dans le moment (V. le 18) où il 
« venait de constater de la manière la plus formelle sa 
« non-liberté! 11 disait qu’il chérissait la révolution, 
« qu’elle faisait son bonheur , dans le moment même 
« qu’il préparait cette fatale déclaration du 21 juin, 
« envoyée deux mois après à l’assemblée , et adressée à 
« tous les Français ! que , sous prétexte d’uu voyage 
y. à Saint-Cloud, il se proposait de se réfugier à Metz 
« et de s’armer contre la constitution ! Et il désignait 
« à la haine et à la vengeance du peuple ses courtisans 
« les plus intimes qui agissaient de concert avec lui et 
« pour lui, les prêtres non assermentés , les nobles de 
« l’assemblée ! Il trompait ses ministres (V. le 10 juin)! 
« Mais je m’arrête.... Louis XVI a été malheureux : 
« je ne presserai point les réflexions, l’iaignons-le 
« d’être né sans caractère , d’avoir toujours été le jouet 
« de sa propre faiblesse et d’une foule de passions qui 
« lui étaient étrangères; plaignons-le de s’être euvi- 
« ronné de ministres qui n’avaient point sa confiance, 
« dont il n’avait pas lui-même la confiance; qui, dans 
« l’incertitude des événements, s’isolaient du monarque 
« et de la monarchie, et qui, tremblants au moindré 
« mouvement populaire, pour se soustraire à uneres- 
« ponsabilité qu’ils appréhendaient , se couvraient du 
« roi comme d’un bouclier , le sacrifiaient à leur propre 
« sûreté, en lui conseillant des démarches indignes 
« d’un honnête homme; démarches qui le rendaient 
« méprisable , qui l'avilissaient aux yeux du peuple , 
« puisque, comme le disait le roi Jean, si la bonne 
1 « foi était périe par toute la terre , elle devrait se 
« retrouver dans le cœur et la bouche des rois. Les 
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« révolutionnaires répondirent à 'la lecture de cetfe 
û lettre par de^transports factices de joie, par dercris .. 
<t calculés de vive le roi ! Ils n’avaient garde de penser 
« que Louis xvx y eût exprimé sès véritables sénti- 
u ments. On peut même dire qu’en outrant son rôle il 
m manquait son but ; mais les révolutionnaires n’é- 
« taient pas fâchés que le peuple crût que le roi parlait 
K de bonne foi. » ■* ' 

On peut objecter au jugement sévère et aux hypothè- 
ses malheureusement fondées de Ferrières, historien 
dont cependant l’impartialité se trouve rarement en dér 
faut, que, dans la périlleuse situation où Louis xvi se 
-trouvait, il essayait d’çc happer à l’oppression par la 
ruse ; qu’il cherchait une issue du labyrinthe dans le- 
quel il s’était engagé; qu’en préparant de loin sa fuite, 
il se ménageait une extrême ressource dont sans doute 
il ne ferait usage qu’après avoir épuisé tous les au- 
tres moyens de saint. • Lorsqu’on examine la trempe 
si molle, de/son caractère, il est de toute justice de 
tenir compte de ses principes 4 e morale et de ses sen- 
timents de bônté. Mais élevé pour régner en monarque 
absolu au sein’ du calme et de l’abondance , suivant 
des formes- qui semblaient .«Fautant mieux assurées 
qu’elle» . avaient traversé dix ou douze générations ; 
élevé pour ne faire cju’entendre dans son conseil la 
discussion des projets d’ordonnances sur les détails de 
l’administration, pour s’occuper des accessoires d’une 
diplomatie tracassière ou des puérilités de l’étiquette 
du palais; dressé pour représenter la royauté plutôt 
«ju’élevé pour l’exercer, comment, tout à coup assailli 
par des circonstances prévues de si peu d’hommes de 
génie , lesquels vivaient cependant dans la vie com- - 
mune; comment ce prince aurait-il été doué de la 
faculté de combattre ces cir«3onstances , ou d’en diriger 
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le cours à leur début , ou d’en atténuer les effets , lui 
qui vécut toujours dans une sphère à part, éloigné du 
commerce des hommes, enveloppé de courtisans? Sans 
doute les feintes et les détours dans lesquels l’enga- 
gèrent des personnes placées près de lui seraient de 
sérieuses atteintes à sa mémoire, si tout n’était pas 
licite au prisonnier pour recouvrer sa liberté, juste 
pour sortir du piège où ses courtisans le firent tomber. 
Malgré les conseils dangereux dont on l’obsédait , il se 
serait abandonné aux constitutionnels -, plusieurs fois 
il en a découvert le dessein -, c’était son opinion per- 
sonnelle. 

Voici un fait qui tend à le faire croire. Lors de sa 
première entrevue secrète, aux Tuileries, avéc le comte 
de Mirabeau, celui-ci lui dit : « Avant toutes choses , 
« je prie votre majesté de me permettre de lui sou- 
« mettre une question : votre majesté veut-elle, désire- 
« t-elle sincèrement être un roi constitutionnel, ou 
« votre majesté regrette-t-elle le pouvoir absolu de 
«scs ancêtres? Dans ce dernier Cas, je n’aurais ni 
« conseils à donner, ni services à offrir. » — « Je ne 
« veux point du pouvoir absolu ; je serai satisfait, très 
« satisfait d’être roi constitutionnel „ pourvu que la 
« couronne ait les prérogatives et les attributions de 
« force et de dignité sans lesquelles elle ne serait qu’un 
, « simulacre : mon intention est de régner d’après les 
« lois constitutionnelles. » Nous garantissons cette 
anecdote , parce que nous l’avons lue écrite de la main 
de la reine, dans sa lettre à M. le marquis de Bombelles 
( V. 26 janvier 1790 ). Mais tous ceux qui environ- 
naient le roi professaient un sentiment contraire; tous, 
sans exception , et principalement la reine , qui ne 
prenait même pas la peine de déguiser son implacable 
haine contre le nouvel ordre de choses. Louis xvi 
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eut, en outre, affaire à plusieurs chefs de parti consti- 
tutionnels qui, soit parce que des théories abstruses 
fascinaient encore leurs esprits, ou parce que leurs 
mouvements étaient entraînés , ou par d’autres causes , , 
ne lui tinrent pas leurs promesses; qui , après avoir 
lancé le peuple, se trouvèrent sans force pour le rete- 
nir; qui , après avoir fomenté les désordres populaires, 
se trouvaient réduits , par leur impéritie et leur fai- 
blesse , à ne pouvoir faire usage que d’incertains pallia- 
tifs ; qui , n’ayant pu remplir leurs engagements avec 
le roi , ne devaient pas exiger qu’il subit sans répu- 
gnance les rigueurs dont on l’accablât , ni qu’il trou- 
vât doux les outrages dont ou l'abreuvait chaque jour. 
Souverain malheureux et déjà détrôné , Louis xvï ne 
songe aujourd’hui qu’aux moyens d’éviter les dernières 
atteintes des démagogues qui viennent, jusque sous les 
fenêtres de l’appartement où il languit prisonnier, faire 
entendre des imprécations et faire résonner des chants 
d’anthropophages : Çaira, les aristocrates à la lanterne-, 

A bas madame veto ( la reine ). La première pensée , le 
soin principal de ce prince captif et outragé, ne doivent- 
ils pas être de préserver sa personne et sa famille ? Nous 
venons d’énoncer les motifs puissants qui peuvent, qui 
doivent excuser la duplicité et les ruses employées par 
Louis xvï; nous dirons, avec la même vérité, jusqu’à 
quel point il poussait ces ruses, aux moyens d’agents se-, 
crets. Le comte de Montgaillard lut envoyé deux fois 
par Louis xvï, avant le 20 juin 1791, au duc de Ville- 
quier, avec des dépêches pour l’archiduchesse Marie- 
Christine, gouvernante des Pays-Bas : il était particu- 
lièrement recommandé au duc de Villequier « de ne ces- 
« ser de répéter à l’archiduchesse-gouvernante que tou- 
« tes les acceptations et sanctions que le roi donnait aux 
« décrets de l’assemblée nationale n’exprimaient aucun 


Digitized by Google 


AVRIL, MAI 1791. 3 1 5 

a consentement à ces décrets ; que toutes les démar- 
« ches qu’il faisait ou qu’il ferait en faveur de la 
« constitution ne devaient être interprétées que dans 
« ce sens , et que plus il témoignerait , dans ses actes 
« officiels , d’attachement à cette constitution , plus il 
« avait à cœur d’être promptement affranchi de la si- 
« tuation forcée , de la captivité réelle où il se trouvait 
« retenu par la rébellion de ses sujets. » 

H 

27. — Voici les décrets constitutionnels sur le mi- 
nistère adoptés par l’assemblée (V. 5 juin 1790). Au roi 
seul appartient le choix et la révocation des ministres. 
Le pouvoir législatif statue sur le nombre, la division et 
la démarcation des départements du ministère. 11 y aura 
six ministres, de la justice, de l’intérieur, des contribu- 
tions et revenus publics , de la guerre, de la marine, des 
affaires étrangères. Tous les ministres seront membres 
du conseil du roi ; il n’y aura point de premier mi- 
nistre. Les maîtres des requêtes et les conseillers 
d’état sont supprimés. Le conseil d’état se composera 
du roi et des ministres. Un secrétaire nommé par le 
roi dressera le procès-verbal des séances , et tiendra 
registre des délibérations. Aucun ordre du roi, au- 
cune délibération du conseil, ne pourront être exécu- 
tés , s’ils ne sont contresignés par le ministre chargé 
de la division à laquelle appartiendra la nature de 
l’afiàire. Les ministres seront responsables. Lè trai- 
tement des ministres sera de i 5 o,ooo liv. pour celui 
des affaires étrangères , et pour chacun des autres , 
de 100,000 liv., payées par le trésor public. 

i° r mai. — Les barrières sont ouvertes, on ne paie 
plus les droits d’entrée dans l’intérieur du royaume. Un 
écrivain dit à ce sujet : K Je ne vois que les galériens , 
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« lçs traiteurs et les marchands de vin, qui puissent se 
« plaindre du décret qui amène ce changement : car 
cc il serait difficile de calculer le nombre des malheu- 
« reux que l’avidité financière a ruinés , ou fait périr 
« dans les fers et sur l’échafaud. Les habitants des 
« villes n’ont guère moins souffert des liqueurs fal- 
« sifiées qui entraient dans leur consommation : la 
« litharge, les dissolutions métalliques, les végétaux 
« malsains, employés par le marchand pour l’indem- 
« niser des droits qu’il était forcé de payer, formaient , 
« avec un léger mélange de vin naturel , la boisson 
« habituelle des citoyens ; la plupart de leurs mala- 
« dies en étaient la suite ; les figures pâles et iiàves 
« des Parisiens attestaient aux yeux, la mauvaise qua- 
« lilé des liqueurs que leurs guichetiers avides voulaient 
« bien laisser entrer dans leur vasle prison ; l’ivresse 
« enfin , qui n’est dans les pays de vignobles qu’un 
« innocent oubli de la raison , qu’un rêve joyeux , 
« devenait pour l’habitant de Paris un état de souf- 
« l'rance, d’abrutissement, et souvent même de mort, 
« causé par leur qualité bien plus que par leur excès. 
« Le riche barbare, qui enviait au pauvre jusqu’à la 
a joie naïve qu’il goûtait après une semaine entière de 
« travaux pénibles, disait : Voyez ce peuple, il ne 
« rougit point de se plonger dans la crapule ! C’est 
« nous qui souffrons de ces débordements, puisque nous 
« le faisons vivre. Il se plaint de la modicité des salai- 
« res , et cependant il trouve toujours du superflu 
« pour s’enivrer et pour égarer sa raison. Si ce peuple 
« qu’on insultait eût osé répondre alors, il aurait ré- 
« pliqué : Si j’égare ma raison , c’est que j.e cherche à 
« oublier votre dureté , votre injustice. Si j’avais le 
« nécessaire le reste de' la semaine, je ne viendrais 
« pas aujourd’hui dépenser en superflu le peu que je 
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«possède. Des palais' cachent vos débauches; vos 
« vins délicieux parviennent sans falsification dans vos 
« caves opulentes ; votre connivence avec d’infâmes 
« financiers vous exempte même des droits d’entrée : 
«c’est le peuple qui souffre tout, qui paie tout, et 
« quand il cherche à perdre le souvenir de tant d’ou- 
« trages, c’est du poison qu’on lui donne! Si à ces 
« maux physiques on veut joindre les maladies mo- 
« raies dont les* droits fiscaux étaient l’origine , si l’on 
« se rappelle cette multitude de mercenaires toujours 
« armés contre leurs concitoyens, intéressés à les 
« trouver coupables , ayant lç^ droit odieux de leur 
« faire subir un honteux examen , de scruter leurs 
« personnes et leurs demeures , de disposer, sur lqpr 
«propre témoignage,' de leur liberté, de leur vie; si 
« l’on considère combien la morale publique étai^ 
« blessée par les -efforts des marchands pour tromper 
« les acheteurs, quelle, défiance affreuse devait exister 
« entre tous les membres, de l’état^ â combien d’injus- 
« tices et de crimes ces'droits oppressifs çnt servi de 
« prétexte , que de tentatives on a faites pour s’y sous- 
« traire , quelles cruelles représaiUes ils ont souvent 
« causées , on conviendra que les décrets qui suppri- 
« mèrent la gabelle , les octrois et les fermes , effacent 

« la moitié du-traité des délits çt des peines. 

« Il est curieux de conna|tre le seul objet qui n’était 
« point imposé dans cette nomenclature odieuse de 
« taxes sur tout ce qui était utile à l’humanité. 
« Une loi du temps de saint Louis nous apprend que 
« tout jocnlateur entrant à Paris avec un singe sera 
« quitte de. tous droits en le faisant jouer et danser 
« devant le péage. De là* vient le proverbe : Payer en 
« monnaie de singe , en gambades. » 

Les régisseurs des fermes générales, croyaient que 
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leur dieu Terme, ainsi que celui de Rome, ne devait 
reculer jamais, et que son premier pas en arrière, 
amenant la diminution de leur pouvoir, serait le pré- 
sage de la destruction de l’empire. De là cette opposi- 
tion insurmontable aux sapes réformes de Machault, 
de Turgot, de Nccker. 

W * _ ^ ^ % am *4 ( 

4 . — Un décret statue que le comtat Vcnaissin et la 
ville d’Avignon , avec leurs territoires et dépendances , 
doivent être réunis à l’empire français, conformé- 
ment aux réserves exprimées par plusieurs rois 
(V.le*5).* ’ i- 

i5. — Un adopte un décret relatif à l’état politique 
des gens de couleur dans les colonies. « Le corps légis- 
te latif ne délibérera jamais sur l’état politique des gens 
« de couleur qui ne sont pas nés de père et mère libres , 
« sans le vœu préalable, libre et spontané des colonies. 
« Les assemblées coloniales actuellement existantes 
« subsisteront ; mais les gens de couleur nés de père 
« et mère libres' seront admis dans toutes les assem- 
« blées paroissiales et coloniales futures , s’ils ont d’ail- 
« leurs les qualités requises. y> Ce décret passe après 
des débats orageux et prolongés , contre le rapport de 
quatre èomités réunis (de constitution, de marine, 
d’agriculture et de commerce , des colonies ) ; malgré 
l’influence de Rarnavc, décisive dans les discussions 
'. antérieures ( V. 8, 28 mars 1790 )•, au mépris des con- 
sidérations exposées par Malouet , auquel son séjour 
et scs fonctions dans les Antilles devraient faire ac- 
corder un peu de confiance; et en opposition aux 
arguments de l’abbé Maury, dont le talent ne fut ja- 
mais aussi digne d’attention, parce qu’il se montre, 
cqtte fois-ci , dépouillé d’artifices oratoires et des pré- 
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ventions de parti. En vain demande-t-on qu’on sou- 
mette l’exercice des droits politiques , non à la diffé- 
rence des couleurs , mais à des conditions tirées de la 
naissance légitime , de l’éducation et de la propriété. 

Les efforts de l’abbé Grégoire , de Péthion , de 
Rewbell , de Robespierre , emportent la décision. 
« Périssent les colonies , s’écrie ce dernier, plutôt que 
« les principes qui font votre gloire, votre bonheur, 
« votre liberté ! » Ces dogmes qu’enfanta l’hypocrisie 
ou le fanatisme recouverts du manteau de l’humanité , 
ces axiomes absolus et inflexibles d’une métaphysique 
abstruse , devaient-ils faire impression sur des légis- 
lateurs , sur des hommes d’état appelés à donner à de 
grandes , riches et populeuses colonies , une constitu- 
tion positive et des institutions fixes? De semblables 
théories ne devraient pas être exhumées de ces livrcé 
où des rêve-creux les présentèrent comme le beau 
idéal , tandis qp’il est impossible de les adapter à un 
état de choses ancien , et de les greffer sur des insti- 
tutions et des coutumes surannées. Vit-on même aucun 
état où des principes d’égalité sont en action con- 
fondre avec le droit de nature lé. droit de cité? Dans 
les anciens ou dans les nouveaux gouvernements qui 
ressemblent à nos établissements en Amérique , la loi 
distingue les esclaves , lés affranchis, les hommes libres 
êt les citoyens. Ni dans les colonies anglaises, ni dans 
les états de la Caroline et de la Virginie , les hommes de 
couleur n’exercent lés droits politiques. En « Angle- 
terre même, on n’accorde les prérogatives de citoyen 
qu’aux enfants des naturalisés par actes publics, ou aux 
enfants d’étrangers , si ces enfants sont nés dans le 
royaume. En _ tout pays où la liberté se comprend , 
l’admission au titre de citoyen reste soumise à des pré- 
cautions. Mais ce titre de citoyen ne fut jamais com- 
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pris ou respecté en France sous l’ancienne monarchie , 
ni même pendant la révolution , ni même encore de- 
puis la restauration de 1814. De tout temps la France 
fut livrée aux étrangers; et que de maux n’ont-ils pas 
causés à l’état? Mazarin, l’aventurier Law, Necker, 
Corvetto , etc. , etc. , exerçaient les fonctions de mi- 
nistres dans une patrie qui n’était pas la leur, dont 
les intérêts ne pouvaient leur être chers. Que de fonc- 
tionnaires, de magistrats, de membres de nos assem- 
blées législatives, qui ne sont pas nés en France, 
et qui sont cependant préférés à des Français pour oc- 
cuper des emplois dans l’administration ! 

En Angleterre , un étranger n’a jamais fait entendre 
sa voix au parlement , n'est jamais entré dans le conseil 
du roi; mais les Anglais ont véritablement une patrie. 
Les avocats des hommes de couleur ne défendent leur 
cause avec un intérêt aussi véhément que pour amener 
l’absolue liberté des nègres. J’aimerais voir tout homme 
libre entièrement libre; mais je désirerais connaître 
l’usage que l’affranchi serait d’abord en état de faire de 
sa pleine liberté. Çes professeurs de théories font la 
loi complice du plus fort : ignorent-ils donc que lés 
mulâtres forment l’avant-garde de cette armée aussi 
nombreuse que redoutable qui doit attaquer les blancs? 
car les mulâtres ont leurs familles dans les ateliers ; 
bien plus Africains que Français , ces métis ont avçc 
les noirs des affinités de sang , d’éducation , d’igno- 
rance , de préjugés , dé mœurs. Les affranchis sont 
plus rapprochés des esclaves qu’ils ne le sont des 
hommes possesseurs héréditaires de la liberté. Préci- 
piter brusquement et sans gradation l’émancipation 
politique des gens de couleur, les faire jouir de l’exer- 
cice tout nouveau pour eux des droits politiques , en 
faire des magistrats, des législateurs, n’est-cc pas 
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«mener , presque saus delai , 1 affranchissement gene- 
ral des noirs? Mais les démagogues de Paris veulent 
obstinément que cette émancipation soit L’effet d’une 
loi soudaine et sans restrictioh ; que des hommes à 
peine dégagés des fers de l’esclavage, issus d’unions 
illégitimes, soient revêtus indistinctement et le même 
joui- de toute prérogative politique et du droit de cité 
dans sa plénitude, a 1 instar de leurs anciens maîtres , 
dont ils deviendront les ennemis et les persécuteurs , 
après en avoir été les rivaux. Cependant un célèbre 
improbatcur de l’esclavage , ftaynal , avait dit : « Je 
« ne veux pas grossir la liste ignominieuse des écri- 
te vains qui consacrent leurs talents à justifier par la 
« politique ce que repousse la morale Mais' en ac- 

te cordant à ces malheureux la liberté, -que ce soit 
tt successivement, comme une récompense de leuréco- 
« nomie, de leur conduite, de leur travail; ayez soin 
« de les asservir à vos lois, à vos mœurs; donnez-leur - 
tf une patrie , des intérêts à combiner , des productions 
tt à faire naître. » Ces considérations d'une haute pru- 
dence seront repoussées par Grégoire , prêtre à sys- 
tèmes exclusifs, co'ntroversiste opiniâtre, fanatique 
d’une liberté chimérique, mais hofnme vertueux et 
■ profondément désintéressé. 

. L’effet inévitable de 'ce décret ; soit par son énoncia^ 
ti°n ou PM équivoques des instructions dont on 
l'accompagne, sera de fomenter la discorde à Saint- 
Domingue , et d'y rendre les haines de castes encore 
plus ardentes. Aussitôt les mulâtres viendront à main 
armée réclamer ces droits reconnus par la métropole. 
Le supplice de leur ancien chef ( V. 26 février) les a 
Tëunis dans une confédération qui se resserre de plus 
en plus , en voyant la persévérance des créoles dans le 
fanatisme ^es préjugés de couleur | V. 2'» août ). 
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A la nouvelle de ce décret , toutes les assemblées de 
paroisse protestent contre son exécution , et maudis- 
sent la mère-patrie ; dans les accès de leur désespoir , 
les imprudents planteurs députent à la Jamaïque, à 
Santo-Domingo , ayant le dessein de former des liens 
coupables avec l’étranger. On propose d’abaisser le 
pavillon national et d’arborer le pavillon britannique-, 
de se donner à l’Angleterre , conformément à ce prin- 
cipe d’une application si dangereuse , « qu’un pays 
« peut changer son gouvernement et choisir le protec- 
« teur qui lui convient. » 

iS. — Un décret porte que les membres de l’assem- 
blée nationale ne pourront être réélus à la prochaine lé- 
gislature. Les sophismes de Robespierre et les déclama- 
tions de Garat , ce même Garat porteur de l’arrêt de 
mort à Louis xvi ( V. 20 janvier 1795 ), enlèvent à 
des législateurs insensés cette dangereuse résolution . 
en la leur présentant comme un beau témoignage d’ab- 
négation personnelle, malgré les justes observations 
de Buzot : « Beaucoup d’hommes sont séduits par l’idée 
« que l’unité est un élément de composition plus simple. 
« La perfection , Selon eux, consiste dans la simplicité : 
« rien de plus simple que le principe des mécani- 
« ques , . rien de plus compliqué que les machines -, 
« rien de plus simple que le despotisme , et Montes- 
« quieu dit avec raison qu’un gouvernement est 
« d’autant plus tyrannique qu’il est moins compliqué. » 
La nom-réélection des membres de l’assemblée consti- 
tuante est nécessaire aux projets de domination exclu- 
sive des jacobins, qui dirigent le conseil de la com- 
mune de Paris , projets qui tendent à fonder un 
gouvernement démocratique républicain. La non-iee- 
lection plaît de même à ces royalistes , si fervents ado- 
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râleurs de l'ancien régime , et qui ne ressent d’invoquer 
le retour de eet arl)itraire à l’ombre duquel ils jouis- 
saient des grâces et des honneurs. Ces deux parfis 
ennemis réprouvent avec une même ardeur la réélec- 
tion , qui probablement ramènerait sur la scène un cer- 
tain nombre des acteurs et des adhérents de la consti- 
tution. Ni l’un ni l’autre parti n’admettent que cette 
constitution , malgré ses vices et à tout prendre , ser- 
virait de point d’appui , de signal d’union, et pourrait 
garantir de la licence aussi bien que d’un despotisme 
concentré. L’affaissement des classes moyennes , la 
lassitude des conseillers secrets du roi , la difficulté, 
plus grande de jour en jour de remuer des esprits qui 
commenceraient à se reposer sur des institutions dé- 
terminées et mises en action ; enfin , l’établissement 
d’un ordre et d’une police quelconques , qui vien- 
draient mettre fin aux désordres et aux proscriptions 
populaires; toutes ces causes, d’après l’opinion des 
royalistes, amèneraient des effets décisifs contre leur 
R3-stème de monarchie absolue : il faut donc qu’ils fas- 
sent tous leurs efforts pour empêcher l’établissement de 
la constitution. 

Ainsi, les membres du côté droit et du côté gauche 
de l’assemblée, ennemis violents, s’unissent pour 
combattre les' mesures susceptibles d’apaiser les divi- 
sions en France. Cette fois-ci seulement , il règne un 
accord parfait entre l’abbé Maury et l’abbé Grégoire , 
entre Duval d’Esprémenil et Robespierre , entre 
Keynaud-Montlosier et Brûlart de Sillery-Genlis. A 
cet instant, où les députés ont deux années d’ex- 
périence , ils devraient , en s’avouant de bonne foi 
l’instabilité de l’opinion populaire, la confusion du 
présent et l’incertitude de l’avenir, concevoir la né- 
cessité d’arrêter l’élan désordonné des prolétaires , 
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sentir l’urgence de mettre un terme aux insurrections, 
convenir du tort qu’il y a de toujours voir un ennemi 
dans le monarque, et du besoin d’en faire le garant 
et le soutien du nouvel ordre de choses , puisqu’on 
riè pourrait en sortir qu’âpres de longues et cruelles 
vicissitudes. Cependant, les uns comme les autres 
désirent le renversement de ce peu d’ordre qui sub- 
siste, et des principes qui pourraient l’améliorer et 
le consolider; ils redoutent les talents et la vogue des 
constitutionnels. L’envie et la haine travailleront donc 
ji détruire un édifice presque achevé, à rejeter le 
vaisseau de l’état dans une mer orageuse : ce n’est 
que pendant la tempête que les ennemis des lois 
nouvelles peuvent espérer de saisir le gouvernail. 
Sans doute, les jacobins , qui n’ont d’espoir que dans 
le naufrage de la monarchie , raisonnent conséquem- 
ment en s'opposant à l’établissement de la constitution ; 
mais comment caractériser les fanatiques de la secte 
opposée, ces royalistes, ces prétendus amis du roi, 
qui préfèrent se voir submergés corps et biens plutôt 
que sauvés sur une plage où du moins ils aborderaient 
avec une partie de leur cargaison? Ont - ils jamais 
connu ce qu’est une nation, ces privilégiés de la 
’ corruption et de l’arbitraire ministériels sous l’ancien 
régime? Ne sont-ils pas incapables de concevoir qu’un 
peuple long -temps égaré dans de fausses voies ne 
reprend pas de lui-même des habitudes régulières; 
qu’il bohdit sans frein jusqu'à ce qu’un habile tourbe , 
un ambitieux subtil, le saisisse et le charge de plus de 
liens qu’il n’en secoua? Les aristocrates espèrent dans 
■ ce dénouement. Plus, disent-ils, la nation deviendra 
malheureuse , plus elle approchera du terme de ses mal- 
heurs. Maintenant le pessimisme devient l’ancre de mi- 
séricorde ôe ces faux esprits , de ces mauvais citoyens. 
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Si ce décret est une faute immense dans les cir- 
constances actuelles , quelle erreur de principes n’y 
a-t-il pas encore à priver le peuple de la faculté 
d’élire ceux qui méritent sa confiance , ceux qui , déjà 
connus et éprouvés, ont acquis l’expérience des affaires ! 
C’est violer ouvertement la constitution. , ;•••' 

18. — Dans une déclaration datée de Pavie, l'empe- 
reur Léopold il annonce l’intention d’agir, de concert 
avec d’autres puissances , contre les desseins à redouter 
de la politique française (V. 6 juillet). 

iq et suiv . — Les décrets suivants sur le corps légis- 
latif sont adoptés. Les membres d’une législature ne 
pourront être réélus à la législature suivante; ils ne 
pourront être élus de nouveau qu’après un intervalle 
de deux années. Le renouvellement du corps législatif 
se fera de plein droit et sans lettre de convocation du 
roi. Chaque nouveau corps législatif se réunira le pre-. 
mier lundi du mois de mai au lieu où le précédent aura 
tçnu ses séances. Le corps législatif aura le droit de 
déterminer le lieu de ses séances , de les continuer 
autant qu’il le jugera nécessaire , et de s’ajourner. 
Le roi ne pourra pas dissoudre le corps législatif*, 
mais pourra le convoquer dans l’intervalle de ses 
séances toutes les fois que fe besoin de l’état lui 
paraîtra exiger son rassemblement. Il sera fait trois - 
lectures d’un projet de décret à trois séances diffé- 
rentes , et à des intervalles qui ne pourront pas être 
moindres de huit jours.. Les amendements seront tou- 
jours mis aux voix et décidés avant la proposition 
principale, et les sous-amendements avant les amen- 
dements. Tout projet de loi qui, soumis à la discus- 
sion, aura été rejeté après la troisième lecture, ne 
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pourra pas être représenté daus le cours de la même 
année. Tout décret sur lequel le roi aura exprimé sou 
rëfus suspensif ne pourra ni être remis en discussion , 
ni présenté de nouveau au roj dans le cours de la 
même législature. 

,? 5 . — Un décret continue celui du 4 , relativement aux 
droits de la France sur Avignon et le comtat Venais- 
sin , avec invitation au roi d’employer des forces suf- 
fisantes pour empêcher les troupes ou les Landes 
qui se combattent ou s’égorgent dans ces contrées, 
de continuer les désordres. Le pape comptant sur le 
zèle d’une partie des Français , rejetait impolitique- 
onent tout moyen de conciliation au sujet de la con- 
stitution civile du clergé ; il avait refusé de recevoir 
une personne que Louis xvi lui envoyait comme 
ambassadeur ; il avait déclaré schismatiques tous ceux 
qui reconnaissaient les décrets; et tel était l’aveu- 
glement des conseillers du Vatican, qu’ils espéraient 
allumer nue guerre religieuse au sein d’une nation qui 
achetait sans Scrupule tous les Liens qu’on venait d'eç- 
le ver au clergé. * * • * • / ' • . • 


J'.. 


, 26. — Un décret constitutionnel ûxe définitivement 
(V. 9 juin 1790) la liste civile, pendant le règne actuél, 
à la somme de vingt-cinq millions , laquelle somme 
sera payéé .par le trésor, en douze paiements égaux , 
de mois en faQis, pour la dépense du roi et de sa 
maison ( y compris sa maison militaire) *. Le douaire 
de la reine est fixé à quatre millions , qui lui seront ; 
le cas arrivant, payés en France, en douze paiements 
égaux. Les propriétés dont la jouissance est réservée 

: \ - * y. » : 

* Louis XVI demanda et obtint que sa liste civile fut payée chaqù e 
mois , à jour fixe , moitié en numéraire et moitié en assignats. 
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a\> roi sont les Tuileries et le Louvre , ainsi que 
les maisons, bâtiments, emplacements, terres, prés, 
corps de fermes , bois et forêts , composant les grands 
et petits parcs de Versailles, Marly, Meudon , Saint- 
Germain , Saint - Cloud , Rambouillet'',’ Compiègne , 
Fontainebleau , les bâtiments et fonds' de terres dé- 
pendant de la manufacture de porcelaine de Sèvres. 
Il jouira aussi des bâtiments et dépendances de la 
manufacture de la Savonnerie et de celle des Gobe- 
lins. Sera aussi réservé au roi le château de Pau , 
avec son parc , comme hommage rendu par la nation 
à la mémoire de Henri rv. Le roi acquittera les con- 
tributions publiques et les charges de toute nature 
auxquelles ces propriétés seront assujetties ; il fera 
aussi toute espèce de réparation de 3 bâtiments , et 
supportera seul tous les frais de culture , d’aména- 
gement , d’entretien , de replantation , dans les formes 
déterminées par les lois. Ce décret est porté par accla- 
mation à l’unanimité et suivant la proposition du roi. 

26. — Un décret ordonne une levée de soixante- 
quinze mille auxiliaires destinés â compléter l’armée de 
terre, et de vingt-cinq mille autres pour la marine 
(V. 28 janvier).’, 

28. — La convocation de la première législature est 
réglée par le décret suivant. Les électeurs se réuniront 
au chef-lieu du département , dans les douze jours qui 
suivront le jour indiqué par le directoire du départe- 
ment , pour le commencement des assemblées primai- 
res-, ils y procéderont à la nomination des députés au 
corps législatif. La population active de tout le royaume 
se trouvant, cette année, de quatre millions deux cent 
quatre-vingt-dix-huit mille trois cent soixante citoyens, 
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la quotité de dix-sept mille deux ceot soixante-deiot 
donnera un député, et les fractions seront divisées en 
trente-sixièmes : ainsi les quatre-vingt-trois départe- 
ments enverront sept cent quarante-cinq députés. 

* ' tfl ’ * y '♦ 

#-• • a • ' ''/W »v® Æ 

5 o. — Ce jour est l'anniversaire de la mort de Vol- 
taire, en ijy8. L’assemblée déclare cet écrivain libéra- 
teur de la pensée; et digue de recevoir les honneurs dé- 
cernés aux grands hommes, et ordonne que ses restes 
soient .transférés dans l’église de Sainte-Géneviève de 
Paris, appelée désormais Panthéon. Barrère', Mathieu 
de Montmorenci , Vadier , Garat , sont au nombre das 
quinze membres qui sont envoyés, le 12 juillet, à la 
cérémonie de la translation. Mathieu de Montmorenci 
signalé, dans cette séance, son admiration pour Vol- 
taire. Plus tard (V. 27 août 1791 ) il invoquera, en 
faveur de J. -J. Rousseau , l’admiration et la reconnais- 
sance nationales. 

< \ ~ • -V •. s'a? v ■< 

il. — G. Th. Raynal remet lui-mèuae au président 
de l’assemblée l’adresse suivante , et la lit en séance pu- 
blique. « En arrivant dans cette capitale , après une 
u longue absence, mon cœur et mes regards se sont 
« tournés vers vous... Prêt à descendre dans la nuit du 
« tombeau..., que vois-je autour de moi? des troubles 
« religieux, des dissensions civiles, la consternation 
« des uns , l’audace et l’emportement des autres , un 
« gouvernement esclave de la tyrannie populaire , le 
« sanctuaire des lois environné d’hommes effrénés qui 
« veulent alternativement ou les dicter ou les braver , 
« des soldats sans discipline , des chefs sans autorité, 
« des magistrats sans courage , des ministres sans 
u moyens ; un roi , le premier ami de son peuple , 
« plongé dans l’amertume, outragé, menacé, dépouillé 
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« de toute autorité * , et la puissance publique h’exis- 
tc tant plus que dans les clubs où des hommes ignorants 
« et grossiers osent prononcer sur toutes les questions 
« politiques. Telle est , messieurs , n’en doutez pas , 
« telle est la véritable situation de la France... J’étais 

> AM ^ g ••''rp . 

«plein d’espérance et de joie , lorsque je vous ris 
« poser les fondements de la félicité publique , pour- 
« suivre tous les abus , proclamer tous les droits , sou- 
« mettre aux mêmes lois , à un régime uniforme , les 
« diverses parties de cet empire. Mes yeux se sont 
« remplis de larmes quand j’ai vu les plus vils , les 
« plus méchants des hommes , employés comme iustru- 
JfÇinents d’une utile révolution ; quand j’ai vil le saint 
« nom du patriotisme prostitué à la scélératesse, et ln 
« licence marcher en triomphe sous les enseignes 1 de 
«la liberté. L’effroi s’est mêlé à ma juste douleur 
« quand j’ai vu briser tous les ressorts du gouvcrne- 
«inent, et substituer d’impuissantes barrières à la 

.;« nécessité d’une force active ou réprimante Com- 

« bien je souffre lorsqu’au milieu de la capitale , et 
« dans le foyer des lumières , je vois ce peuple séduit 
« accueillir avec une joie féroce les propositions” les 

"t 

« plus coupables, sourire aux récit;? des assassinats', 
« chanter ses crimes comme des qonquêtes , appeler 
« stupidement des ennemis à la révolution, la souiller 
-.« avec complaisance, fermer les yeux à tous lesmafux 
« dont il s’accable Appelés à régénérer la France, 


* Trois jours après sou arrivée à Paris , Raynal reçut île M. Déjà 
porte une lettre par laquelle l’intendant de la liste civile annonçait 
à l’ex-jésuite que le roi avait bien voulu lui accorder une gratifi- 
cation de vingt-quatre mille francs, coriÿne dédommagement des 
pertes qu'il avait éprouvéts par suite dés poursuites judiciaires 
exercées coutre lui. Raynal toucha cette somme et en douua quit- 
tance. Nous avons vu sa signature apposée au lias du reçu. 
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« vous deviez considérer d’abord ce que vous pouviez 
« utilement conserver de l’ordre ancien , et de plus , ce 
« que vous ne podviéz paS en abandonner. La France 
« était une monarchie : son étendue , ses besoins , ses 
« mœurs . l’esprit national , s’opposent invinciblement 
a à ce que jamais des Formes républicaines puissent y 
« être admises sans y opérer une dissolution totale. Le 
pouvoir monarchique était vicié par deux causes : les 
« bases en étaient entourées de préjugés , et ses limites 
« n’étaient marquées que par des résistances partielles. 
« Épurer les principes en asseyant le trône sur sa vé- 
« ritable base , la souveraineté de. la nation ; poser les 
« limites en les plaçant dans la représentation natio- 
« nale , était ce que vous aviez à faire. El vous croyez 
« l’avoir fait ! Mais en organisant les deux pouvoirs , 
« la force et le succès de la constitution dépendaient 
de l’équilibre , et vous aviez à vous défendre contre 
«la pente actuelle des idées ; vous deviez voir que, 
« dans l’opinion, le pouvoir des rois décline , et que les 
« droits du peuple, s’accroissent. Ainsi, en aflaiblis- 
« sant sans mesure ce qui tend naturellement à s’efla- 
« eer , eu fortifiant sans proportion ce qui tend natu- 
rellement à s’accroître, vous arriviez forcément à ce 
« triste résultat : un roi sans aucune autorité, un 
« peuple sans aucun frein. L. Commentsouftîrez-vous , 
« après avoir consacré le principe de la liberté indivi- 
« ducllc , qu’il existe dans votre sein une inquisition 
« qui sert de modèle et de prétexte à toutes les inqui- 
et si t ions subalternes qu’une inquiétude factieuse a se- 
« niées dans toutes les parties de l’empire?.... ^ ous 
« avez posé les bases de la liberté , de toute constitu- 
« tion raisonnable, en assurant au peuple le droit de 
«■Faire ses lois et de statuer sur l’impôt. L’anarchie en- 
* gloutira mêihe ces droits éminents, si vous ne les met- 
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a tezsous la garde d’un gouvernement actif et Vigoureux; 
« et le despotisme nous attend , si vous repoussez tou- 
« jours la protection tutélaire de l’autorité royale.... ». 

Des hommes de bien, mais observateurs à courte 
vue , des partisans outrés du pouvoir absolu , ont éga- 
lement flatté le vieux Raynal qu’il serait eu état de ra- 
mener dans de meilleures voies l’opinion publique et 
l’assemblée ; ils se persuadent qu’une censure ainère et 
générale , venant d’un écrivain célèbre par la hardiesse 
et l’indépendance des idées politiques, doit produire 
un changement salutaire. Dans cette séance, Malouet 
dit : « Je sollicite votre attention pour un ami de 
« la liberté, victime du despotisme.... Quel tribunal 
« pourra se permettre d’apprécier et de condamner 
<X l’esprit de YHitiobr» politique et philosophique des 
« deux Indes ?... » Malouet demande l'annulation du* 
décret lancé le 25 mai 1781 contre Raynal. C’était pous- 
ser bien loin la déférence pour cet écrivain; mais on 
voulait fixer sur lui l’attention publique I L’abbé Ray- 
nal , homme de beaucoup d’esprit , avait usurpé une 
grande réputation politique eu publiant YHistoire 
philosophique, etc. Un grand tiers de cet ouvrage était 
sorti de la plume de Diderot; les pages les mieux 
raisonnées, comme les déclamations les plus fortes 
contre la superstition et le despotisme, sont de ce 
dernier écrivain. Quant à la partie physique et mo- 
rale de Y Histoire philosophique et politique des éta- 
blissements , etc., elle fut reconnue, par acte devant 
notaire , appartenir à un autre écrivain. Raynal ne fit 
guère que lier entre elles les diverses parties de cette 
compilation ; il y mit hardiment son nom, fut décrété 
qjar le parlement de Paris , et passa en pays étranger. La 
hardiesse de l’ouvrage et les poursuites du parlement 
donnèrent une grande célébrité à Raynal , ex-jésuite , 
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qui avait publiquement répudié le caractère de prê- 
tre. Les hommes à roiïrte vue, ces hommes qu’on peut 
-appeler les niais de la révolution , croient en 1791 que 
la célébrité de Raynal en imposera à l’assemblée na- 
tionale, et s’en servent comme d’un puissant moyen: 
ils ne sentent pas que l’expérience seule peut désa- 
buser un peuple aussi flatteusement séduit-, aussi 
rapidement entraîné , aussi vain dans ses triomphes , 
aussi fougueux dans ses emportements. L’impression 
que la majorité de cette assemblée reçoit de cette 
mercuriale répond tout aussi mal à l’attente des 
machinateurs de cette mesquine intrigue. L’assemblée 
se compose actuellement de quatre classes d’hommes : 
1” une trentaine de forcenés qui, sans but positif, 
opinent toujours contre la prérogative royale ; 2 ° cent 
'députés environ attachés au premier système de la 
dévolution , et conservant des principes monarchiques ; 
5° le côté droit , ou les partisans fanatiques de l’an- 
cien régime , appelés aristocrates , qui ne doutent pas 
que la persévérance dans leurs vieilles adorations ne 
soit sagesse et honneur, qui prennent l’inflexibilité 
pour du caractère, l’intrigue pour du talent, et des 
conspirations d’antichambre pour des moyens de 
gouvernement; qui sont arrogants sans force, faux 
sans adresse , et se font haïr et mépriser de la nation , 
quoiqu’ils aient dans leurs rangs quelques orateurs 
d’un beau talent ( Cazalès , Maury ) , mais conduits 
par leurs antécédents à défendre sans exception les 
doctrines et à soutenir constamment les prétentions 
du parti; 4° enfin, cette classe nombreuse d’hommes 
incapables d’avoir une opinion en propre, qui suivent 
toujours et sans discernement la direction de ceux 
qu’ils adoptèrent d’abord pour leurs oracles et leurs 
guides, ou bien cèdent dans chaque circonstance au 
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parti qui s’annonce comme le plus fort; classe inerte, 
levier toujours docile dans les mains des factieux du* 
■jour, espèce de caput mortuum qu’on retrouvera dans 
toutes nos assemblées législatives, à l’éternelle honte 
du caractère politique et moral des Français. 

i cr juin. — Voici à cette époque l’état de la France, 
considérée principalement dans quelques uns de ses 
moyens de défense en cas de guerre. De nombreux 'et . 
de grands désordres existent dans Farinée de terre. La 
discipline et les cours d’instruction en sont bannis ; la 
confiance n’existe plus entre les supérieurs et les subor- 
donnés. Les officiers , appartenant tous à la classe pri- 
(vilégiée , sont mécontents du nouvel ordre de choses, 
dont les détachent , de plus en plus, les désagréments 
qu’on leur fait essuyer. Ils sont humiliés, inquiets' 
de prévoir que les bas-officiers , susceptibles d’être 
promus aux grades élevés, ne tarderont pas à y devenir 
plus nombreux , et sans douté à se venger alors de 
l’exclusion et des humiliations qu’ils avaient éprou- 
vées. Ces officiers se voient en butte à des insultes 
redoublées. Les soldats, couvrant leur désobéissance 
du nom de patriotisme , sont presque toujours ap- 
puyés par les citoyens. Des pétitions multipliées de- 
mandent à l’assemblée nationale, les unes le licencie- 
ment total de l’armée , d’autres le licenciement des 
officiers. Tel est le progrès des fausses idées, qu’en 
toutes choses on ne croit pouvoir revenir à l’ordre 
que par des mesures de décomposition ou d’entière 
subversion. De semblables désordres existent parmi 
. les gens de mer : les officiers privilégiés ou du grand 
corps sont exposés à la jalousie et aux prétentions 
des officiers de la marine marchande , dont la guerre 
d’Amérique nécessita l’admission sur les vaisseaux du 
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roi, et qui forment une classe distinguée par la dé-, 
nomination d’auxiliaires , officiers généralement très 
versés dans la pratique navale, et que messieurs dn 
grand corps traitaient avec un mépris et uue arrogance 
extremis. 

J. ' L’inquiétude est générale , touchant la sûreté des 
frontières-, de graves symptômes d’agitation s’y mani- 
festent et s’accroissent de jour en jour; des émissaires 

. soudoyés par la cour et par les Français émigrés 
essaient de détacher les troupes de ligne des couleurs 
nationales. Worms , Manheim et les villes voisines 
voient affluer les émigrants, dont les dispositions sont 
ouvertement hostiles au gouvernement français ; ils 
achètent des armes , des chevaux , des équipages de 
guerre , comme s’ils devaient entrer en campagne avant 
l’hiver. Des compagnies se forment à Ettenheim , chez 
le cardinal de Rohan, dans le dessein avoué de pénétrer 
en France. Ce prélat honteusement célèbre, faisant 
avec ostentation de ridicules levées d’hommes, pro- 
voque l’un des premiers l’émigration armée. 

Le cardinal de Rohan, l’un des plus méprisables 
grands seigneurs de France, étant administrateur de 
l’hôpital des Quinze-Vingts , en sa qualité de grand- 
aumônier, avait fait vendre en 1779 le terrain et les 
maisons de leur enclos , rue Saint-Honoré , sous pré- 
texte d’améliorer les finances de l’établissement. 11 fit 
cette vente pour le prix de six millions six cent 
mille livres, reçut un pot-de-vin de trois cent mille 
livres , prit quatre actions dans l’affaire , et s’empara 
d’un million cinq cent mille francs, en vertu d’un 
arrêt du conseil revêtu de lettres patentes ! Le par- 
lement de Paris fit des remontrances contre ce vol : 
elles n’eurent aucune suite. Nommé député aux états- 
généraux, il refusa, se dit malade. l e garde des sceaux 
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s’étant permis de déclarer le cardinal déchu de sou 
droit de député , ce dernier annonça qu’il ne pouvait se 
rendre au vœu du clergé de son diocèse , qui l’avait 
élu , mais qu’il ne renonçait pas à son titre de dé- 
puté. Jouet et martyr des intrigues dècour, ne pou** 
,vant se consoler de n’être pins le premier valet d’un 
roi, déshonoré par une vie pleine d’aventures scan- 
daleuses , le cardinal de Rohan se retire à Ettenheiin 
(rive droite du Rhin), qui fait partie de son diocèse , 
refuse de prêter le serment civique , invoque les vrais 
principes de la religion , déclare qu’il les soutiendra 
au risque de sa fortune et de sa vie , et exhorte dau» 
Ses pastorales son clergé à désobéir aux décrets de 
l’assemblée nationale. Plus tard , il interdira la cathé- 
drale de Strasbourg, déclarera schismatique le nou- 
vel évêque et les curés institués par lui ; .enfin , dans sa 
Munition cationique, il déclarera nuis les sacrements 
administrés par des prêtres qui auront prêté serment 
a la constitution civile du clergé; et cet évêque , car- 
dinal , grand- aumônier de France, s’était publique- 
ment glorifié, avant 1789 , d’être athée H! Le cardinal 
de Rohan a recruté quelques bandits dans sa petite 
principauté d’Ettenheim , dépendante de l’évêché de 
Strasbourg; il donne le commandement de cette bande 
au vicomte de Mirabeau *, qui, de concert avec lé 
prélat, trame une foule de petits projets contre les 
' « * ' " . * V* , . „ *' V « 0 " » > • 

* On jugera par un seul trait de la frénésie con Ire-révolu Mon - 
naire du vicomte de Mirabeau. Étant à table , à Worms, arec lé vi- 
comte de Laval-Montmorenci, il s’exhalait en imprécations contre’ 
le nouvel ordre de choses, contre l’assemblée nationale. ' M. de 
Laval, homme modéré, essayait de le calmer, de lui faire entendre 
raison : o Je ne connais <|u’une seule chose au inonde » (lui dit enfin 
le vicomte de Mirabeau ), b obéir aveuglément aux ordres du roi , 

« quels qu’ils soient et puissent être. Tenez , vicomte , nous som- 
« mes intimes amis , vous et moi , et depuis long-temps. Je bois 
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révolutionnaires. I.escabiuets étrangers sont vivement 
sollicités , au nom des princes fugitifs, d’intervenir 
efficacement , en déployant de grandes forces mili- 
taires. Les princes ecclésiastiques de l’Allemagne ré- 
pandent eq Alsace et en Lorraine des écrits pleins 
tle reproches amers.' On fait circuler sur la rive gau- 
che du Rhin des pamphlets, qu’on dit envoyés de 
Rome , avec des mandements chargés d’anathèmes et - 
d’excommunications. La cour des Tuileries désavoue 
et proscrit publiquement ces machinations et ces in- 
trigues , et secrètement elle les excite et les soudoie. 

Le parti des révolutionnaires ( qui ù’est pas le parti 
constitutionnel ) se réjouit de toutes ces imprudentes 
démonstrations, dans lesquelles il voit des prétextes 
fondés et puise de justes motifs d’accomplir l’œuvre 
de la subversion totale de l’ancien régime. Pour aigrir 
davantage le peuple , ajouter à ses alarmes , et le por- 
ter à de plus grands excès f il répand et confirme les 
rumeurs menaçantes, les avis de nombreuses armées 
s’avançant contre la France. Ces bruits sinistres préci- 
pitent la fuite à l’étranger d’On grand nombre de per- 
sonnes riches ou considérées ; et , ce résultat de la 
peur et de l’intrigue , les désorganisateurs le donnent 
en preuve de l’invincible antipathie de toutes ces per- 
sonnes pour le régime constitutionnel. Les meneurs 
du club des Jacobins , recouverts encore du nom 
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« de bon cœur à votre santé ce verre de champagne. Eh bien ! 
« mon cher Laval , si je recevais à l'instant une lettre du roi qui 
* e m’ordonnât de faire sauter .votre tête, je n’hésiterins pas un in- 
a «tant , et , de ce sabre que vou* voyez là , sans vous rien dire , je 
« ferais voler votre chef au milieu de la table. Voilà quels sont mes 
a principes , et comme il faut être fidèle à son roi. — Allons donc , 
'. « vicomte , vous voulez rire ! C’est un propos de muet que vous me 
« tenez là , » lui répondit M. de Laval , qui disait un mot plus pro- 
fond peut-être qu'il ne croyait. 
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d'amis de la constitution, marchent au moine but que 
les moteurs insensés de .l’émigration. En divers lieux, 
on voit se rendre ces mômes agents d’intrigues et de 
fourberies, ces aventuriers obscurs et malfaisants qui, 
les années précédentes, ont tout brouillé en Belgique , 
à Liège, et qui , maintenant . mettent à foq et à sang les 
contrées avignonnaises. 


/ 


2. — Le roi sanctionne plusieurs décrets.que , jusqu’à 
ce jour, il a paru désapprouver (V. le 10). 


5. — Un décret sur la jurisprudence criminelle porte : 
« Les pejnes qui seront prononcées contre les accusés* 
« trouvés coupables par le jury sont la peine de mort, 
« la chaîne, la réclusion dans la maison de force , la 
« gène, la détention, la déportation, la dégradation 
« civique , le carcan. La peine de mort consistera dans 
« la simple privation de la vie, sans qu’il puisse ja-* 
« mais être exécuté aucune torture envers les condam- 
« nés (V i5 février 1788). La marque est abolie. Tout 
« condamné à mort aura la tète tranchée. » Une ma- 
chine appelée guillotine, du nom de son inventeur , le 
docteur en médecine Guillotin , constituant , sera le seul 
instrument de décollation. 

L’adoption des principes sur lesquels se fondent les 
dispositions de ce nouveau code pénal est un des plus 
grands bienfaits que puisse recevoir la France : car, 
dans le chaos des anciennes Institutions judiciaires , 
on voit presque incessamment* la morale et l’humanité 
outragées et blessées ; on voit uiêmfe de légères impru- 


dences, des faufes à peine répréhensibles et jusqu’à 
des actions inoffensives qui font, naître des sbupçons 
défavorables, présentées comme* de grands et très 
dommageables, attentats; la présomption du crime pu- 
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nie comme le crime ; des tortures atroces- imaginées 
dans des siècles de barbarie , et conservées dans des 
siècles de lumières ; nul rapport entre les délits et les 
peines ; nulle proportion entre les punitions des diffé- 
rents délits ; le méchant poussé par la loi même au 
dernier degré du crime , parce que , dès ses premiers 
pas, il trouvait le dernier supplice; en un mot, des 
dispositions incohérentes , faites à diverses époques^ et 
la plupart pour des besoins momentanés. Ces disposi- 
tions ne furent jamais rassemblées en corps de lois , 
mais éparses dans de volumineuses collections; elles 
étaient tantôt oblitérées , tantôt remises en vigueur, et 
leur absurdité féroce n’avait de remède que dans cet 
autre abus, d’être interprétées et modifiées arbitraire- 
ment par les juges ! Les anciens recueils présentent une 
foule de crimes imaginaires d’hérésie , de lèse-majesté 
divine, de sortilège et de magie, dont la poursuite vrai- 
ment sacrilège a si long-temps offensé la divinité , et 
pour lesquels tant de sang a souillé la terre au nom du 
ciel ! On y trouvait le code de la ferme, monument 
honteux d’oppression fiscale et de despotisme, tarif 
abject de l’honneur, de la liberté, de la vie des hom- 
mes , qui bonifiait un privilège par une concession de 
lois pénales , améliorait une régie par quelques lettres 
patentes de galères ou de mort I ! ! Ou y trouvait ces 
codes des capitaines des chasses (dont les sanglantes 
dispositions furent ordonnées par Henri îv) ! ces codés 
des eaux et forêts, de la librairie , dont les uns défen- 
daient les retraites de quelques animaux privilégiés 
avec plus de rigueur et de vigilance que la police n’en 
apportait à maintenir la sûreté dans les demeures des 
hommes; dont les autres condamnaient un imprimeur 
pour cela seulement qu’il avait décliné l’autorité d’un 
censeur royal ou négligé d’obtenir un privilège , lui 
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confisquant corps et biens, non pas même pour avoir 
fait paraître un mauvais livre , mais pour avoir im- . 
primai un bon livre sans permission î 11 fut cependant' 
toujours reconnu qu’une loi est d’autant moins efficace 
qu’elle est plus rigide bu moins humaine , car il arrive 
alors qu’on se garde dè l’invoquer ou d’en faire l’apr 
plication. ba preuve çn est offerte, chaqué^qpr, erf An- 
gleterre, où presque tous les crimes ainsi qu’un'e foule 
de petits délits font encourir la peine capitale : dans ce 
dernier cas , le jury déclare toujours les prévenus non 
cotÿables.** % . ’ .* 

Il’abolition de la torture est confirmée (Voy. 8 oc- 
tobre 1789)» parce que c’est punir avant de connaître , 
et qu’il est absjirde de punir avant de connaître j parce 
que là torture eât un supplice plus long et plus dou- 
loureux que la mort, et qu’en outre, c’est le moyen 
de sauver souvent le coupable • et de punir l’krno-* 
cent. Mille exemples funestes auraient ilù désabuser 
les législateurs de cet usage affreux. Dans les pays où 
cet usage ne subsiste plus , on voit moins de grands 
crimes qu’cn France, où il s’est maintenu par la seule 
raison qu’il existait. Aussi le peuple en France est 
loin d’être humain , quoiqu’il y ait beaucoup de per- 
sonnes douces et agréables ; preuve , entre mille autres, 
que les habitudes dépravées du peuple dérivent des* • 
institutions. A Rome, on n’infligeait la torture qu'aux 
esclaves , mais on n’y comptait pas les esclaves pour* 
des hommes. ' ‘ ' . 

La pçine de la marque n est pas comprise dans lcé 
dispositions du nouveau code. Il a semblé auxr juris- v 
consultes, rédacteurs du projet ,- qu’une empreinte 
corporelle, indélébile, est incompatible avec le sys-’ 
tème de peines temporaires et préservatrices, autant’ 
que réparatrices , puisqu’elle perpétue , après l’époque 

22. 
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fixée pour le terme de la punition , une flétrissure qui 
n’est pas une des circonstances les moins insupportables 
du châtiment. Cette empreinte, quoique non appa- 
rente , peut si souvent et si facilement se trahir , qu’elle 
-écartera presque toujours de malheureux qui la porte 
d’un' état honnête , et dès lors des moyens légitimes de 
subsister. Demeurât-elle constamment invisible et in- 
cou nua, la conscience de sou opprobre poursuivra 
partout le condamné : à jamais dégradé dans son état 
physique, comment sou âme pourra-t-eUe soulever le 
poids de la honte , et, dans l’espoir de mériter l’estime 
des hommes qui ne connaissent pas sa faute et sa pu- 
nition , contempler la récompense d’une conduite pure 
et sans reproche? L’Évangile assure que Dieu se plaît 
à la conversion du pécheur ; mais n’est-ce pas y mettre 
obstacle que de flétrir d’un signe subsistant après la 
peine le malheureux entraîné dans une première laute , 
et qui ne pourra la faire oublier par une suite non in- 
terrompue d’actions irréprochables? La barbarie de 
nos lois, des lois d’un peuple signalé par d’éclatantes 
marques de civilisation , est un phénomène historique 
de§ plus étranges. Joindre les lois de Dracon aux 
mœurs d’Alcibiade ! Tel était cependant le système du 
gouvernement sous l'efféminé Louis xv. Il apparte- 
nait au plus grand despote qui ait régné sur la France 
de vouloir , d’ordonner un code penal de la plus grande 
.barbarie. Napoléon, à l’époque de la discussion de ce 
coàe dans son conseil d’état, se prononça en faveur de 
la flétrissure de la marque, et Lous ses avocats, con- 
seillers d’état, d’adopter aussitôt cette disposition pé- 
nale ! L’assemblée nationale conserve dans le nouveau 
code le principe vrai qu’il faut couvrir- de honte une 
action infâme -, mais elle réduit le nombre des peines 
infamantes si mal à propos multipliées par l’ancleune 


Digitized by Google 


jciît i7gi. ‘ S/j 1 

législation , qui employait la claie ,' le carcan , le pilori , 
l'amende honorable, le blâme , l'amende en matière 
criminelle, législation où l’on voyait aussi.Ie plus am- 
plement informé , l’informé indéfini , l’aumône en ma- 
tière civile-! , ; . '• ’ ' , 

* 7 _ ' _ 

Ce code de l’assemblée nationaleréunit,'les princi- 
paux caractères de perfection. La gravité dqs peines s£y 
proportionne à la gravité des crimes; on établit des? 
rapports exacts entre la nature du délit et la naturelle 
la punition , l’égalité des peines pour toute sorte de 1 
coupables, une peine .fixe et déterminée pour chaque^ 
délit, le jugement par jurés et l’indépendance de, ces 
jurés , la publicité des débats et du jugemeut. Si ce code 
ne résout pas le problème de punir le coupable ej> de 
le rendre meilleur,. il eu aura préparé la solution. Ses* 
dispositions font disparaître l’immoralité d’une juris- 
prudence secrète qui, par la férocité de ses lois, en- * 
courageait la férocité des crimes, qui jugeait dans les 
ténèbres , d’après des règles incertaines,, et, craignait 
d’absoudre. . • , 

Plusieurs amis de l’humanité regrettent : que l^a * 
peine de mort ,nc soit pas supprimée , ■ la mort sans 
douleur, disent-ils, étant affrontée ou supportée sans 
efforts et pjur l’effet d’un sentiment ordinaire à l’hommq.* , 
La pçuîe de mort simple, telle qu’on la conserve , est 
une peine faiblement efficace dans la répression des cri- 
mes. Chaque caste, chaque profession, chaque indi-, 
vidu , est susceptible de l’envisager d’un œil immobile; 
Chez les Indiens l’opinion ^ chez les. Musulmans, -la . 
religion; chez, les. Anglais , un calcul tranquille ; cl^ez 
nous , phis particulièrement , un principe d'honneur 
factice , font braver une mort certaine , défier- le dan- 
ger d’une mort probable. Le courage du soldftt se 
coinpose de di'vers sentiineuts , du devoir, de, la forcé 
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de l'exemple, de la crainte de la honte, de l’ardeur 
du pillage ; il combat sans redouter le péril , et pour- 
tant chaque soldat n’est pas un héros. L’habitant des 
campagnes, dont la vie a passé sans agitation, s’en- 
dort doucement dans le foyer de ses pères j il meurt 
stoïquement, et, bien mieux, sans ostentation. Les 
criminels .endurcis ont aussi leur philosophie, envi- 
sageant de sang-froid ce qu’ils appellent le mauvais 
(juart d'heure. 

Les délitset les crimes sont nombreux dans les pays 
ou la mort se rencontre à chaque page du code. A 
Rome,, les forfaits se multiplièrent lorsque la peine 
capitale entra dans les institutions de la république 
dégradée; et jamais les crimes ne furent plus rares 
que lorsque la peine capitale, était bannie du code des 
Romains libres. « Jamais, suivant Inobservation d’un 
, « magistrat de Londres très estimé (Colghoun ), Rem- 
it pire romain n’avait été si florissant que pendant la 
« durée de la loi Porcia , qui abolissait la peine de 
« -mort pour toutes sortes de crimes. » La^. Toscane 
fit la Russie , où l’on a essayé de supprimer cette 
peine, offrent la certitude qn’il s’est .commis moins 
de crimes dans le cours des annéeç qui ont suivi 
l'abrogation que pendant celles qui l’opt précédée. 
Repoussera - 1 - on des expériences salutaires’^ parce 
qu’elles ne furent pas connues en Judée, à Athènes, 
en Angleterre, ni recommandées par les législations 
des âges précédents. Autant vaudrait proscrire la vac- 
èine, en alléguapt qu’elle était inconnue aux siècles 
de Sésostris , de Salomon , de Périclès , d’Auguste , de 
Léon x , de Louis xiv. 

L’effet produit par la peine de mort, effet d’qn 
seul instant, est immoral sous plusieurs rapports : 
tantôt il .nourrit le sentiment de la cruauté; tantôt 
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aussi , par la pitié , celte peine va directement contre 
son principal objet, son objet moral. Pour s’en con- 
vaincre, il faut avoir une seule fois rencontré ces 
essaims de prolétaires déguenillés accourant sur la 
place de Grève; à Paris, à l’heure des exécutions, 
eï se retirant dès que le coup de hache est tombé ; 
il ne faut qu'avoir saisi d’eux, quelques paroles ap- 
portées par le vent : elles suffiront à l’observateur 
qui sait ne pas négliger de petits détails , quand il 
s ! agit de méditer sur les questions dont l’bumanité 
fait le sujet. Qu’il examine la foule pressée autour 
de l’écbafaud : il s’assurera que la peine de mort 
n’inspire pas cet effroi qu’on appelle salutaire ; il ne 
* verra qu’une réunion attirée par un spectacle gra- 
tis ; il verra des femmes de la haute société se 
presser aux fenêtres qui donneht sur la Grève, et 
feomme le dit Gilbert ) , « acheter le plaisir de voir 
« tomber sa tête; » il entendra des saillies quelquefois 
plaisantes , et le plus souvent des propos indécemment 
Mouflons; il remarquera de l’impatience j quand le 
condamné se fait attendre, de la satisfaction lors- 
que enfin il arrive , des réflexions plus ou moins 
satyriques sur sa bonne ou mauvaise contenance , 
et enfin l’éloge de l’adresse du bourreau. Sans 
l’escorte qui retenait et repoussait la foule , n’aù- 
ràit-on pas vu souvent des prolétaires outrager le con- 
damné jusqu’au lieu de l’exécution? Cette disposition 
■ dépravée du peuple , insulter à l’infortune , ne dé- 
rivc-t-elle pas des lois, des institutions, de l’action 
du gouvernement? Quand la société se croit obligée de 
faire périr un homme , le plébéien ne s’en réjouit pas 
. dans les pays où il est citoyen, il ne s’en émeut pus 
non plus dans ceux où il ne l’est pas ; mais dans ceux 
où l’autorité, loin d’être absurde et cruelle, procède 
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avec douleur, paraît-il quelque indice d’émotion ou 
d’aflliction, ce n’est point l’horreur du spectacle qui 
l’excite, mais la compassion d’un petit nombre de 
spectateurs. Puisque nos lois ont maintenu l'exécution 
à mort , ne serait-il pas à propos qtfcle supplice eût 
lieu dans l’intérieur même des prisons, et seulement 
en presence des persanes nécessaires pour constater 
que la justice a été satisfaite par la fin - du coupable? 
Du moins, des crieurs ne devraient pas annoncer ce 
hideux spectacle comme pour inviter les prolétaires 
a la fête du sang. Ah ! ce n’est pas ainsi qu’on adoucira 
leurs brutales inclinations! Pourquoi donc, en agis- 
sant d’après le même système, l’autorité d’autrefois 
ne faisait-elle pas surcroît de mercuriale aux basses 
classes , pourquoi ne faisait-elle pas sonner les cloches 
ou tirer le canon à l’instant où tombait la tête du misé- 
rable? car il y avait des juges au criminel, des magis- 
trats spécialement chargés de la découverte et de la 
poursuite des délits, à qui une sentence à mort paraissait 
une bataille gagnée. Ces sonneries de cloche, ou ce» 
décharges d’artillerie, auraient été des suites naturelles ' 
de l’esprit qui régnait dans les lois pénales de l’ancienne 
jurisprudence. 

La peine de mort abolie, les grands 'criminels em- 
ployés & des travaux publics serviraient encore la 
patrie, ét • serviraient de leçons vivantes. Oui, redi- 
èons-le souvent, dans les pays où> les lois criminelles 
sont atroces, les délinquants sont nombreux, et' lé» 
scélérats sans merci. Nos anciennes législations, que 
souillent d’inutiles cruauté», ont cru devoir prodiguer 
la peine capitale, fendre terribles leâ- apprêts dii 
supplice et ses 'souffrances horribles, afin de répan- 
dre l’effroi ou pour s’épargner le soin de garder dans 
les fers une foule -de criminels audacieux,. Eh bien ! 
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c’est éviter le but : la longue et pénible existence des 
condamnés est beaucoup' plus - susceptible! d’ins ph- er 
une terreur vive, et durable. Quel- spectateur, à la vue 
des forçats , ne craindrait davantage d’endurer leur 
sort que de recevoir le cotfp rapide qui les priverait de, 
l’existence? N’a-t-on pas vu plusieurs deïes malheureux 
se donner la mort? Encore une fois, il est-aussLfacjle 
qu’avantageux à l’humanité d’instituer des ateliers de 
justice où les crftninels expient, dans des travaux pro- 
fitables à la société, leurs attentats contre elle : l’exem- 
ple de la Pensylvanie est là pour nouj eonvainefe. La', 
peine de mort ne devrait-elle pas être rejetée de là lé- 
gislation d[un peuple civilisé et bien constitué , par cola 
seul qu’elle rend impossible la réhabilitation ■ d’unç.j 
victime de la précipitation , ou d’une fatalq vraisem- 
blance qu’il aura été presque impossible de ne pas 
confondre avec la vérité ? Voyez la condamnation à 
mort de Lesurguelt! * 




r 

f 


. 

5 . — Un décret retire au roi le droit de faire grâce. 
En le privant de cette prérogative,, on tranche le derfiler 
lien du gouvernement’ monarchique. Aucun sentiment, 
n’attachera plus le peuple au prince , et.la dégradation * 
morale du trône est consommée.. Ce privilège sublime., 
dont l’abus est idéal, dans une constitution libre qui 1 
rend’ les agents de la couronne respçnsables , et qui , 
par lVsprit qu’elle . répand , restreint nécessairement 
l’usage de la clémence , ne fut jamais contesté au sou- 
verain dans les monarchies absolues , ni refusé au chef 
du , gonvèrnement dans les états étroitement limites. 
Le roi de Pologne ën jouissait , et les Américains unis 
én ont investi le président de leur.congrés ,'aVec les ré- 
serves que peut exiger l'interet public., 
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,xo. — Le roi proteste, mais en secret, contre la sanc- 
tion qu’il a donnée le 2 à plusieurs décrets ; il proteste 
’ en outre contre toutes les sanctions qui, par le passé ou 
à l’a venirj avaient été ou seraient obtenues contre son 

«ré. 
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a i-i5. — Tous les officiers de terre ou de mer signe- 
ront une déclaration d’obéissance et de fidélité à la con- 
stitution. Les régiments destinés à couvrir la frontière 
du royaume seront portés sur-le-champ au pied de 
/guerre, et les arsenaux seront approvisionnés de muni- 
tions suffisantes pour en fournir même aux gardes na- 
tionales en proportion du besoin. Il sera faitincessam- 
• ment dans chaque département une conscription libre 
de gardes nationales de bonne volonté , et dans la pro- 
portion d’un sur vingt. Leur rassemblement aura lieu 
lorsque les besoins de l’état l’exigeront. Il sera notifié 
à* Louis-Joseph de Bourbon-Condé de rentrer dans le 
royaume dans le délai de quinze jours, ou de s’éloigner 
des frontières , en déclarant formellement qu’il n’entre- 
prendra rien contre la constitution; et, à défaut, l’as- 
semblée nationale le déclare rebelle , déchu de la 
'couronne. Elle décrète que ses biens seront séques- 

• • • *• * * • ^ * ■ % A V • * • 

très, etc. Il sera informé ‘contre tous embaucheurs, 

‘ ‘ ' 7 ' A 

émissaires et autres , qui entreprendront d’enrôler ou 
dé faire déserter aucun soldat français. 


C’est aveé des mesures de vigueur ( V. 26 mai) 
que l’assemblée se dispose à repousser l’agression 
préparée par les émigrés. Plus ils exhalent de me- 
naces et font bruit de leurs desseins , plus elle 
montre qu'inaccessible à la crainte, elle portera des 
coups à leur cause. Mais , fascinés par d’anciens pré- 
jugés et de folles espérances., ils" ne doutent point du 
saccès et d’un succès immédiat : aussi l’épidémie de 
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l'émigration se développe de jpur en joui\ Ce n’c^t 
plus l’émigration fugitive seulement par des craintes 
que peuvent justifier quelques actes de violence, c’est . 
l’émigration de mauvais citoyens, ou plutôt de Fran- 
çais en délire, qui vont saisir au-delà des frontières 
des armes avec lesquelles ils revieridront assaillir, 
égorger la masse de leurs compatriotes, s’ils ne veulent 
pas se replacer sous le joug des anciens titres féodaux , 
sous le joug des abus et des privilèges de l’aristocratie ! 
Ces émigrés , adversaires si opiniâtres d'un système 
constitutionnel quelconque, toujours impuissants à 
susciter de grands troubles, prennent toujours leurs 
yœux pour des espérances, et se flattent que leurs me- 
naces sont des eflets ; se consolant de leurs -infortunes 
dans les rêveries de l’espoir, ils jettent de l’inquiétude 
parmi le peuple, qui est bien mieux en état déjuger 
leurs desseins que leurs moyens. 

:• • v r. u . .* * $ • * wk 

1 3 . -^Un décret constitutionnel établit l’organisat,ion 
du corps législatif, ses fonctions et ses rapports qvec le 
roi ( V. le texte de la constitution au 5 septembre ). 

14. — Les assemblées d’ouvriers et artisans de même 
profession sont prohibées. L’abolissement des corpora- 
tions 4e citoyens d’un même étât et profession étant 
l’une - des bases fondamentales de la constitution ( V. 2 
niars ), il est défendu de lés rétablir défait, sous quel- - 
que prétexte et sous qüelque forme que ce soit. 

19. — Robespierre est élu accusateur public-du tri- 
bunal criminel de Paris; Péthion, Buzot, en sont élus, 
président, vice-président. 

< ■ • * • • • .■ 

2 1-2 5 . — Lopis xvi . est retenu depuis plusieurs mois 
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aux Tuileries, sous une surveillanee dont I.a Fayette 
augmente ou a l’air d’augmenter chaque jour les pré- 
cautions. 11 importe peu de démêler si ce roininandant 
de la garde nationale les juge indispensables afin que 
la constitution, qu’il regarde comme l’arche du salut 
public^ puisse Être établie, ou s’il est, à son insu, 
1’instnunent de la faction antimonarclüque qui vou- 
drait lasser l’inertie du roi , et l’engager dans des dé- 
marches dont elle dénaturerait le motif et l’objet aux 
yeux de la nation; ou encore si ce commandant général 
delà milice parisienne, instruit du prochain départ 
du roi , ne cherche pas à le faciliter en redoublant dç 
précautions qui tendent à faire envisager comine im- 
possible la fuite de la famille royale. Quoi qu’il en soit , 
Louis xvi, fatigué de sa captivité, en butte aux in- 
sultes populaires et aux motions outrageantes des 
clubs , s’émeut enfin , et se décide à sortir furtivement 
de Paris. 

Tes personnes qui approchaient de sa persqnnc ou 
qui formaient la société de la reine, généralement enne- 
mies de tout système constitutionnel , étaient persua- 
dées que le retour de l’ancien régime tenait à l’évasion 
de la famille royale. Tes aristocrates ne doutaient point 
que le roi ne rentrât dans la plénitude de son pouvoir, 
s’il se retirait dans une place forte , d’où il dicterait 
ses volontés et paralyserait l’action de l’assemblée na- 
tionale. On ne saurait s’empêcher de voir un mobile 
puissant des c lioses dans cette merveilleuse- facilité 
avec laquelle les chefs de l’opposition aristocratique 
passent des terreurs exagérées à de flatteuses illusions. 
Tous les quinze jours, frémissant dans l’attente d’un 
massacre . général , ils s’ocfcupent de- préparatifs de 
fuite; tous les quinze jours, ils triomphent de la cer- 
titude de la contre-révolution ; tour à- tour eijflés de 
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présomption cl jetés dans l'abattement , sans cesse 
abusés par une extrême frayeur ou par un-fol espoir , 
ils ne distinguent ni leur position ni celle de leurs an- ' 
tagonistcs; également inhabiles à préparer les événe- 
ments ou à s’en aider , à combattre les difficultés et à 
céder à propos; ne sachant que braver l’opinidn pu- 
blique, et fuyant avec précipitation aiissitût qu’elle se 
déchaînait contre eux. Dans une longue suite de conju- 
rations ébauchées, ils n’ont présenté que cette sorte 
de pei'sévérance qui s’appelle obstination , et celte ani- 
mosité qui provoque la haine sans inspirer de crainte , 
et qui finit par inspirer le mépris. 

Néanmoins , et malgré les facilités que lui offrirent 
plusieurs circonstances, et particulièrement un assez 
long séjour à Saint-Cloud, dans l'été de 1790, le roi 
s’était refusé, depuis 1789, à sortir de Paris. Il se 
flattait sans doute de tempérer la fougue des partis, 
en multipliant les condescendances et en tenant une 
conduite mesurée; il espérât peut-être voir- les esprits 
se désabuser par les résultats mêmes des premières 
erreurs et des premières calamités; mais ce que, de- _. 
puis sa transplantation à Paris , il ne sut ni voir ni 
supposer , c’est que son influence, sur les allâires dé- 
pendrait avant tout du degré de popularité dpnt il 
jouirait, et qu’il n’obtiendrait la confiance générale, 
qu’en manifestant une adhésion franche , pleine et sans 
réserve, aux vœux publics, en apportant tous ses soins 
à- dissiper les nombreuses apparences qui jusque alots. ' 
avaient fait douter de la sincérité de ses promesses. Il 
aurait gagné la confiance de la population de Paris 
en se montrant souvent * , en passant de fréquentes 

. « * ’ - # 

* Depuis son avènement au trône, Louis XVI ii'*vatt pas visité, 
les Invalides : il s’y rendit avec ostentation quelques mois avant 
son évasion de Paris , et parcourut ce bel etablissement en obser- 
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revues île la garde nationale, en se portant lui-même 
sur les lieux au 'commencement des troubles , au lien 
de rester enfermé aux Tuileries. Une foule d’estima- 
bles citoyens , d’hommes sages , se rangèrent, aux pre- 
mières conjonctures de 1789 , sous la bannière de l’as- 
semblée nationale , excités par le désir d’améliorer le 
sort du peuple, et par l’espoir de contribuer à l'avan- 
tage de l’état. Aujourd’hui, ceux qui voient s’évanouir 
l’espoir d’une régénération paisiblement effectuée et 
solidement établie, comme ceux que l’illusion de la 
perspective flatte encore, mais qui sont incapables de 
commettre des désordres ou de les approuver , sou-' 
tiendraient également le trône , si ceux qui s’eu disent 
les défenseurs exclusifs n’en éloignaient pas les consti- 
tutionnels en prêtant hautement à Louis xvi des 
desseins hostiles à l’ordre de choses qui se forme; cl 
ce prince , que doit rassurer le témoignage de sa con- 
science, puisqu’il n’a cessé de répéter qu’il ne voulait 
que le bien de l’état , la [Wospérité de la nation , Ce 
prince espère encore , sans doute , que les Français 
lui rendront leur affection et leur confiance. 11 s’est 
résigné. 

Au mois d’octobre précédent, le peu d’égards que 
lui témoigne l’assemblée, le renvoi forcé do ses minis- 
tres ( dont les actes et les opinions étaient ouvertement 
opposés au nouvel ordre de choses ) , d’autres mécon- 
tentements plus ou moins légitimes, lui font enfin ad- 
mettre l’idée de se soustraire à l’état de dépendance 
et d’humiliation dans lequel il vit depuis près de 
deux ans. 11 en fait part au général de Bouillé, com- 
mandant en Lorraine et eu Franche-Comté , le préve- 

• î ' - -j" -.J C .f « ' 

jvant un cérémonial dui gla'fcait le9 çœurs. La reine ne cacha pas le 
dégoût que lui inspirai^ la vue des blessures et des infirmités de tant' 
de nobles tic! imes de la guerre. 
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nant que la famille royale se dirigerait sur Montrtu'dy 
par Châlous. « S’il eût exécuté son projet à cette épo- 
« que (dit Bouille), il lui restait encore des ressources 
« pour se tirer, lui et son royaume , de l’état épouvan- 
te table où ils étaient tombés.... Mais ce qui était exé- 
« çutable au mois de janvier ne le fut plus au mois de 
«juin.» r v ,*► 

L’irrésolution ordinaire à ce prince et des difficultés 
de détails dans les préparatifs ont fait remettre le dé- 
part jusqu’au 19 de juin. Louis xvi indique positive- 
ment à M. de Bouille qu’il partira dans le milieu de la 
nuit du 19 au 20 , afin que toutes les dispositions mili- 
taires qui doivent assurer le passage la journée suivante ! 
soient achevées. Cependant de petits incidents retar- 
dent encore le départ de vingt-quatre heures. Par l’effet 
de ce dernier délai , quelques unes des escortes, dont les 
ordres sont très précis, et qui ne sauraient doubler leur • 
séjour dans leurs postes sans exciter les inquiétudes et 
les précautions des habitants, ne s’y trouveront plus 
au moment même du passage, en sorte que Louis xvi 
deviendra lui-même la principal cause de la non-réus- 
site de son voyage. 

Enfin le roi se dérobe des Tuileries avec la reine , 
ses deux enfants et sa sœur, le 2 1 , à une heure de la 
nuit. (Cette nuit est précisément la plus courte de l’an- 
née.) Le succès de 1 évasion dépend jusqu’à un certain 
point du peu d’éclat mis dans les détails , et 11e peut 
qu’être compromis par l’appareil du voyage. Un mo- 
narque fugitif ne devrait conserver aucune apparence 
qui le décèle ; mais les ordonnateurs du voyage croi- • 
raieut avilir la majesté royàle s’ils l’assimilaient à une 
condition commune en la privant de toutes ses mar- 
ques, et s’il ne trouvait pas dans sa fuite accélérée à \ 
peu près toutes les convenances dont le successeur de 
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XY est* habitué dé jouLç dans un 
_ _ serait difficile d’imaginVcpiel- 

q^^üse^le plus mal combiné que 1<3? préparatifs 
d|ûi se rapportent aux moyens de voyager de la famille 

•â p*.-* « • .*•! ; • * •/<' 

^Vlâ vue d’un très grand 'équipage de forme extraor- 
dinaire , suivi d’une autre voiture où étaient les femmes 
pour le service des augustes epfants , 1 attention est 
►d’autant plus éveillée dans chaque lieu de passage que 
ite^inistres rumeurs sont répandues sur la route de Lor- 
raine ? l’une des routes les plus suivies par leaé migrants. 
Wfrojét' de la fuite du roi était annoncé depuis plu- 
sieurs jours. par quelques journaux de Paris tenant à la 
faction démocratique , soit qu’ils tinssent ces. discours 
d’après des notions du secret du roi , ou que ce fût une 
■déecs choses qu’ils inventaient tous les jours au hasard , 
et qui s’ést trouvée fortuitement vérifiée par 1 événe- 
tneut. Keuf voyageurs, deux courriers, l’un en avant , 
Vautre à côté de la principale voiture , employant onze 
ft&yâux-, ne sauraient passer, sans se faire remarquer, 
à JjaVers des gardes nationales qui sont dans la pre- 
miCre ferveur de leur service , en présence d’autorités 





One douce. sécurité, par conséquent avec négligence, 
se m|ttflnt assez souvent à la portière, descendant 
quélqùefojs aux relais, s’arrêtant. pour manger, vou- 
‘Ssùit'tnonter des montagnes à pied, agréa bjement sur- 
pris àfiét trouver darig l’éfàt ordinaire fie la vie sociale. 
Il s’arCêtg à Étoges RMarpe) ,/çhez une personne de 
confiance , pour des Réparations à sa voiture -, il y reste 
deux heures , qhoftjue âyànt le moyen d’en prendre 
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«ne autre et de continuer aussitôt sa marche. Il tra- 
verse Chàlons à quatre heures et demie 5 il y est re- 
connu j>ar plusieurs personnes; ce sont des royalistes 
qui se réjouissent de le voir échappé de sa prison des 
Tuileries , et font des vœux pour le succès du voyage. 
A la poste suivante ( Pont-de-Somrnevelle), trois lieues 
de Chàlons , on devait rencontrer la première escorte : 
personne ne se montre, parce que les deux officiers de 
coniiance envoyés sur ce point n’ont pas attendu le 
roi, dont l’arrivée n’a pas répondu au calcul qu’ils ont 
fait de l’heure de son départ de Paris, heure qu’ils 
connaissent avec certitude. Les voyageurs y restent dans 
l'attentejusque après sept heures : ils eu partent alors 
et atteignent Sainte-Menehould ( V. plus loin ). Là * 
Louis xvi , ayant demaudé la route et s’étant laissé 
voir, est reconnu par le maître de poste Drouet pen- 
dant qu’on achève d’atteler. Cet homme n’ose pas l’ar- 
rêter , mais il dépêche son fils par des chemins de tra- 
verse, afin de prévenir les autorités des lieux sur les- 
quels se dirige l’énorme berline. 

A Clermont, le garde-du-corps , premier courrier, 
arrive seulement peu de minutes avant la voilure, 
quoiqu’il dût la précéder toujours d’une heure. A l’in- 
stant même, l’officier de confiance qui s’y trouve en ob- 
servation avec cent quarante dragons les fait monter 
a chevai; mais à l’iustant même aussi, les membres 
du district et delà municipalité, inquiets de ce mouve- 
ment subit après trente-six heures de séjour, le 
requièrent d’exhiber ses ordres. S’élançant alors, il 
ordonne à ses dragons de le suivre ; la garde nationale 
s’y opposant, ils restent. Les voitures débouchent, 
après onze heures du soir, à l’entrée de Varennes (5 
lieues de Clermont), n’ayant fait que soixante lieues 
environ en vingt-deux heures. Vaiennes n’a pas de 
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poste aux chevaux. « Étonné (dit Bouille) de ne voir 
« ni les relais , ni deux personnes de confiance qui de- 
« vaient l’y recevoir, ni les troupes qui devaient as- 
« surer son passage , Louis xvi fait arrêter sa voi- 
« ture. Les deux gardes-du-corps déguisés qui sont 
« sur le siège vont de porte en porte demander 
« le relai : ce relai a été placé à l’autre extrémité 
« de la ville. La reine elle-même met pied à terre 
« pour aller aux informations. A la fin, à force de pr<*- 
« messes et de menaces , ils persuadent aux postillons de 
« passer outre. La voiture est bientôt arrêtée sous une 
« arcade, à une petite distance du pont, par huit 
« à neuf hommes déterminés. Les gardes-du-eorps 
« veulent passer de force; mais le roi le leur défend. 
« Sa majesté est alors conduite dans une maison voi- 
ci sine où elle est immédiatement reconnue. Les officiers 
« municipaux s’y rendent sur-le-champ , et en un 
a instant toutes les rues sont barricadées , les écuries 
« des hussards environnées, la garde nationale sous 
« les armes , et l'alarme répandue par le son du tocsin. 
« Environ une heure après l’arrestation du roi, les 
« deux officiers qui devaient le recevoir arrivent à Va- 
« rennes. Ils demandent à lui parler : on le leur ae- 
« corde. Sa majesté leur dit de rester tranquilles et de 
« ne point tenter de le délivrer par la force; elle leur 
« assure que j’aurais (Bouillé) sûrement le temps de 
« venir à son secours. En outre , ajoute-t-elle , d’après 
« la manière dont les membres de la municipalité 
« m’ont parlé, j’ai lieu de croire qu’ils me laisseront 
« continuer mon voyage. Un de ces officiers sort alors , 
« et s’adressant aux hussards, il .leur fait le commande- 
a ment de haut les armes, et leur demande pour qui 
« ils sont. Vive la nation! s’écrient-ils tous. A l’instant, 
« un officier de la garde nationale se met à la tête de 
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« res hussards. Vers les sept heures du matin (le 22) , 
<( un aide de camp de La Fayette arrive , apportant 
« l’ordre à la municipalité de faire retourner le roi à 
« Paris. Un des officiers envoyés par houille' demande 
« de nouveaux ordres à sa majesté; elle répond 'une 
« seconde fois : Je suis prisonnier , «h conséquence , je 
« n’en puis donner aucun. » ( Mémoire» de B quillé , 
édit, de Londres, 1797.) ' - 

Loin de se montrer alarmée à la nouvelle du dé- 
part de la famille royale , l’assemblée nationale prend 
avec calme des mesures décisives. En quelques heu- 
res, elle se voit investie de tous les pouvoirs, et cela 
sans troubles , sans orage , même sans agitation à la 
surface. Le gouvernement marche , les affaires s’expé- 
dient à l’ordinaire, les spectacles s’ouvrent et les pièces 
sont écoutées ; rien n’est dérangé des habitndes jour- 
nalières de cette nombreuse population que renférine 
Paris , durant les trois jours écoulés dans l’incertitude 
de ce qu’est devenu le chef du gouvernement. L'in- 
différence à peu près générale sur le sort des augustes 
fugitifs indique aux ambitieux que les images d’une 
ancienne adoration ne reposent plus que sur des cœurs 
attiêd». '-‘ ÿ > ’ ■ i s ; ; v ‘ 

' Dans les départements , les gardes nationales et les 
autorités municipales se réunissent et se soutiennent, 
afin de maintenir la tranquillité. Nulle part il n’y a de 
désordre. En quelques lieux , on s’assure de la personne 
des mécontents , mais sans violence ni mauvais traite- 
ments. La France est liée par le sentiment du danger 
^mmun, et le besoin delà paix publique. 

L’assemblée envoie au-devant du roi les députés 
Barnavè, Latour-Maubourg, Péthion. Ce cortège en- 
tre à Paris le 25 , à sept heures du soif, au .milieu 
d’une foule rpimensc. Trois gardes-du-corps ênchaînés 
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sont places sur le siège de la voiture du roi. La popu- 
lace, irritée de ce qu’ils ne méconnurent pas leur de- 
voir , se dispose À les massacrer : la garde nationale 
parvient à les sauver. A l’exception de ce mouvement 
éphémère de férocité , la contenance du peuple est 
morne , sa conduite est paisible ; au passage du cortège , 
il garde un profond silence, et sans montrer la plus 
légère émotion de colère ou de pitié. Louis n’essuie au- 
cune insulte personnelle; aucun cri menaçant, aucune 
parole outrageante qui s’adresse à lui-même , ne vient 
frapper son oreille , et le retirer de son affliction par le 
sentiment d’un danger imminent. Tous les hommes res- 
tent la tête couverte. On lit sur des placards : « Quicon- 
« que applaudira le roi aura des coups de bâton ; qui- 
« conque l’insultera sera pendu. » Déjà le mot national 
est substitué sur les enseignes, les affiches, les incrip- 
tions , au mot royal. Beaucoup d'hommes du peuple 
disaient en plaisantant , le 25 juin : « Nous avoua passé 
la nuit sans roi , et cependant nous avons bien dormi ; » 
mot d’un sinistre présage. 

En partant de Paris , le roi a laissé une proclama- 
tion qui est rendue publique dans la journée. 11 y re- 
trace les mauvais traitements qu’il rie cesse d’éprouver 
depuis le 6 octobre 1789 , qu’il habite les Tuileries. 
« .Lorsque le roi a pu espérer de voir renaître Tordre 
« et le bonheur par les moyens employés par l’as- 
« semblée nationale et par sa résidence auprès de cette 
« assemblée, aucun sacrifice ne lui a coûté; il n’aurait 
« pas même argué du défaut de liberté dont il est privé 
« depuis le 6 octobre 1789. Mais aujourd’hui que le 
« résultat de toutes les opérations est de voir la royauté 
•« détruite, les propriétés violées, la sûreté des per- 
« sonnes compromise, une anarchie complète dans 
« toutes les parties de l’enipire , sans aucune apparence 
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« if autorité suffisante pour l’arrêter , le roi , aprèi avoir 
« protesté contre' les actes émanés de lui pendant sa 
« captivité , croit devoir mettre sous les yeux des Fran- 
« çais le tableau de sa conduite».... Français, et vous 
« qu’il appelait habitants de sa bonne ville de Paris, 

« méfiez-vous de la suggestion des factieux ; revenez 
« à votre roi. Il sera toujours votre ami quand votre 
« sainte religion sera respectée, quand le gouvernement 
« sera assis sur un pied stable et la liberté posée sur des * 
« bases inébranlables. » 

Les observations relatives à l’état du royaume , aux 
violences illégales , aux désordres publics , à la fatale 
influence des clubs , aux outrages "accumulés sur la 
famille royale, sont, en partie, justement et- véridi- 
quement exposées; Louis XVI est aussi fondé dans 
quelques uns des nombteux reproches adressés à l’as- 
semblée. Mais on regrette de ne pas trouver dans sa 
proclamation ce caractère d’élévation dont l’infortune 
ne devrait jamais dépouiller la royauté. Énoncer que 
toujours la contrainte obtint la sanction des décrets , 
n’est-ce pas révélér un manque de sincérité et une 
excessive faiblesse politique? Et cette faiblesse est celle 
d’Un descendant de Philippe- Auguste , de saint Louis, 
de Henri iv ! Et cette faiblesse laisse soupçonner des 
ruses , ées supercheries , une dissimulation tout-à-fait 
attentatoire à la dignité royale. Comment , d’après 
cela , peut-on expliquer ou pallier l’assentiment volon- 
taire et même empressé que Louis accorda tant de fois , 
collectivement et sans réserve , à cette même constitu- 
tion contre laquelle il proteste aujourd’hui ; son appa- 
rition spontanée à l’assemblée , le 4 février 1790, le 18' 
avril 1791 ; la circulaire diplomatique dont les expres- 
sions sont si positives et si explicites , dépêche datée du , 
28 de ce même mois d’avril? Après des protestations 
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aussi fcrmeüés', -d^rc que la violence atout arrache, 
n’est-cepas jèlér soi-même des ombres très défavora- 1 - 
bles sur son propre caractère? Ils sont bien coupables 
ceux qui , l’engageant dans de semblables détours , lui 
ffflit perdre toutes les apparences de la bonne foi! Les 
hSnlIfnes , en général , n’aiment pas à se soumettre , ne 
reudent que des hommages involontaires et une froide 
déférence a des chefs qui semblent user souvent de sub- 
terfuges , céder aux suggestions de la ruse , être le jouet 
d’artifices indignes d’un haut rang. Les nations veulent 
de grandes qualités , des vertus prononcées , des vices 
éclatants ; ou bien , qu’une franchise ostensible et réelle 
vienhe se joindre aux vertus douces , et s’associe à la 
probité sans tache. 

On s’étonne de ce que Louis évoque le passé pour 
juger le présent , et , regrettant la condition de ses an- 
cêtres, se plaigne d’être privé de leur pouvoir absolu. 
On s’afflige d’entendre énoncer comme un grief qué 
l’habitation des Tuileries était mal disposée ( le 6 
octobre) pour recevoir le roi , et qu’il n’avait trouvé 
dans cetÇè* résidence aucune des commodités que son 
rahg .et l’habitude lui rendaient nécessaires. Quand 
le trône- s’ébranle , il s’agit bien d’occuper des appar- 
tements distribués et meublés avec soin et somptuo- 
sité! Quel contraste, grand Dieu! avec H enru-iv en- 
durant le froid, le chaud, la faim , la soif, couchant 
sur la dure , en champ. ouvert , et se battant en pour- 
point troué aux coudes , pour recouvrer son royaume 
et se réconcilier à ses sujets ! Louis se plaint encore 
de l’exiguité de' la liste civile , dé l’envahissement de 
ses domaines , patrimoine de ses pères , tandis que 
l’assemblée & décrété deux fois sans discussion , et par 
acclamation, les propositions faites par Louis lui- 
même à cet qgard- ( V. 9 juin 1790 , 26 mai 1791 ). La' 
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modération des {foûts de, ce prince , l’économie dans 
laquelle il restreignit toujours ses dépenses person- 
nelles , sont des indices que de telles objections ne 
viennent pas de lui , et qu’en Les écrivant , il cède à 
des impulsions étrangères. Et que ferait -il d’une 
somme plus forte que les trente-six à quarante, mil- 
lions dont il dispose annuellement , y compris lejre- 
venu des domaines , ses frères étant dotés ,à part ? 
Serait -ce pour continuer de surabondantes distri- 
butions à d’indignes courtisans ? Non , l’âme dç. ce 
prince ne pouvait pas dicter cette réclamation. D’ail- 
leurs de telles plaintes sont -elles d’un mgnarque 
outragé qui semble en appeler à son épée ? V^nlà 
cependant où l’amènent les conseillers dont il^ se 
laisse investir ! voilà ce qu’ont produit le faste et il 
mollesse des deux prédécesseurs de Louis xvi , ces 
deux souverains altiers et prodigues, nageant dans 
une pompe orientale , et plongés dans l’aride étiquette 
des despotes de l’Asie , trop semblables l’un à Sehah- 
Abbas , appelé le Grand , l’autre à ce Mogol efféminé 
vaincu par Thamas ! 

Tel est le sombre dénouement du voyage de Va- 
tennes , de cette entreprise si tardivement résolue, si 
pauvrement disposée à Paris , si misérablement exéçu- 
tée, et dont le succès eût peut-être détourné les cala- 
mités qui vont désoler la France car le jacobinisme , 
c’est-â-dire la dépravation des doctrines démocratiques 
et la licence active , ont déjà fait trop de progrès pour 
que cette puissance nouvelle puisse être arrêtée par les 
faibles barrières,, de la constitution. Nous indiquerons 
bientôt les causes„qui devaient amener l’arrestation de 
Louis xvi dans sa route aux frontières. Il est néces- 
saire de présenter auparavant quelques observations 
relatives à son départ de la capitale. 
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Ce départ était connu de beaucoup de personnes, 
et .celles qui se croyaient le mieux instruites ne dou- 
taient pas que le roi et la famille royale eussent résolu 
de passer la frontière. Ce qui tendrait à 4e prouver, c’est 
que plusieurs femmes de la reine , parties de Paris 
avant cette princesse , avaient reçu l’ordre d’aller l’at- 
tendre en pays étranger, et étaient en conséquence sor- 
ties de France. Il était bien difficile qu’un ordre de 
cette nature n’eût pas transpiré dans le public. Les pré- 
paratifs avaient été accompagnés de si peu de réserve , 
que^ dès le 5 juin , on en parlait dans plusieurs hôtels 
du faubourg Saint-Germain comme d’une chose qui ne 
souffrait aucune difficulté. Les gardes-du-corps choisis 
pour accompagner la famille royale commandèrent 
leurs habits de départ à un tailleur qu’ils jugèrent à 
propos de mettre dans la confidence , et ces officiers ne 
furent pas plus discrets envers le maître de l’hôtel de 
Malte , rue de Richelieu , où ils se déguisèrent , et d’où 
ils partirent pour se rendre sur la place du Carrousel , 
au moment fixé pour là sortie de la famjlle royale du 
château des Tuileries. 

M. de La Fayette était instruit du départ; il le favo- 
risa , puisqu’il ne prit aucune mesure pour l’empêcher. 
Nous le prouverons tout à l’heure. En vain Rivarol pré- 
sente-t-il M. de La Fayette comme un maire du palais , 
un geôlier, et presque comme un assassin , faisant en- 
tendre au peuple qu’il allait devenir le juge de son roi : 
la vie politique de M. de La Fayette , par cet écrivain , 
est un libelle en style pompeux, rempli de mensonges 
et de calomnies. LesJiistoriens ne sauraient trop se te- 
nir en. garde contre les assertions d’un littérateur vendu 
au parti aristocratique de la révolution. Voici des faits 
qui réfutent victorieusement les déclamations académi- 
ques de Rivarol, 
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Sans examiner les principes politiques dont M. de 
La Fayette faisait profession à son retour.de l’Amé- 
rique septentrionale, où il avait puissamment secondé 
la cause de l’indépendance américaine j bornons-nous 
à dire que ce général se montra , à l’assemblée des 
notables et à l'assemblée des états-généraux , l’un des 
plus ardents et des plus sincères partisans de la li- 
berté, mais d’une liberté sage et constitutionnelle. 
Sans doute ce général exprima des sentiments de- vif 
patriotisme dès les premiers jours de la révolution-, 
mais aucune circonstance de sa vie publique ne, per- 
met de le regarder comme un conjurateur, même 
comme un révolutionnaire; l’on voit, au contraire, 

dans toute sa conduite , un tomme déêidé à soute- 
, » ■* 
nir j’autorité royale , en désirant toutefois quê cette 

autorité soit limitée' et exercée d’une manière cpnforme 
à la constitution et aux lois ; l’on peut même dire de 
M. de La Fayette qu’il ne se déclara pour la révolu- 
tion qu’après le 14 juillet* • • — 

Dès ^ouverture des états-généraux, il signe Une 
protestation secrète contre la réunion des ordres ; 
nommé, après la prise de la Bastille' commandant 
général de la milice parisienne, il ne veut accepter 
ce commandement qu’avec l’agrément de Louis, xvi. 
Avant le 5 octobre* 1789 , il favorise autant qu’il dé- 
pend de lui le projet tfe conduire le roi à Metz. Dans 
» les horribles journées des 5 et 6 octobre , il sauve les 
jours de la famille royale, et, après le retour du roi 
à Paris, M. de La Fayette est appelé, à la cour, le 
sauveur du roi et de la reine! Nous pouvons dire, avec 
la même assurance , qti’après l’issue des événements 
du 5 octobre , ce général se félicitait d’avoir sauvé le roi 
des machipations des royalistes et de la régence du 
duc d’Orléans, qu’il fit exiler à Londres. M. de La 
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Fayette s'tuiit à Mirabeau pour laire adopter la loi 
martiale, pour Taire accorder l’iuiative au roi, pour 
faire reconnaître au trône le droit de paix et de guerre. 
Lors des rassemblements , des émeutes de La Chapelle, 
de Vincennes, du Cliainp-de-Mars , il fait exécuter 
rigoureusement les lois au risque de perdre sa po- 
pularité; il se prononce dans plusieurs proclamations 
contre lés agitateurs qui s’appellent patriotes; il fait 
voter des rcmercîmeuts au marquis de Bouillé pour 
sa conduite dans l’affaire de Nanci , et influe puis- 
samment sur les résolutions adoptées dans cette cir- 
constance par l’assemblée nationale. Peu de temps 
avant i’évasiou de Louis xvi , il emploie ses efforts 
pour favoriser le départ du roi pour Saint-Cloud ; 
enfin , il laisse au monarque la liberté de s’évader du 
château de 3 Tuileries dans la nuit du 20 an 21 juin, 
lorsqu’il lui était si facile de s’y opposer ! Et cepen- 
dant , en favorisant le départ du roi , M. de La Fayette 
exposait gravement sa personne, si le monarque réus- 
sissait à gagner la frontière. Qu’on juge du péril où se 
serait trouvé M. de La Fayette, par le dilemme que 
lui porta Danton : « Où vous êtes un traître qui avez 
« favorisé le départ du roi; ou vous êtes incapable de 
« commander, puisque vous n’avez pu empêcher le 
« départ du roi , confié à votre garde ! » 

La conduite de M. de La Fayette dans les événé-*. 
ments du 20 juin ne mérite aucun reproche; mais, 
d’après l’impartialité dont nous faisons profession , 
nous dirons que M. de La Fayette voulut être à la fois 
l’homme du roi et l’homme du peuple ; qu’adoré de la 
garde nationale , il se crut assez fort ou assez habile 
pour gouverner ou diriger en grande partie le pou- 
voir législatif et le pouvoir exécutif; qu’il se méprit 
étrangement sur les choses et sur les hommes ; que 
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son propre’ caractère luj fit faute dans plusieurs con- 
jonctures importantes ; enfin , qu’il devait être et qu’il 
fut victime de l’excès d’un e popularité également 
redoutée et calomniée par les royalistes et par les 
patriotes. Mais la droiture des intentions et la pureté 
du patriotisme de M. de La Fayette ne sauraient être 
révoquées en doute , et cet illustre citoyen aura , dans 
l’histoire; des droits à l’estime , à la reconnaissance, et 
npus ajouterons au respect de tous les hommes de bien. 

Nous avons dit que M. de La Fayette était instruit 
des projets de départ du roi. Monsieur ( Louis xvm ) 
avait fait donner en dessous main plusieurs avis de 
ce départ, et le prince avait été jusqu’à f&ir$ indiquer 
la route qu’il prendrait lui-même pour sortir deFrance. 
Monsieur’ nous fit , en pays étranger, l’honneur de 
nous instruire de cette particularité, et un témoignage 
semblable est un très grand poids. Nous en présen- 
terons un autre, non moins concluant; le voici : 

M. le marquis d’Ormesson, ancien contrôleur gé- 
néral des finances, avait été nommé ( après la prise 
de la Bastille ) commandant de la gardèvnationale du 
faubourg Saint-Antoine : il avait formellement refusé 
'ce commandement. Une députation du faubourg vint 
lui , exprimer le vœu de ses concitoyens : il leur repré- 
senta que la présidence du conseil des dépêches , à 
laquelle il venait d’être nommé, exigeait to'ute son ap- 
plication , et ne lui laissait pas le temps nécessaire 
pour remplir dans la garde nationale les hautes fonc- 
tions dont l’honorait la confiance de 'ses concitoyens. 
Poussé à bout par les députations réitérées des patrio- 
tes du faubourg , il demanda vingt-quatre heures pour 
se consulter avec sa famille, se rendit de suite à Ver- 
sailles , et fit part à M. de Saint- Priest de la situation 
où il se trouvait , ainsi que de son extrême répugnance 
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à accepter un commandement national. C’était avant 
la tenue du conseil. M. de Saint-Priest passa chez le 
roi , et l’intruisit de la chose. Après le conseil , 
Louis xvi, ayant conduit M. d’Ormesson dans une 
embrasure de croisée, lui témoigna le désir qu’il se 
mît à la tête de la garde nationale du grand faubourg, 
et finit par lui dire « Si vous n’acceptez pas, f lëur 
« choix tombera sur le prince de Montbarey ou sur 
« Santerre , qui après vous a réuni le plus de voix. Je 
« ne veux pas de Montbarey : c’est une bête. Voulez- 
« vous que je tombe entre les mains de Santerre? » 
Prenant alors le bras de M. d’Ormesson et ïe pressant 
fortement , Louis xvi ajoute' : « Comme roi , je vous 
« ordonne , et comme ami je vous prie d’accepter ce 
« commandement. — Sire , j’accepte et je pars ! » dit 
aussitôt M. d’Ormesson. Quelques larmes s’échappent 
dans cet instant des yeux de Louis xvi. Hélas! l’in- 
fortuné monarque semblait pressentir que l’infâme 
Santerre devait le traîner à l’échafaud. 

Homme probe , mais faible , minutieux , intéressé , 
craintif, M. = d’Ormesson avait plusieurs fois instruit- 
M. de La Fayette des avis qui lui avaient été donnés 
sur le projet de départ du roi ; il avait informé le com- 
mandant général des indices certains qui lui étaient 
parvenus à cet égard. Mais , toujours éconduit par 
M.-de La Fayette , qui riait de sa crédulité, M. d’Or- 
messon , tremblant pour sa vie et ses propriétés , reve- 
nait toujours à la charge. Enfin , deux jours avant la 
fuite de Louis xvi , l’ex-contrôleur général accourt 
chez le général , annonçant qu’il est .de son devoir de 
lui communiquer les renseignements très positifs qu’on 
vient de lui donner. M. de La Fayette éconduit, comme 
à l’ordinaire , M. d’Ormesson, et parait ne faire aucune 
attention à ses avis; mais, ce dernier insistant jusqu’à 
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l'importunité , M. de La Fayette ouvre un placard , et , 
en tirant un morceau de drap , dit à M. d’Ormesson : 
« Voilà l’échantillon de l’habit qjue le roi se fait faire 
« pour partir : voyez si je suis bien instruit. — Dans 
« ce cas , je n’ai plus rien à vous apprendre , dit 
« M. d’Ormesson , et je suis maintenant tranquille , car 
« vous y êtes aussi intéressé que moi ; mais vous sen- 
ti tez , général , combien il importait de ne pas vous 
« laisser ignorer des faits de cette nature , eu égard 
« à la sûreté de l’état , ne voulant pas , d’ailleurs , être 
« compromis moi-même , d’après ma place et les fonc- 
« tions que je remplis. » M. d’Ormesson nous a dit , 
à Ormesson, dans l’été de i 8 o 3 , ce que nous venons de 
rapporter. Madame Campan avait fourni un échantillon 
de la robe que la reine devait porter dans le voyage. 
Nous tenons ce fait de madame Campan elle-même , 
qui le racontait assez publiquement à Saint-Germain- 
en-Laye,en 1802. L’institutrice de la famille Bonaparte 
ne parlait pas alors comme l’ancienne femme de cham- 
bre de Marie-Antoinette ! Nous avons lu les Mémoires 
de madame Campan , ou plutôt les mémoires publiés 
sous son nom , dans ces dernières années ; mémoires 
corrigés par M. l’abbé Girod , homme de beaucoup d’es- 
prit et diplomate très distingué., qui avait été envoyé 
par les ministres ( sur la fin du règne de Louis XV ) 
anprès de Voltaire, pour l’inviter sérieusement à ne rien 
publier sur les matières religieuses, et -à prescrire à se# 
amis , à ses disciples en philosophie , de ne se permet- 
tre aucune diatribe à cet égard. De Fer ne y , l’abbé Gi- 
rod s’était rendu à Rome , où Louis xv lui avait confié 
une mission fort importante , qu’il ept à peine le temps 
de remplir avant lamort de ce monarque. L’abbé Girod, 
fit disparaître du manuscrit de madame Campan les- 
solécismes , les barbarismes et les fautes contre la langué 
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dont il était rempli •, il supprima une foule de passages 
très offensants pour la reine et pour la famille royale ; 
et , dans cette suppression , l’abbé Girod fut guidé 
par l’amour et le dévouement dont il était pénétré 
et dont il ne cessa jamais de faire profession pour le 
roi et la maison de Bourbon. 

Dans la nuit du 20 au 21 juin , M. de La Fayette, 
ayant à sa suite une partie de son état-major , fut 
aperçu au pont Royal , débouchant sur le quai des 
Tuileries , vingt ou vingt-cinq minutes avant l’évasion 
du roi. Ce général fut coudoyé par la reine, sur la 
place du Carrousel , au moment de sa fuite. Comment 
douter, après de tels faits, que le général ne fut 
instruit du départ de la famille royale ,. et ne le pro- 
tégeât autant qu’il le pouvait sans se compromettre 
ouvertement? M. de La Fayette n’ignorait très vrai- 
semblablement aucune des mesures prises à ce sujet 
par son cousin , M. de Souillé, et tous deux désiraient 
ardemment que le monarque pût gagner sans obstacles 
et sans dangers les frontières de son royaume. 

Le marquis de Souillé est mort, en pays étranger, 
de chagrin , de désespoir de n’avoir pu sauver les jours 
du roi et de la famille royale ; leurs désastres déchi- 
rèrent son âme, firent de ses dernières années des 
années de douleur , et le conduisirent au tombeau long- 
temps avant le terme prescrit par la nature. 

Louis xvi avait investi de toute sa confiance ce 
général, chargé du commandement de la plus impor- 
tante frontière de Frauee ; mais malheureusement 
personne n’était moins propre que M. de Bouillé à 
conduire avec succès et à pleine réussite une expédi- 
tion secrète, une expédition où la prudence et la dis- 
simulation devenaient encore plus nécessaires que 
l’activité et l’audace. Louis xvi ne pouvait d’ailleurs 
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être sauvé qu’à force de précautions , et en quelque 
sorte malgré lui ; en outre , c’était le prince le moins 
fait pour se prêter à V incognito ; personne n’en sup- 
portait plus difficilement les charges, les privations. 
De son côté, M. de Rouillé ne savait pas attendre, 
prévoir, deviner les circonstances ; il traitait de révolte 
impardonnable une révolution nationale opérée, con- 
sommée depuis deux années , se conduisait en consé- 
quence, et s’entendait aussi peu à exécuter qu’à mûrir 
un projet où les plus minutieuses prévoyances étaient 
les parties principales, où les moindres accidents , les 
plus légers contre-temps, qu’il faut toujours mettre 
en première ligne de compte, devaient, de nécessité, 
entraîner les plus fatales conséquences. L’arrestation 
de Louis xvi à Varennes peut, sans injustice, être 
attribuée en grande partie au jeune fils de M. de 
Rouillé : il dormait lorsque le monarque arriva dans 
cette petite ville. M. Goguelat mérite également de 
sévères reproches : posté aux approches de Varennes 
pour protéger le passage du roi , cet officier , ne voyant 
pas arriver à l’heure indiquée la voiture royale , perdit 
patience , quitta avec son détachement de hussards la 
{fraude route à Pont-de-Sommevelle , pour gagner à 
travers champs Varennes , ne sut rien prendre sur lui 
après son arrivée dans ce lieu, demanda bonnement à 
ses hussards s’ils étaient pour le roi ou pour la nation , 
et prit encore plus à contre-temps les ordres du roi en 
lui demandant s'il voulait passer en usant de la force. 
Dans des circonstances aussi éminemment graves , on 
sauve un roi malgrélui !!! De toutes les personnes char- 
gées de protéger l'arrivée de Louis xvi aux frontières , 
M. le marquis de Rouillé est certainement le plus 
coupable, et M. de Choiseul le moins reprochable. 
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Comment excuser M. de Bouilli! sur une foule de cir- 
constances dépendantes de sa volonté? 

Ce général , auquel le coiffeur de la reine , nommé 
Léonard, portait le bâton de maréchal de France, 
.veut avoir seul l’honneur de sauver le roi , et il le perd 
en se reposant sur un enfant des soins d’une vigilance 
et d’une persévérance dont on n’est pas capable à cet 
âge : l’enfant s’endort. D’autre part , le général se tient 
lui-même à une trop grande distance des lieux où d,e 
prompts secours , où des renforts suffisants, auraient dû 
arriver à temps , dans de certains cas qu’il fallait pré- 
voir, et que M. de Bouillé est inexcusable de n’avoir 
pas prévus. On a généralement reproché à M. de 
Bouillé l’impétuosité , ou plutôt la frénésie , les rodo- 
montades avec lesquelles, dans les premiers moments 
de son désespoir , le général se déchaîna contre ras- 
semblée nationale. Moins dévoué à son roi , et surtout 
un peu plus' éclairé ou meilleur politique , M. de 
Bouillé se serait épargné des bravades qui devaient né- 
cessairement exaspérer les esprits contre Louis xvJ •• 
Mais quel est le prince', le général, le gentilhomnte , 
l’hômme public de ces temps-là , qui ait compris la ré- 
volution?, Mirabeau lui-même, dont les révolution- 
naires ont fait l’homme d’état par excellence, Mirabeau 
si prôné et si dénigré depuis trente ans , ne périt-il pas 
aussitôt qu’il voulut comprimer le ressort révolution- 
naire? M. de Bouillé, despote par caractère et par état , 
ne voyait en France qu’un maître et des sujets ; les dé- 
putés de l’assemblée nationale n’étaient à ses yeux que 
des rebelles , et la révolution ne lui apparaissait que 
comme une grande sédition cpntre le trône. 

Au reste, le roi qt là reine ont déguisé autant qu’ils 
ont pu leur projet d’évasion. Peu de temps avant le 
20 juin , Louis xvi assure, le général de fiochambeau 
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qu'il n’a jamais eu l'intention de quitter Paris- et lui 
donne sa parole que, dans aucun cas,- il ne s’éloignera 
de la capitale; il enjoint au général de donner ces assu- 
rances à son état-major, et de les faire mettre à l’ordre 
du jour du corps qu’il commande. Louis xvi naclu- 
jusqu’au dernier moment ses intentions à la princesse 
de Lamballe; il l’assure qu'il n’çst nullement question 
du départ , et madame de Lamballe en est elle-même 
si persuadée qu’elle en donne l’assurance à son mètre ■ 
fin, M. Saëftert. 

Louis XVI annonce qu’il ira à la procession de. la 
Fête-Dieu, et veut faire les frais du reposoir. Il fait 
mettre une pierre de la Bastille sur la table du conseil. 
De sou côté, la reine déclare qu’elle veut fournir son 
attelage de chevaux blancs pour traîner le char triom- 
phal de \ollaire, et qu’elle est charmée de contribuer 
à l’apothéose de cet homme illustre. Le 20 juin, elle 
assiste à la messe , elle se promène le soir sur les bou- 
levarts; à minuit , elle s’évade des Tuileries. Mais, si 
tout lut petit dans les subterfuges comme dans les 
préparatifs concernant le fatal voyage, tout fut mal- 
heureux dans la conduite tenue par les augustes captifs 
pendant leur route, au moment de leur arrestation, 
et surtout pendant leur retour à Paris. On est profon- 
dément affligé de voir Louis xvi dire, à Varennes, 
aux officiers de dragons et de hussards, de ne pas faire 
usage des moyens qu’ils ont encore pour le délivrer, 
et leur détendre expressément de lion faire. « 11 est 
« inutile que les dragons de Clermont viennent, » 
ajoute le monarque. Le coude appuyé sur une table, 
il dit au maire et aux officiers municipaux : « Pourvu 
« encore qu’on me reçoive bien à Paris et à l'assemblée 
« nationale ! » 11 se proclame lui-même prisonnier, et 
déclare, en celte qualité, qu’il n’a plus aucun ordre à 
tome u. ■ * 34 
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donner. Dans sa marche rétrograde sur Paris , pendant 
res quatre jours d’humiliation , de dégradation , qu’il 
lui faut subir avant de rentrer dans sa prisou, le mo- 
narque ne s’occupe que de localités, ronsultc la carte, 
indique les divers lieux des départements qu’il tra- 
vérse, et ne parait pas faire attention à son sort -, il .,, 
couche le dernier jour à Meaux , et ne témoigne d’autre 
regret que celui d’avoir été logé chez un évêque con- 
stitutionneJ. En entrant à Paris , il laisse apercevoir 
sa frayeur, et son air est effaré. En descendant de 
voiture , au bas de la terrasse qui borde le château des 
Tuileries , il prend le bras de MM. Augier de la Saus- 
saye et Galbaud , deux membres de la députation en- 
voyée par l’assemblée nationale, et leur dit sept à huit 
fois : « J’allais à Montmédy; je ne voulais pas sortir 
« du royaume, je vous l’assure, messieurs, et vous 
pouvez m’en croire. » La reine accepte le bras de 
M. Menou, demande des chaussures, montre celles 
du voyage, qui sont toutes percées, dit-elle, et or- 
donne qu’avant tout on lui prépare un hain. Pendant 
le retour de Varenncs à Paris, le roi et la reine parais- 
sent s'attacher à gagner la bienveillance de llarnave, 
l’un des trois députés que l’assemblée nationale avait 
envoyés au-devant du roi. Barnave leur témoigne 
un profond respect , tient le dauphin sur scs genoux , 
et paraît être en famille avec les augustes captifs. Pé- 
thion , son collègue , placé dans le fond de la voiture, 
se montre sans pitié , est sans égards pour eux , parle 
au roi avec fermeté, et ose lui reprocher sa conduite, 
son manque de sincérité. Latour-Maubourg, placé 
dans la voiture des femmes de chambre, s’occupe peu 
de la voiture du roi. 

Le voyage de Varennes fut décisif pour la famille 
royale: les moindres circoqs tances relatives à cet évé- 
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uement méritent donc une grande attention y ce motif 
nous a engagé à rapporter les particularités qu’on 
vient de lire, et nous porte à résumer les circonstances 
qui ont compromis le succès de ce voyage : i n Les 
mesures relatives aux escortes que M. de Mouillé , 
chargé de toutes les dispositions militaires , devait 
envoyer sur divers points , à jour et heure fixes , et 
qui parurent prématurément ou tard , à cause surtout 
du changement fait par le roi dans le jour de son 
départ. Cet ajournement dans l’exécution des me- 
sures déjà commencées y mit du désordre, éveilla 
dans trois ou quatre bourgs les soupçons des auto- 
rités et des habitants. Mais M. de Bouillé devait calcu- 
ler toutes les causes possibles de retard dans l’arrivée, 
et faire des dispositions en conséquence; il connaissait 
d’ailleurs très bien le caractère du roi , ses irrésolu- 
tions, son lambinage, mot dont M. de liouillé s’est 
servi en parlant de ce retard de vingt-quatre heures , 
qui eut des suites à jamais déplorables. ■>" L’incerti- 
tude de quelques agents secondaires dans la fausse 
position où les avait placés ce retard de vingt-quatre f 
heures, et le défaut d’instructions de M. de Bouillé, 
le cas de retard venant à avoir lieu. 3° La retraite 
prématurée des deux officiers postés à Pont-de-Som- 
mevelle, avec ordre d’y attendre la famille royale, 
lesquels , ue voyant pas la voiture à l’heure où ils 
avaient calculé qu’elle devait arriver, s’éloignèrent 
en retirant le détachemeht de ce poste important d’où 
devaient partir des ordres pour tous les autres» L’uu 
de ces officiers avait cependant l’ordre exprès de 
prendre le commandement de ce détachement de hus- 
sards , et de conduire le roi jusqu’à Sainte-Ménehould. 
Après avoir quitté leur poste, d’où dépendait h; succès , 
ils disent aux détachements de Clermont et de Sainte- 
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Ménehould qu’il ne fallait plus attendre le roi. En 
se rendant à Varennes , ils ont pris une route indi- 
recte, et non la grande route, que devait suivre le roi , 
ce qui a été cause ( dit M. de Bouille ) qu’ils n’y sont 
V, arrivés qu’après Sa Majesté. Au lieu de pérorer la 
municipalité et la garde nationale, et de demander 
aux hussards s’ils étaient pour le roi ou pour la na- 
tion , ils devaient tomber sur la populace, qui était 
alors peu nombreuse, et la dissiper. C’est d’après 
la détermination du roi et de l’avis de la reine que 
le poste de Pont-de-Sommevelle , et le soin d’escorter 
la voiture, furent remis à deux hommes qui n’avaient 
ni la maturité de l’expérience ni celle du caractère. 
On remarque toujours l’influence de l’esprit de cour 
dans les mesures dont la disposition vint des Tui- 
leries. 4° Le mauvais choix des courriers. Si, au 
lieu de préférer de jeunes gardes-du-corps sans habi- 
tude du service des postes, on avait employé trois 
véritables courriers , connaissant la route , actifs, exer- 
cés , endurcis , les mains calleuses , sachant mettre la 
main aux traits, faire aller les postillons, et parler 
énergiquement leur langage, abrégeant enfin l’opéra-' 
tion de relayer , on n’aurait pas éprouvé un retard consi- 
dérable , retard si décisif par ses conséquences. On part 
du Carrousel à une heure du matin , et l’on n’atteint 
Varennes qu’après onze heures du soir : soixante lieues 
environ en vingt-deux heures. Suivant les arrangements 
déterminés, le premier courrier devait toujours précé- 
der la voiture de plus d’une heure; et, dans toute la 
route jusqu’à Clermont, il ne la précéda que de quel- 
ques minutes. 5° La méprise du garde-du-corps don- 
nant le bras à la reine pour sortir des Tuileries, et la 
conduisant d’abord à l’entrée de la rue du Bac, au lieu 
de prendre du côté, opposé , et de ne faire que cent 


jiï v a 7 9 1 . v : ; j-.ï 

pas dans le Carrousel , au coin delà rue Saint-Aicaise ,■ 
où stationnait la voiture de remise qui devait réunir 
la famille royale : premier retard de demi-heure. 
6" Le peu de connaissance des passages et dos rues 
de Paris qu’avait le comte de Fersen * , général sué-, 
dois, qui, déguisé en cocher, mena cette voiture par 
un long détour, et par la barrière de fclichi ; hors de 
la barrière Saint - Martin , où se trouvait la grande 
voiture de voyage , attelée de chevaux particuliers : 
second retard d’une heure. 7° La halte faite ;V Étoges 
afin de réparer cette lourde machine de voyage. 8° L’obs- 
tination de la gouvernante des enfants de France à 
ne pas se séparer d’eux , suivant les droits desa rhargé. 
L’observation de ce devoir d’étiquette ne permit pas 
de négliger les réclamations de cette dame, et de la 
remplacer dans la voiture par un officier brave èl 
expérimenté que M. de Bouille avait désigné au roi 
comme devant lui être utile dans les difficultés im- 
prévues. 9» L’inexpérience du fils cadet de ce géné- 
ral, très jeune homme qui, renfermé dans une au- 
berge à Varennes avec son relai, laissant les ' voya-' 
geurs sans indices , les mit dans le cas d’être Retenus. 
Encore un quart d’heure V et les voitures, hors de 
bourg, pouvaient échapper à la poursuite dirigée de 
Paris. Les destinées de la France auront tenu à çe* 
quart d’heure. io° L’impatience du roi , qui, mettant 
plusieurs fois la tète à la portière, fut reconnu par 
Drouet, circonstance sans laquelle la famille royftlè 
arrivait peut-être, à sa destination. 1 1° Enfin, ej 
c’est la cause principale , décisive même, le manque 

* Le comte de . Fersen était porté sur la liste des pension* secret* 
poiu la somme de i 5 o, 000 livres : i° 100,000 livres 4 la recommanda 
t ion de la reine Marie-Antoinette ; .1° 5 o,ooo livres en considération 
«Je ta distinction de .WseiMcês^.'f.&W rouge , etc. , page 18.) - 
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de fermeté du prince , qui se résigne et se reconnaît 
prisonnier à l’instant de son entrée dans la maison où 
il se laisse amener - , alors que les troupes , non encore 
ébranlées dans leur affection pour le roi , sont si près 
de sa personne qu’elles pourraient la dégager, et 
qu’il suffirait de lotir eu donner Iè signal , alors que 
la confusion est parmi ceux qui s’occupent à retenir 
la famille royale, alors que Louis xvi apprend qu’un 
formidablerégiment de cavalerie , l’intrépide de Bouillé 
à la tète , arrive dans trois ou quatre heures , et que 
<e prince envoie l’ordre de rétrograder et de ne se 
livrer à aucune hostilité pour le délivrer. Sans doute 
l’arbitre des grandes destinées humaines voulait don- 
ner aux empires un spectacle tout nouveau dans un 
souverain qui laisse détacher, brin à brin, le tissu 
de son diadème , et descend volontairement à pas lents 
et mesurés dans le néant politique. Ce Dieu vengeur 
voulait épuiser sur la tète des Français la coupe des 
révolutions. 

C'est en observant l’attitude de l’assemblée et la 
conduite des anarchistes qu’on pourrait estimer que , 
: de toutes les fausses démarches de Louis xvi, son 
départ est la plus fausse. S’il réussissait à se mettre 
hors d’atteinte, la régence, et peut-être la couronne, 
étaient remises au duc d’Orléans , tandis que le dé- 
faut de succès produisait une méfiance générale sur 
lès intentions du roi , et disposait très défavorablement 
la multitude, qu’il devenait bien plus aisé dès lors 
d’aliéner entièrement de sa personne et de scs inté- 
rêts. Son arrestation a fait éclater une énergie dont 
on était loin de juger le degré et l’étendue. Les fac- 
' tieux tpii se disputent la domination ont fort bien re- 
. marqué cette attitude du peuple;* ils paraissent déjà 
tout décidés à là mettre a pliis grandes épreuves. 
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'* l a rendre larme la plus redoutable, si, parvenus 
au limon, ils sont menacés des armes de l’étranger. 

L’évasion de Monsieur ( Louis xvm ) s’est effectuée 
. dans la meme nuit du 21. Ce prince, ayant quitté 
Paris une heure après son frère, a suivi la route de 
l' landre sans aucune précaution extraordinaire pour 
assurer son passage. Il pourrait se faire que ce lût 
en partie à cette négligence que le prince ait dû d’ar- 
river au terme de sa course. De sa main même il a 
tracé la relation de son voyage; il l’a publiée en 1823 ; 
elle est curieuse par la manière dont sont racontées 
les petites aventures qui le concernent personnelle- 
ment ; elle est remarquable par la faiblesse , la tri- 
vialité du style ; elle annonce upc grande prétention 
littéraire, et abonde en puérilités tout-à-i'ait indi- 
gnes du haut rang de l’écrivain. Louis xvm l'a'it 
hommage de cette brochure à d’Avaray, son favori , 
son confident intime , qui eut l’art de retenir toute 
sa vie le prince sous sa dépendance , en le trai- 
tant avec tous les droits d’une amitié sévère , et 
lui ordonnant pour ainsi dire de suivre la conduite 
qu’il lui traçait. M. d’Avaray est le seul des favoris 
du prince qui avait exercé un empire presque absolu 
sur son esprit. 

t ■ jf y 

. ^3-27. — Les gardes-du-corps sont licenciés. Aussi- 

tôt que le roi est arrivé au château des Tuileries , il lui 
est provisoirement donné une garde qui, sous les ordres 
du commandant général de la garde nationale parisienne, 
veillera a sa sûreté et répondra de sa personne. 11 
est provisoirement donné une garde particulière*; à 
la reine. Il sera informé sur l’événement du ’ix juin. 
L’assemblée nationale nommera trois conunissaires 
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pris dans, son sein V' pour recevoir les déclaration» 
du roi et de la reine. La sanction , l'Acceptation du 
roi, et toutes ses l'ouetions législatives ou exécu- 
tives, sont suspendues. Les ministres sont autorisés 
provisoirement à continuer de faire , chacun dans 
son département et sous leur responsabilité , les 
fonctions du pouvoir exécutif. Les députés Robes- 
pierre , Péthion, Alexandre de Lameth , Thoiiret , 
Koederer, se font remarquer parmi les ennemis du pou- 
voir royal. Ce dernier assure que les dispositions 
de cette loi n'attaquent pas le principe de l’inviolabi- 
lité du roi ; qu'il ne s’agit pas d’un jugement , mais 
seulement de le tenir en état d’arrestation provisoire. 

Le jour ot le lendemain du départ de Louis xvi, 
les deux côtés de l’assemblée se sont observés avec 
beaucoup d’attontion. Le parti populaire est étonné 
sans être confondu ; les royalistes de l’ancien régime 
éprouvent de vives inquiétudes : la moindre démons- 
tration, de leur part pouvant éveiller la fureur de 
la populace,, tous ils gardent le silence. Les chefs 
ilù parti contraire n’élèvent la voix que pour pro- 
poser dos mesures de police et de sûreté , qui pas- 
sent sans opposition. A l’instant où ' la nouvelle de 
. l'arrestation du roi parvint à Paris, le's membres du 
eùlé droit ou les aristocrates qui se trouvent dans 
fes comités se récusent pour voter, et tous refusent de . 
prendra part aux délibérations générales. Ils se vouent à 
l'inaction quand leur appui fortifierait les constitution- 
nels, dont une grande majorité désire des moyens de 
conciliation, et lorsque les dispositions de l’assemblée 
so’nt , en général, favorables à Louis xvi, En vain. 
Àlatouel représente à ceux-là que , tant que la session 
durera . tant qu’ils assisteront aux séances, il est de. 
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leur dévoir et de leur intérêt de s’opposer nctive- 
mfent à toutes les mesures nuisibles à l’ordre publie ou 
aux principes fondamentaux de la monarchie t aucun 
argument ne peut ébranler leur résolution. Ces roya- 
listes si purs , si dévoués au roi* s’abstiennent de pren- 
dre part aux délibérations de l’assemblée , lorsqu’ils, 
peuvent être d’un si grand poids pour sauver la 
prérogative royale ; ils ne se regardent plus cojiuèc 
membres de l’assemblée , et néanmoins ils consentent 
à loucher, ils touchent les dix-huit francs par jour 
qu’elle a assignés à chacun de ses membres. Perses 
véraut dans cette fausse démarche, bien susceptible 
d’amener des suites fatales, deux ceut quatre-vingt-dix 
d’eutre eux se préparent à signer une protestation 
secrète contre tout ce qui se fera ( V. le 5 o ). 

Tronchet , Duport Hls, Uandré ( ministre d’état 
en i 8 i 5 ) , sont les commissaires de l’assemblée pour 
recevoir les déclarations du roi et de la reine. La 
déclaration du roi porte : « Les motifs de mon dé- 
« part sont les outrages et les menaces qui ont été ■ 
« laits, le 18 avril, à ma famille et à moi-même. 
« Depuis ce temps, plusieurs écrits ont cherché, à 
« provoquer des violences contre ma personne et ma 
« famille, et ces insultes sont restées jusqu’à pré- 
« sent impunies. J’ai cru dès lors qu’il u’y avait pas 
« de sûreté ni même de décence pour ma famille et 
« pour moi de rester à Paris. J’ai désiré , .eu consé- 
« quence, quitter cette ville. Ne le pouvant faire pu- 
« hliquemenl , j’ai résolu de sortir de nuit et sans 
« suite. Jamais mou intention n’a été de sortir du 
« royaume. Je n’ai eu aucun concert sur cet objet 
« ni avec les puissances étrangères , ni avec mes pa- 
« rentSj ni avecaucun autre 1 rançais sorti du royaume. 

« Je pourrais donner, pour preuve de mon intention. 


D 


by Google 


GQt l VERSEMENT t)E LOUIS XVI. 

« que des logements étaient préparés à Monlmédy 
« pour me recevoir ainsi que ma l'amille. J’avais choisi 
« çette place , parce ([n'étant fortifiée , ma famille 
« y aurait été en sûreté , et qu’étant près des fron- 
« tières , j’aurais été plus à portée de m’opposer à 

« toute espèce d’invasion Si j’avais eu l’intention 

« de sortir du royaume, je n’aurais pas publié mon 
« mémoire le jour même de mon départ , mais j’au- 
« rais attendu d’être hors des frontières.... » Il con- 
vient à la mémoire de Louis xvi de penser qu’il 
partit de Paris dans le dessein de rester dans le 
royaume-, il 1 assure, et à plusieurs reprises. Mais 
ses résolutions eurent toujours si peu de durée, qu’on 
ne saurait préjuger ce qu’il aurait fait dès qu’il au- 
rait touché la frontière. On sait que son séjour n’était 
point préparé à Montmédy, et que tous les logements 
se trouvaient disposés à l’abbaye d’Orval, sur le 
territoire étranger, à douze lieues de Luxembourg, 
où déjà s’étaient rendus plusieurs personnages dis- 
tingués de l’émigration. La gouvernante des Pays- • 
bas autrichiens avait été prévenue par Louis xvi 
de ses projets de départ. Des dispositions militaires 
avaient été ordonnées a Bruxelles, et leur exécution 
devait avoir lieu aussitôt que l’arrivée du roi aux 
frontières eût été effectuée. Lous xvi devait se ren- 
dre à Luxembourg. 

Si prompt auparavaut à céder à ses persécuteurs , 
dans 1 espoir de soustraire à tout danger les premiers 
objets de son affection , le roi voit que sa fermeté 
n’expose aujourd'hui que sa personne , et se concilie 
avec le repos de sa famille et de ses serviteurs. Il 
affirme aussitôt que tout s’est fait par ses ordres ; il 
eulrepreud , à son péril, de justifier lous ceux qui 
l’ont secondé, ceux même que l’éloignement met à 
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l'abri des poursuites. La reine se montre aussi empres- 
sée à défendre les personnes qui Font suivie que Terme 
dans l’exposé de ses motifs pour accompagner le roi. 

« Rien , déclare-t-elle , n’aurait pu m'empêcher de 

« le suivre : j’ai assez prouvé, depuis deux ans , que je 
« Voulais ne le quitter jamais. » 

L’inviolabilité du roi ne fut pas reconnue sans 
eontradietion dans les séances suivantes. Le parti 
révolutionnaire reprend sa contenance menaçante. 
Ilarnavc , ému de la situation de Louis, touché 
de son infortune et de son entière résignation pen- 
dant le voyage du retour , Rarnave devient le dé- 
fenseur de la prérogative royale, après en avoir ét^é 
si long- temps un des adversaires les plus -achar- 
nés. Exerçant en laveur de ce monarque l’ascendant 
de son éloquence, qui, depuis la mort de Mirabeau, 
domine les talents de tous les orateurs , il obtient le 
maintien du principe de l’inviolabilité ( V. i 5 juillet ). 
L’est à cette époque que les jacobins prennent une 
grande consistance ; c’est aussi de celte circonstance 
que naissent les divisions parmi les sociétés popu- 
laires , et que l’ascendant des cordeliers commence à 
être important. • 


26. — Le marquis de Rouillé, lieutenant-général, 
écrit de Luxembourg à l’assemblée nationale qu’il est 
le seul auteur du projet d’enlever le roi. Ses bravades , 
aussi fougueuses qu’impuissantes , irritent les en- 
nemis du trône et les excitent à des mesures vio- 
lentes. Cette lettre révèle fort imprudemment que 
’ Louis xvi se proposait de dissoudre l’assemblée^ 
en convoquant un nouveau corps législatif chargé 
de l’exécution des cahiers ( Voy. juin 1.789), qui, 
exprimant seuls les voeux de la nation . auraient 
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servi de hases aux travaux îles nouveaux repré- 
sentants., , w * y • ■ • , ■ 

' - v" ' ,:*•*. •. v ' ,v ■ 

3o. — Deux cent quatre-vingt-dix députés ( Yoy. 
•j 5-37 ) , dans la vue de rendre la constitution odieuse , 
et de frapper de nullité les opérations de l'assemblée , 
déclarent protester contre les décrets rendus ou à ren- 
dre, annonçant qu’ils ne prendront dorénavant aucune 
part aux délibérations n’ayant pas pour objet les seuls 
intérêts qu’il leur reste à défendre, la personne et l’au- 
torité sacrée du roi. La fatalité veut qu’au moment où 
les constitutionnels désirent remédier aux excès qu,’®- 
inena leur conduite quelquefois inconsidérée, les aris- 
tocrates , par un aveuglement d’obstination à peine 
croyable , refusent de les appuyer. En conséquence, 
les premiers , qui voudraient transiger avec le roi , 
en revenant sur quelques disposition* ,* Afin d’établir 
une forme de gouvernement moins défectueuse, qui 
sentent l’importance de rehausser la prérogative rbvale, 
désespérant de ramener les nobles et les prêtrês A ces 
idées conciliatrices si bien recommandées par les cir- 
constances, prennent la résolution de trsdter sans mé- 
nagement .des hommes si peu raisonnables. Ainsi les 
anarchistes recueilleront tout l’avantage d’une scis&ion 
devenue éternelle. . 

Y’.’ .. . , -V' . 

o juillet. — Un décret ordonne' de grandes disposi- 
tions militaires dans les département frontières du 
nord-est , le complément des rêgimebls de l’armée de 
ligne, la mise en activité de vingt-six mille gardes nalio- 
• iiaux sur la ligne exposée , et l’organisation préparatoire * 
lie trois cent mille hommes de gardes nationales (V. le 
■ 2 -i). Ce décret, ne fait que régulariser et unir les mesures 
déjà prises sans ordres èu differents lieux. A la nou- 
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vclle de l’évasion du roi , les gardes nationales de plu- 
sieurs departements frontières se rassemblant d’clles- 
mêmes , de nombreux détachements se sont diriges sur 
\ arennes. Les corps administratifs de la Marne , des 
Ardennes , de la Moselle , de la Meuse , de la Meurtbe , 
ont fait des dispositions énergiques et d’urgence. De 
toutes parts on voit développer l’énergie de la popu- 
lation et delà confiance qu’elle place en elle-même ; 
partout on s’est armé , d’après l’idée qu’une attaque des 9 
Auli ichiens se combinait avec le départ de Louis xvï. 
Le bruit de leurs armements, que Bouillé fit répandre 
en les exagérant , afin de déguiser aux habitants les 
motifs de ses préparatifs et les mouvements de ses trou- ' 
pes, ce bruit précipite aujourd’hui les mesures de pré- 
caution et de défense. Des commissaires parcourent les. 
départements du nord-est, y maintiennent le calme, 
font rentrer dans les places les troupes ébranlées par 
les ordres de leurs anciens chefs , désignent des points 
de réunion aux détachements de gardes nationales, 
s’assurent des arsenaux, des postes importants, des 
passages, arment les villages exposés à l’incursion. Les 
soldats, qui n’avaient pas soupçonné le but des dispo- 
sitions antérieures , promettent d’obéir- à la nation et à 
la loi. Sur tous les points de la France on prononce le 
nouveau serment de défendre à la mort la constitution 
et la patrie. 

Les émigrés , stationnés près des frontières , et dont 
le cœur s’était ouvert aux plus flatteuses espérances à 
la nouvelle de l’évasion de la famille royale , devraient 
donc , en apprenant combien la population dans la- 
quelle ils croyaient avoir des partisans s’emploie ac- 
tivement aux préparatifs de défense , envisager les 
difficultés d’une invasion, essayer de revenir au milieu 
de leurs compatriotes , égarés aussi , quoique par un 
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tuut autre enthousiasme. Mais les imprudents qui , à 
la vue de leurs toits embrasés , les abandonnèrent aux 
incendiaires , et coururent au loin implorer des secours 
parricides, ne sauront jamais apprécier les circonstan- 
ces ni le caractère delà révolution (V. 14 octobre 1791; 

1) février, 2.5 juillet 1792) , tandis que les nobles et les 
prêtres restés en France agissent avec une inconceva- 
ble légèreté, supposant la contre-révolution au moment 
de se faire, et d’après cela s’abandonnant à des dé- 
monstrations hostiles que leurs adversaires n’oublie- 
ront et 11e pardonneront pas. 

• t G. — Une lettre de l’empereur Léopold H, datée de 
Padoue (V. 18 mai) , est ainsi conçue : « Les princi- 
pale puissances sont invitées à s’unir a lui pour décla- 
rer à la France que les souverains regardent tous la 
cause du roi très chrétien comme la leur propre ; 
qu'ils demandent que ce prince et sa famille soient 
mis sur-le-champ en pleine liherté qu’ils se réu- 

niraient pour venger avec le plus grand éclat tous les 

attentats ultérieurs quelconques; qu’enfin, ils ne 

reconnaîtraient comme lois constitutionnelles , légi- 
timement établies en France, que celles qui seront 
munies du consentement volontaire du roi , jouissant 
d’une liberté parfaite; mais qu’au contraire, ils em- 
ploieront de concert tous les moyens qui sont en leur 
puissance pour faire cesser le scaudale d’une usurpa- 
tion de pouvoirs qui porterait le caractère d’une ré- 
volte ouverte, et dont il importerait à tous les gouver- 
nements de l’Europe de réprimer le luneste exemple. » 
(V. le 25 .) 

7. — Le roi, iustruit qu’il se fait en son nom des en- 
vêlements pour le corps des émigrés qui se forme hors 
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les frontières-, envoie A l'assemblée nationale son 
désaveu formel. » . ' 

Les émigrés et leurs adhérents de l’intérieur, per- 
suadés que la contre-évolution tient beaucoup à la * 
volonté de Louis xvi , ont formé le plan de l’obliger 
à la vouloir. Bouille a fait parvenir une circulaire aux 
régiments de la garnison de Metz , dans laquelle il 
annonce que le comte d’Artois, ayant des pleins pou- 
'oirsduroi, est autorisé à leur continuer leurs grades 
et leur solde , et A leur donner de grandes récompenses 
s ils écoutent l’honneur, qui les engage à quitter les 
drapeaux de la nation. 

Les émigrés s obstinent à méconnaître la situation 
réelle de la France, prenant toujours la révolution 
pour une insurrection , comptant sur un parti consi- 
dérable au dedans, et de la sorte compromettant de 
plus en plus la personne et la prérogative du roi. Sem- 
blables aux tribus juives errantes dans les déserts de 
fiahma, il n’est calamité , privation quelconque, évé- 
nement aucun, qui puissent les retirer de leur idolâtrie: 
pour eux l’ancien régime est le veau d’or. >. • 

Le piince de Conti lut le seul des princes émigrés 
qui offrit ses hommages à la révolution , A l’anarchie. 

Il ne fit , au surplus, que suivre la lâche conduite qui 
l’avait toujours caractérisé. Dans les troubles de 17-8, 
son vertueux et illustre père lui avait dit : « Je vous 
« savais mauvais fils , mauvais mari ; mais je ne vous 
« croyais pas mauvais citoyen. » Le prince de Conti 
justifia pleinement l’arrêt paternel, se rangea , en 1 -88 
et eu 1789 , du côté de la cour, et se prononça pour les 
plus violentes mesures; mais il devint patriote , et sc 
fit même républicain , lorsque la nation eut gagné sou 
procès coittre le roi. Il emprunta tout l’argent qu’il 
put trouver, et s’enfuit dans les Pays-Bas , après la 
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prise de la Bastille. L’avarice et la débauche le rap- 
pelaient à Paris. Dès les premiers jours de septembre 

1789-, il écrit à .1’assemblée nationale : « Jamais 

«je n’ai été ambitieux, politique, ni intrigant. 11e- 
« uacé partout du fer. du feu et du poison , je n’ai 
« eu d'autre ressource que de fuir ma patrie. Je n’ai 
« d’autre désir que d’achever tranquillement mes jours 

« au milieu de mes concitoyens » Le prince rentre 

dans sa patrie, se met à genoux devant les jacobins , 
tait toutes les supplications imaginables pour n’étre pas 
déporté, se dit publiquement sans-culotte, et n’en est 
pas moins déporté, et jeté sur les frontières d’Espagne, 
où il meurt en 1814* 


t- 


9. — Un décret taxe à une triple imposition , pour 
1791, les biens des émigrés qui ne seront pas rentrés 
sous deux mois , sauf les mesures plus sévères à pren- 
dre en cas.d’invasion (V. 17 août, 20 octobre). L’as- 
semblée est surtout déterminée par Barrère , prodigue 
de sophismes afin de prouver la sainteté de cette me- 
sure répressive, qui n’est à ses yeux qu’une précaution 
de simple police. « La patrie peut , dans le cas de dari- 
« ger, suspendre le droit de ceux qui, étant hors de la 
« patrie , n’y rentrent pas , ou qui , étant dans son sein , 
« voudraient s’enfuir; si , sourds à sa voix , ils l’aban- 
« donnent , la déchéance du droit de cité est encourue. 
« A l’époque où un citoyen prend le nom d’émigrant , 
« il perd celui de citoyen. Kevient-il dans son ancienne 
.« patrie , il doit y être traité comme étranger ; il a 
« rompu la stipulation importante qui lait la base du 
« contrat social. » Barrère s’autorise , et non sans rai- 
son, de l’exemple donné si souvent dans les conseils des 
monarques absolus. 11 cite Louis xiv et Joseph 11 d’Al- 
lemagne ; il invoque cette doctrine des lois d’exception 
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dont In France ne se purgera pas de (rente ans; lois 
d’exception qui feront taire injustice et suspendront la 
loi constitutive du royaume après la restauration; lois 
d'exception dont les ministres de Louis xviu ne cesse- 
ront de faire usage pour détruire les libertés nationales. 
Néanmoins ce décret fut comme non avenu , par suite 
de l'amnistie générale du 14 septembre suivant. 

14. — On célèbre le second anniversaire de la prise 
de la Bastille. Les officiers municipaux, les juges, les 
députés des sections , les gardes nationales du départe- 
ment de Paris , vingt-quatre membres de l’assemblée 
nationale , se réunissent sur les ruines de la Bastille , 
d’où ils se rendent processionnellement au Champ-de- 
Mars. L’évêque de Paris célèbre la messe sur l’autel 
de la patrie. Ix>uis xvi, n’étant pas reconnu dans 
l’exercice de la royauté , étant considéré comme mort 
politiquement, n’assiste point à cette cérémonie. La 
veille, on a exécuté Avec une pompe extraordinaire, 
dans l’église métropolitaine, la Prisse Je la Bastille, 
hiérodraine d’un jeune débutant en basse littérature , 
nommé Désaugiers. -> 

• • •« * * * « • 

i 5 -i 6 . — Après des discussions très animées concer- 
nant le rétablissement de l’autorité royale , sur les prin- 
cipales decisions arrêtées à l’époque du voyage de Va- 
rennes, et touchant l’inviolabilité du roi, l’assemblée 
nationale va fixer les incertitudes. Elle a entendu le 
rapport de sept comités chargés conjointement de l’exa- 
men de cette affaire extraordinaire , la plus extraordi- 
naire que jamais , en France , ait décidée un conseil. Les 
débats s’engagent sur les trois questions suivantes : Le 
roi est-il coupable d’avoir fui ? l’est-il d’avoir, en fuyant, 
laissé un manifeste? sa fuite et son manifeste suffi- 

»5 
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sent-ils pour démontrer qu’il est complice du général 
Bouillé* dans les dispositions que celui-ci a faites 
pour faciliter l’invasion de la frontière à l’ennemi , et 
environner le roi de l’armée des mécontents? Parmi les 
opinants qui rejettent le principe de l’inviolabilité, 
Pétkion, Robespierre, Grégoire, Buzot, ennemis du 
gouvernement monarchique , lèvent tout-à-fait le mas- 
que , adressent leurs déclamations et leurs invectives 


* Les Mémoires de M. le marquis de Bouille offrent à l’histoire 
des documents précieux. Ils sont d'une irrécusable autorité $ mais 
M. de Bouillé dit quelquefois plus qu’il ne veut dire. Comment dou- 
ter, par exemple, que Louis XVI eut résolu de sortir ,du royaume, 
lorsque , indépendamment des dispositions faites pour le logement du 
roi et de la famille royale à l’abbaye d’Orval (territoire étranger) , 
M. de Bouillé dit : a M. de N*** (le duc de Choiseu! , pair de France) 
« revint dans les premiers jours de mai. Il m’apporta une lettre du 
« roi , dans laquelle ce prince m’informait qu’il avait des raisons 
a de croire que les troupes autrichiennes seraient rendues à Arlon 
« avant le milieu de juin, et qu’en conséquence, il se proposait de 
a quitter Paris vers le i 5 du même mois. » Le marquis de Bouillé 
était aristocrate pur ; son horreur pour la révolutiou ne saurait être 
révoquée en doute, et la plénitude de l’autorité royale était pour 
lui un article de foi. Mais , probe et loyal par essence, le marquis 
de Bouillé rend pleine justice aux partis aussi bien qu’aux indivi- 
dus $ il s’honore en parlant des constitutionnels : « Bien des hommes 
a se sont trouvés engagés dans la révolution et dans toutes les 
« horreurs qu’elle a enfantées plutôt par la facilité de leur carac- 
a tère, par le désir d’améliorer le sort du peuple et de contribuer 
« au bien public , que par des vues d’ambition personnelle. Cela 
« peut être particulièrement appliqué au parti constitutionnel : 
a presque tous ceux qui le composaient ont reculé d’horreur à la 
« vue des crimes auxquels la révolution a donné naissance , et , d'a- 
« bord les dupes, sont bientôt devenus les victimes des jacobins. » 
( Mémoires sur la révolution française , etc., édition de Londres, 
lome il , pages 54 et 55 .) Voilà le jugement d’un cœur droit et noble. 
Malheureusement Louis xvi n’accordait point de pardon aux indivi- 
dus de la cour qui s’étaient prononcés , en 178g , en faveur de la ré- 
volution. Le parti constitutionnel fut et demeura proscrit aux Tui- 
leries jusqu’au 10 août 1792. 


Digitized by Googl 



/ 


JUILLET 1791. 587 

à la populare dont les tribunes sont remplies, et de- 
mandent la déchéance et le jugement du roi. 

Il se manifeste trois sentiments dans l’assemblée, où 
le côté droit ne prend plus part aux débats (V. le 3o 
juin ). Le grand nombre admet le rétablissement du 
roi et le maintien de la monarchie sur les bases de la 
constitution ; d’autres désirent le remplacement du roi 
ou l’exaltation de son fils, en donnant toutefois au 
chef de l’état un conseil d’exécution indépendant , dont 
les membres amovibles seront élus par le peuple. 
Quelques factieux proposent une république. Les dé- 
putés La Rochefoucauld-Liancourt, Alex, et Ch. La- 
meth *, Ilandré, Duport, Goupil de Préfeln , Salles, 
liarnave , défendent le pouvoir royal. Barnave pro- 
nonce un discours où se font remarquer la sagesse des 
' motifs et la sagacité des vues politiques : « ... Ou bien 
« vous avez fait une constitution vicieuse, ou celui 
« que le hasard de la naissance vous a donné pour roi , 
« et que la loi ne peut pas atteindre , ne doit pas être , 
« par ses actions individuelles , par ses facultés pér- 
it sonnelles , important à la stabilité et à la bonté du 
« gouvernement. S’il en était autrement , ce ne se- 
« rait pas dans les fautes du roi que j’apercevrais le 


* Le peuple comptait alors parmi les plus zélés défenseurs de sa 
causé les deux frères Charles et Alexandre Lametli , autrefois com- 
blés des faveurs de la cour, sacrifiés ensuite à la cabale des Polignac , 
et qui s'étaient jetés , parespritde représailles , dans le parti patriote. 

Il est juste de dire qu’eu soutenant avec talent, avec une énergiequi 
ne s’est jamais démentie, la cause des libertés nationales , Charles et 
Alexandre Lametli ont défendu le trône et la monarchie constitu- 
tionnelle , et ne doivent pas être rangés parmi les membres de l'as- 
semblée constituante auxquels on donne le nom de jacobins. Charles 
et Alexandre Lameth se montrèrent dans cette assemblée ennemis 
des abus et des actes arbitraires de l’ancien régime , amis de la liberté 
et des lois. . . • ’ ' 

'• * * i,- ' . \ . ■ , ' 25. • 
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« plus grand danger , ce serait dans ses grandes ac- 
« tions. Je ne nie méfierais pas tant de ses vices que de 
(( ses vertus. Je dirai à ceux qui s’exhalent avec fureur 
« contre l’individu qui a péché : Vous seriez donc à 
« ses pieds , si vous étiez bien contents de lui ? Ceux 
« qui veulent ainsi sacrifier la constitution ù leur res- 
« sentiment pour un homme me paraissent trop sujets 
« à sacrifier la liberté par enthousiasme pour un autre ; 
« et puisqu’ils veulent la république, c’est le moment 
« de leur dire que, si l'acte d’un individu qui long- 
« temps avait eu rafl'ection du peuple pouvait clian- 
« ger le gouvernement , ce même peuple serait bien 
« plus ému par l’enthousiasme envers un grand homme, 
« parla reconnaissance des grandes actions (car la nation 
« française sait bien mieux aimer qu’elle ne sait haïr). 
« Vous qui avez fondé tant d'espérances sur la mobilité 
« du peuple , qui , par une impression momentanée , 
*< changeriez aujourd'hui la constitution , comment 
« n’avez-vous pas senti que dans cette mobilité meme 
« était la destruction de votre système? Croyez-vous 
« qu’un conseil exécutif faible dans son essence contre 
« l’amour de l’égalité, devenue la passion des Français , 
« affaibli par la division de scs membres , résisterait 
« long-temps au grand général qui aurait obtenu l’a- 
« mour et le respect du peuple , qui présenterait à la 
« nation la puissance protectrice du génie contre les 
« abus auxquels vous l’auriez livrée? Vous n’avez pas 
« senti que , si , par l’eflèt d’une passion , la nation pou- 
« vait détruir la royauté, elle pourrait, par une autre 
« passion, détruire la république pour établir la tyran- 
« nie. Il est donc vrai que la constitution doit vouloir 
« que le roi soit inviolable , et que tout homme libre 
« doit vouloir ainsi.... Vous le savez tous, la nuit du 
« 4 août a donné plus de bras à la révolution que tous 
J T ’.%* * • * .î ^ _» vflf 
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« les décrets constitutionnels ; mais pour ceux qui vou- 
« draient aller plus loin, quelle nuit du 4 août reste- 
« t-il à faire, si ce n’est des lois contre les propriétés? 
« Et si les lois ne sont pas faites , qui nous garantira 
« qu'à défaut d’énergie dans le gouvernement , quand 
« nous n’aurons pas terminé la révolution et réprimé 
« le mouvement qui la perpétue , son action progres- 
« sive ne fera pas d’elle-même ce que la loi n'aura pas 
« osé prononcer ? Il est donc vrai qu’il est temps de 
« terminer la révolution ; il est done vrai qu’elle doit 
« recevoir aujourd’hui son grand caractère ; que , si 
« elle est faite par la nation , elle doit s’arrêter au mo- 
rt ment où la nation est libre et où tous les Français 
« sont égaux; que, si elle continue dans les troubles, 
« dès lors elle n’est plus que l’avantage de quelques 
« hommes, dès lors elle est déshonorée , dès lors nous 
« le sommes nous-mêmes. Aujourd’hui tout le monde 
« doit sentir que l’intérêt commun est que la révolution 
« s’arrête.... » 

L’assemblée termine les débats par le décret suivant, 
dans l’espoir de prévenir toute fausse application des 
principes constitutionnels : « Si le roi rétracte son ser- 
« ment à la constitution , s’il se met à la tête d’une 
« armée pour en diriger les forces contre la nation , 
« ou qu’il ne s’oppose pas , par un acteforinel , à toute 
« entreprise de cette espèce commencée en son nom , 
« il sera censé avoir abdiqué , redeviendra simple ci- 
« toyen , et sera accusable , suivant les formes ordinai- 
« res , pour tous les délits postérieurs à son abdication. 
« L’effet du décret du 25 du mois dernier, qui suspend 
« l’exercice des fonctions du pouvoir exécutif entre les 
« mains du roi , subsistera jusqu’au moment où , la con- 
te stitution étant achevée, l'acte constitutionnel aura été 
« présenté au roi. » (V. i5 septembre.) 
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Ameutée par les anarchistes, qui n’ont pu prévenir 
ce décret, la populace assaillit , au sortir de la séance, 
les députés. C’est avec peine que la garde nationale 
parvient à les protéger. De tous les députés favorables 
au roi, llarnave est celui contre lequel le ressentiment 
des agitateurs se déploie davantage : on le représente 
avec deux visages , par allusion à sa conduite avant 
et depuis le voyage de Varennes. Ainsi déjà s’ac- 
complit à son égard l’annonce de Mirabeau , que la 
roche Tarpéienne n’est guère éloignée du Capitole 
(V. 22 mai 1790). La résistance aux décrets augmente 
les jours suivants, en raison de la fermeté que montre 
l’assemblée pour leur exécution. Plusieurs des mem- 
bres opposants excitent le peuple à la désobéissance , le 
provoquent même à des excès. Les discours prononcés 
aux Jacobins et dans d’autres clubs portent l’irritation 
dans les groupes , où l’on déclare ne vouloir plus re- 
connaître la royauté de Louis XVI. On voit partout 
des motionnaires ambulants et des crieurs de rues exha- 
lant des menaces et des outrages contre les défenseurs 
de la prérogative royale. Chaque place publique de- 
vient une espèce de forum pour les énergumènes ; les 
salles de spectacles se convertissent en assemblées po- 
litiques , et les spectateurs y parodient les tribuns de 
l’ancienne Rome. » 

' . • / « 
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17. — Sous prétexte de réclamer contre le décret de 
l’avant-veille, une foule considérable , excitée par les 
émissaires des clubs , se porte au Champ-de-Mars pour 
signer sur l’autel de la patrie une pétition à l’assem- 
blée , à l’eflet d’obtenir qu’elle reçoive l’abdication que 
Louis xvi est censé avoir donnée ; qu’elle convoque 
un nouveau corps constituant, pour procéder d’une 
manière vraiment nationale au jugement du coupable, 
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et surtout à l’organisation d’un nouveau pouvoir exé- 
cutif. La municipalité, se rendant au Champ-de-Mars 
avec la force armée , y proclame la loi martiale (V. 2 1 
octobre 1789 ). Les séditieux ne se retirant pas , et les 
cris , A bas le drapeau rouge ! à bas les baïonnettes ! 
étant suivis d’une grêle de pierres dont plusieurs gre- 
nadiers sont blessés , le commandant La Fayette , d’a- 
près l’ordre du maire Bailly, fait faire feu. Une cen- 
taine de ces malheureux tombent morts ou blessés. 
Aussitôt l’effroi saisit cette foule ; elle fuit éperdue, et 
le Champ-de-Mars se vide en un clin-d’œil. L’assem- 
blée , approuvant cet acte de rigueur, rend le lendemain 
un décret contre la sédition. Les dispositions en sont 
très sévères. 

Ce mouvement de résolution des autorités , c’est-à- 
dire de Bailly et de La Fayette, a frappé d’épouvante 
les chefs des factieux ; mais, n’étant pas suivi d’autres 
mesures assez déterminées , il n’arrêtera que momenta- 
nément leurs complots de licence et de désorganisa- 
tion. Dans la soirée même, le commandant devait por- 
ter ses gardes nationaux , si bien disposés pour le main- 
tien de l’ordre, sur ce club des Jacobins et sur ce clüb 
des Cordeliers , qù la révolte avait été prêchée si ouver- 
tement, leafermer, et détruire par un coup de main leurs 
correspondances dans toutes les villes du royaume. Il 
fallait mettre ainsi l’assemblée nationale hors de cette 
pernicieuse tutelle, soutenir et encourager la majo- 
rité, faire en sorte de la détourner du dessein de se 
séparer, et l’engager à modifier la constitution dans 
les articles le plus évidemment favorables à l’anarchie. 
Mais , pour juger l’importance de la conjoncture , La 
Fayette craint de continuer ce qu’il a si bien entamé. 
Barnàve , Duport , Alexandre Lamcth , chefs du parti 
constitutionnel , ne montrent plus qu’cmbarras et qu’ir- 
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resolution. Tout le fruit de cette journée est la saisie 
des presses de deux journalistes forceras dans des opi- 
nions contraires, de Marat , de Koyou. 

Dès ce jour disparaît l’uuion qui subsistait depuis 
deux années entre la garde nationale et la populace. Les 
jacobins aussitôt sèment la mésintelligence dans les 
rangs même de cette garde, afin de s’appuyer d’une 
partie de la force publique au moment où leurs com- 
plots mieux concertés pourront éclater. Vraisemblable- 
ment les constitutionnels auraient saisi l’instant de la 
profonde consternation de ces factieux pour les mettre 
dans l'impuissauce de nuire, s’ils n’eussent autant re- 
douté les contre-révolutionnaires , qui leur vouent une 
implacable Laine. Malheureux sont ces derniers, dont 
la couduite ne saurait s'adapter à quelque système rai- 
sonnable et prudent, se rattacher aux circonstances 
propices , embrasser un parti dans lequel l’exagération 
ne serait pas extrême , se concilier avec des opinions 
tempérées ! Ils réclament obstinément le retour de l’ar- 
bitraire avec la renaissance de tous les anciens abus I ! ! 
Oui, et l’on ne saurait trop le répéter, la noblesse et le 
clergé ont perdu Louis xvi. 

*8. — Deux millions de récompense sont accordés 
aux personnes qui ont concouru à l’arrestation du roi 
à Yarenues , le 22 juin. Le maître de poste de Sainte- 
Ménehould , Drouet , y est compris pour trente mille 
francs. 

3 t. — Un décret relatif à l’abbé de l’Épée et à sou 
etablissement des sourds-muets (V. 20 décembre 1-89) 
déclare l’institution nationale. Un local et des fonds 
sont affectés pour son entretien. 
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22 . — Un décret ordonne la mise en activité immé- 
diate de, quatre-vingt-dix-sept mille gardes nationaux, 
y compris les vingt-six mille destinés par le décret du 
5, lesquels seront répartis sur les frontières et sur les 
côtes. Le rapport d’Alexandre Lanretli offre les résul- 
tats suivants : L’effectif des troupes de ligne est de cent 
quarante-six mille hommes. L’organisation des gardes 
nationales , décrétée le 3 , s’exécute avec zèle. Les pla- 
ces sont en très mauvais état. Les magasins des vivres 
sont abondamment pourvus , ainsi que les magasins 
des munitions. Les travaux de construction sont en 
grande activité. Dans les places du nord et de l’est , il 
existe onze cents bouches à feu , avec tous leurs attirails 
et munitions , pour former six grands et quatre petits 
équipages. Six cents bouches à feu en foute et quinze 
cents eu fer sont réparties sur toutes les frontières. 


25. — Une convention entre les cours de Vienne et • 
de Berlin stipule les points préliminaires d’une alliance 
défensive, et porte qu’ellos s’emploieront pour effec- 
tuer incessamment ce concert , auquel l’empereur vient 
d’inviter les puissances , ’ concernant les affaires de 
France (V. le 6 ). 


5o. — Un décret supprime tout ordre de chevalerie , 
toute corporation , toute décoration , tout signe exté- 
rieur, toute quai iücation, qui supposent des distinctions 
de naissance. Ce décret est rendu d’après la rédaction 




du député Rœderer, le même qui , sous le régime im-f ' * . • , - j 
périal, s’appellera comte Rœderer. «r «O-'' * *■ 


17 août. — On adopte le décret suivant , relatif aux 
«migrants (\. 9 juillet) : «Tout Français abseut du 
« royaume est tenu d’y rentrer dans le délai d’un mois , 
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, « sous peine de payer, par forme d’indemnité du ser- 
« vice personnel que chaque citoyen doit à l’état , une 
« triple contribution , se réservant , au surplus , l’as- 
« semblée nationale, de prononcer telle’peine contre les 
« réfractaires , en cas d’invasion hostile sur les terres 
« de France. — Aucun Français ne pourra sortir du 
« royaume sans avoir satisfait aux formalités qui seront 
« prescrites. » (V. 14 septembre.) 

aa et suie. — La reconnaissance des droits politiques 
des nègres à Saint-Domingue , exprimée dans le décret 
du i 5 mai , devait irriter les colons ; elle les a portés à 
des mesures d’une violence extrême. Afin de contenir 
les esclaves et les mulâtres, ils prodiguent les châti- 
ments et les supplices aux premiers , les outrages et les 
menaces aux derniers; précipitant ainsi la révolte qu’ils 
redoutent , et qui se déclare dans une grande partie de 
. la province du nord. Aussitôt commencent de terri- 
. blés et malheureusement trop justes représailles , des 
, scènes d’horreur ! Les esclaves frappent , égorgent , 
sans distinction d’âge , de sexe , tous les blancs qu’ils 
peuvent atteindre sur les habitations 1 Ils incendient 
la plaine du Cap-Français , la plus riche campagne 
des Antilles. La merveille de l’art et de la nature 
• • offre aussitôt , dans un rayon de plusieurs lieues au- 
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chefs, véritables instigateurs de cette catastrophe : 
le système régulier d'attaque et de défense des révol- 
tés ne laissera pas douter que leur entreprise ne soit 
dirigée par des êtres d’une intelligence supérieure à la 
leur. 


25-26. — L’assemblée nationale adopte plusieurs 
décrets constitutionnels : Les membres de la famille du 
roi jouiront des droits de citoyen actif. Ils ne sont pas 
éligibles aux fonctions et emplois qui sont à la nomina- 
tion du peuple. A l’exception des départements du mi- 
nistère , ils sont susceptibles des places et emplois a la 
nomination du roi. Néanmoins, ils ne pourront com- 
mander en chef aucune armée de terre ou de mer, ni 
remplir les fonctions d’ambassadeurs , qu’avec le con- 
sentement du corps législatif, accordé sur la propo- 
sition du roi. Les membres de la famille du roi 
appelés à la succession éventuelle au trône ne porte- 
ront que le nom qui leur aura été donné dans 1 acte 
civil qui constate leur naissance 5 ce nom sera suivi de 
la dénomination de prince français. 

27 . — Les décrets concernant l’établissement , la 
prorogation et la perception des contributions publi- 
ques , porteront le nom et l’intitulé de loi , et seront 
promulgués et exécutés sans être sujets à la sanction. 
Les sophismes de Barrère, ardent ennemi de la préro- 
gative royale, emportent cette décision , qui ne laisse 
même pas l’initiative au chef de l’administration. 

L’assemblée nationale décerne à J. -J. Rousseau les 
honneurs des grands hommes, et envoie ses restes au 
Panthéou avec ceux de Voltaire (V. 3omai).M. Mathieu 
de Montmorenci en avait fait la proposition. Ce fervent 
philosophe prononça, dans cette séance, un discours 
remarquable par l’excès d’enthousiasme , ou plutôt par 
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l’adoration dont il fit profession pour J. -J. Rousseau. 
Mathieu de Montmorenci signala le citoyen de Genève 
à l’admiration , à la reconnaissance nationale , fit le plus 
pompeux éloge des principes politiques de ce grand 
écrivain , et montra une foi si entière , si ardente , dans 
le culte qu’il rendit à Rousseau, qu’il électrisa l’assem- 
blée et précipita sa décision. Cette décision est en 
outre provoquée par une pétition de trois cents écri- 
vains ou artistes , parmi lesquels on trouve des talents 
recommandables : Lemierre, Ducis , Chamfort, Colin 
d’Harleville , Fourcroy (chimiste), ainsi qu’une foule 
de personnes obscures malgré leurs succès en basse 
littérature : Piis, chansonnier-, Gorsas, auteur d’un 
journal-affiche-, Fanny lleauharnais, femme-auteur; 
Julienne de Bel-Air, aussi femme-auteur; en outre, 
Viotti, joueur de violon; Garnerin, apprenti aéro- 
naute. Certes des répondants de cette dernière impor- 
tance n’honorent guère la mémoire de l'éloquent Gé- 
nevois. Mais les Français se laissent toujours séduire 
par de vains spectacles; c’est en entretenant celte fri- 
volité qui leur est inhérente que leurs dominateurs 
réussissent et réussiront toujours à les asservir jusqu’à 
la consommation delà France. 


27. — Léopold 11, empereur d’Allemagne, et Frédé- 
ric Guillaume 11 , roi de Prusse , ont une entrevue à Pil- 
nitz ( Saxe électorale ). L’ex-ministrc Galonné et le 
marquis de Rouillé sont dans ce lieu. Les deux souve- 
rains émettent la déclaration suivante : « LJ.. MM. 
« ayant entendu le désir et les représentations de 
« LL. AA. Monsieur et le comte d’Artois, frères du 
« roi de France, déclarent conjointement qu’elles re- 
« gardent la situation où se trouve actuellement le roi 

« de France comme un objet d’un intérêt commun à 
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« tous les souverains djfe l’Europe. Ils espèrent que cet- 
« intérêt ne peut manquer d’être reconnu par les puis- 
« sauces dont les secours sont réclamés , et qu'en con- 
tt séquence elles ne refuseront pas d’employer , con- 
tt jointement avec leurs susdites majestés, les moyens 
« les plus efficace» , relativement à leurs forces , pour 
« mettre le roi de l'rauce en état d'affermir , dans la 
« plus parfaite liberté , les bases d’un gouvernement 
« monarchique également convenable aux droits des 
« souverains et au bien-être de la naliou française. 
« Alors, et dans ce cas, leursdites majestés l’empereur 
« et le roi de Prusse sont résolus d’agir promptement , 
« d un mutuel accord , avec les forces nécessaires pour 
« obtenir le but proposé eu commun. En attendant, 
« elles donneront à leurs troupes les ordres conve- 
« nables pour qu’elles soient à portée de se mettre en 
« activité. » Les deux souverains , paraissent avoir ou- 
blie 1 animosité réciproque de leurs prédécesseurs, 
signent en commun la déclaration. Ces deux expres- 
sions , alors, dans ce cas, semblent employées pour 
faire supposer que l’intervention de toutes les autres 
puissances est nécessaire avant que les deux contrac- 
tants agissent contre la France. Le circonspect Léopold 
voudrait n’user que des armes de la négociation jusqu’à 
la conclusion d’un traité de paix avec les Turcs; le 
roi de I russe, au contraire , désire se signaler en per- 
sonne par une expédition en France; et les cabinets de 
Vienne et de Berlin ont en vue de profiter de la con- 
joncture pour afiaiblir , démembrer ce royaume , l’as- 
servir comme la Pologne, et jeter dans l’Europe occi- 
dentale des semences de division dont ils se tiendront 
prêts à recueillir les fruits. 

A peine divulguée, cette transaction est formelle- 
ment désavouée par l’empereur, en tant qu’hostile 
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envers la France (V. 10 novembre). Le ministère 
anglais s’empresse de déclarer au parlement qu’il n’est 
point entré dans la ligue de Pilnitz , qu’il n’en connaît 
même pas les stipulations. L’art des évasions, des per- 
fidies diplomatiques , ne cesse d’être mis en usage pour 
couvrir et déguiser les intentions de ces puissances , 
désignées comme les grandes puissances, toutes les 
fois qu’elles ont l’espoir d’abaisser la France, ou de 
subjuguer quelque état secondaire qui voudrait s’af- 
franchir de leur vasselage. Fox dit des négociateurs 
de Pilnitz « qu’ils sont les instigateurs d’une guerre 
« dont , après tout , d’autres que les peuples sont appe- 
« lés à recueillir les fruits. » Fox se trompe : la conven- 
tion de Pilnitz , qui avait pour but , de la part des 
puissances alliées , de démembrer la France et de con- 
solider le despotisme royal , devint pour les révolu- 
tionnaires de l’assemblée législative et de la convention 
nationale le stimulant le plus fort $ ils développèrent 
une énergie et une résistance si prodigieuses , que la 
nation entière fut mise sous les armes, et les souve- 
rains qui avaient signé à Pilnitz le partage de la 
France virent leurs états envahis et leurs capitales 
prises par les soldats de la révolution. Ces mêmes 
souverains vaincus, suppliants, errants au milieu des 
débris de leurs armées , tombèrent aux genoux de 
l'homme qui représentait â lui seul la révolution fran- 
çaise , implorèrent sa miséricorde , et se tinrent pour 
honorés de sa protection. En dernier résultat , les 
principes de liberté et d’égalité condamnés à mort à 
Pilnitz sont devenus la cause des peuples ; ils ont 
conquis les deux mondes. 

La convention de Pilnitz est le piège le plus funeste 
aux émigrés français , qui , s’ils n’y voyaient pas un 
moyen prompt et nssuré de ressaisir leur influence , 
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leurs privilèges, leur despotisme, se seraient peut- 
être laissé moins séduire par l’ardeur chevaleresque et 
les rodomontades de Gustave iu , roi de Suède, par 
les insidieuses promesses et le machiavélisme de Ca- 
therine 11, impératrice de Russie. 

C’est le prodigue et antifrançais Calonne , c'est cet 
ex-miuistre, 1 un des plus grauds fléaux qu’ait eus à 
subir la France-, c’est Calonne qui , le premier , a tenté 
d’armer et d’amener l’Europe contre la France; c’est 
lui qui , comme une espèce de Baruch ou de Daniel , 
célèbres instructeurs des Juifs , ue cesse de dire aux 
ministres des rois : « J’ai averti Louis xvi ; je lui ai 
« prophétisé son sort ; il ne m’a pas écouté : je viens 
« vous annoncer les mêmes vérités. Armez-vous contre 
« le peuple français ; armez-vous contre le roi lui-même, 
« qui a porté la nation à donner un pareil scandale à 
« 1 Europe; perdez le peuple, perdez son roi; conser- 
« vez sa couronne avec les droits antiques dont elle ne 
« peut être privée : tel est votre intérêt. » Cet homme , 
dont la conduite fut si peu honorable, argumente ici 
précisément à la manière du prophète Daniel ( auquel 
on ne saurait quelle épithète donner s’il 11’avait pas été 
un prophète inspiré ) ; il préfère le gouvernement 
théurgique à la monarchie raisonnable, le droit divin 
au droit naturel. 

C’est à Pilnitz qu’est donné le premier exemple de 
cette fédération des souverains contre les gouverne- 
ments représentatifs et les constitutions populaires , 
fédération dont on verra le renouvellement dans vingt- 
quatre ans , sous un déguisement qui n’abusera per- 
sonne ( V. 2 g septembre i 8 i 5 ). C’est de Pilnitz que 
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part le signal de cette longue guerre européenne exci- 
tée par les émigrés , en haine des droits de la nation. 
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monarques , les contre-révolutionnaires de l'intérieur 
txcssaillent de joie; ils voient enlin se décider celte . 
formidable coalition si positivement annoncée par les 
émigrés. « Les armées entreront en France ( disent 
« ceux-ci ) avant la fin de septembre ; cinquante mille 
« Autrichiens marchent en Flandre; cinquante mille 
« Prussiens s'avancent vers le Kliin ; dans quelques 
il' jours, quarante mille Sardes pénétreront en Davi- 
er phiné et en Provenec; quarante mille Espagnols 
■ st franchiront les Pyrénées ; le prince de Nassau doit 
« débarquer à Ostende avec vingt-cinq mille busses; 

« la Hollande avance deux cents millions, arme toute 
« sa marine , toutes ses troupes , etc. . etc. Ces bour- 
geois mutinés dans les villes de Franre s’ennuieront 
,^< d'un métier qu’ils ignorent, et quand nous parai- 
rons , ils trouveront plus sur et plus commode 
K d’obéir que de commander.'» Les émigrés ne. peu- 
venl admettre, ils sont incapables de comprendre que 
le sentiment de l’honneur qui, pendant les crises les 
plus dangereuses et dans les plus grands revers de la 
monarchie, ne cessa d’animer les Français, devienne » 
le mobile de tous eu cessant d’étre le privilège de quel- 
ques uns. Et sur quelle faible ressource comptait 
donc Ixjuîs xiv , en voulant parcourir les rues de 
Paris, la lettre du maréchal de Villars A la main , s’il 
annonçait la perte de la journée de Denain? Les rois 
de France qui régnèrent avec le plus de puissance et 
de gloire n’y parvinrent qu’en s’appuyant sur la partie 
forte de leurs sujets , dans leur temps. Or la force 
du royaume n’est plus , comme jadis , tantôt le clergé , 
tantôt la noblesse : cV-si le tiers-état , dans le seiu du- 
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prit humain, tendaient , depuis plus de quaire siècles, 
i consolider l'émancipation et assurer l'indépendance. 
Tiers-étal, quel nom ! Donné au peuple, ce. nom sup- 
pose ( dit Rousseau ) que son intérêt n’est que le 
troisième , quoiqu’il soit le premier. Le tiers-élat 
est la nation elle-même; elle peut subsister sans les 
autres classes, sans les princes comme sans les indi- 
gents. C’est par une suite nécessaire du grand ordre 
des choses que l’ancien tiers-état est devenu le corps 
d’état. ( V., à l'Introduction, la citation de llurke.) Le 
tiers-état est ce que l’ontologie nomme Yen* per te, 
l’être par lui-mêine ( écrivait de Saint-Pierre, il y a 
cent ans ). . ; . 

Les prêtres insermentés des départements frontières 
emploient tous leurs moyens d’inllueuce, tous ces pres- 
tiges renouvelés des temps d’exaltation mystique, d’i- 
gnorance grossière et d’ignoble superstition, pour sou- 
lever les basses classes; mais actuellement l'enthou- 
siasme des idées de liberté, d’égalité, est plus grand que 
la foi aux miracles, aux révélations des dévotes , aux 
apparitions d’anges, aux guérisons miraculeuses. Les 
évêques et les prêtres fugitifs abusent de la coudante 
cécité des ecclésiastiques restés eu France; ils les 
jettent dans les épines de la persécution. Sous cou- 
leur de relever la religion et l’église, ils exposent, de 
plus en plus , et l’une et l'autre ; ils fournissent au parti 
révolutionnaire des motifs spécieux de n’y voir que 
des obstacles. Par ces faux moyens de soutenir des 
traditions quelle bon sens condamne , eux-mêmes pré- 
parent les voies à la domination des athées. Cinq ou 
six journaux propagent les nouvelles insensées, eu 
même temps qu’ils irritent , on ne peut plus mal habi- 
lement, les dominateurs delà France, en leur déco- 
chant des milliers de petites épigramines, de mauvaises 
tome ir. 26 
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plaisanteries , de quolibets qui décèlent à la fois l’im- 
puissanee et la frivolité des agresseurs. 

Dès ce jour l'émigration, encore peu considérable, 
devient général? pour la noblesse. Dans quelques mois, 
beaucoup d’officiers' auront délaissé leurs drapeaux , et 
seront sur le Rhin étranger. Les nobles des provinces 
fuient avec leur femme , leurs enfants, un pays où l’on 
entend continuellement des menaces de proscription. 
Excités d’ailleurs , pressés par les émigrés du dehors, 
et sous peine d’infamie et de dégradation nobiliaire, 
ils sortent de France par toutes les frontières , et 
cherchent des asyles éloignés. A cette heure la noblesse 
et l’opulence deviennent des torts aux yeux du peuple. 
Les émigrés volontaires partis dès les premiers dés- 
ordres, au lieu de les combattre, qui sèment les 
intrigues dans les cabinets étrangers , qui ne cessent 
de fomenter dans l’intérieur la résistance à tout ce 
qui s’est fait depuis la première assemblée des notables, 
qui ne veulent que l’ancien régime pur et simple , 
s’obstinent à voir le salut du royaume dans l’émigra- 
tion, qui le livre aux désorganisatcurs. 

L’émigration fut la plus grande faute que pussent 
commettre la cour, la noblesse et le clergé ; et de 
èette faute découlèrent toutes les calamités qui acca- 
blèrent la France. 

Quel fut le but de l’émigration? En tête des fugitifs 
sont les grands de l’ancienne cour, les prélats , les 
principaux membres des parlements , et aussi quelques 
notables de la haute finance. Pour se donner la con- 
sistance d’un parti et la montre d’une puissance , ils 
ont entraîné la petite noblesse, qui , les écoutant avec 
trop d’ingénuité, les soutient , en désirant comme eux 
le retour de la monarchie absolue ; regrettant de même 
toutes les anciennes institutions, quels qu’aient été leurs 
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effets, ou que puissent être encodeurs conséquences, 
et conservant toutes les hautes prétentions d’un ordre 
privilégié , elle veut , dit et ne cesse de dire : Tout ou 
rien ! Elle court sur les bords du Rhin pour défendre 
dit-elle, le roi, ce roi qu’elle laisse sans défense à 
Paris entre les mains des révolutionnaires ; elle s’em- 
presse, elle se félicite de solliciter des cabinets étran- 
gers , ces cabinets rivaux et si jaloux des avantagés de 
la France; elle va chercher leurs soldats pour déchirer 
la patrie commune, et bouleverser peut-être A ja- 
mais ses destinées. Les cabinets étrangers s’arincnt-ils 
contre la France, le plus léger succès des armées 
combinées excite les transports de joie de l’émigra- 
tion ; alors elle annonce et proclame devant les étran- 
gers , qui s’en étonnent et même s’en indignent , 
des projets de vengeance et d’ambition personnelles. 
Mais , si les opérations de ces armées languissent , si 
quelques revers atteignent la cause des rois , l’émigra- 
tion se répand en plaintes aussi vives qu’indiscrètes 
contre les ministres, les généraux, les cabinets , contfc 
les souverains eux-mêmes: aussi parvient-elle non 
seulement à ne plus se faire plaindre des peuples ou 
des gouvernements qui lui donnent asyle , mais à s’en 
faire déconsidérer, redouter, haïr, et même mépriser, 
tant elle a l’air de croire que l’Europe entière n’armr 
que pour la cause de la noblesse émigrée , qui est la 
chose essentielle de la mer Blanche à la baie de Cadix- 
la pierre angulaire de l’édifice social; tant elle dit et 
répète que de sa pleine réintégration et de sa supré- 
matie dépend le bonheur de la génération présente, . 
des races futures et même du genre humain ! Cette 
noblesse émigrée , qui a tout sacrifié , dit-elle , pour 
défendre l’autorité légitime, la cause royale, la dy- 
nastie des Bourbons; ces mêmes nobles de cour et de 
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province abandonnent, en pays étranger, les princes 
français auxquels ils ont fait serment de relever le 
trône de saint Louis et de Henri iv ; ils rentrent en 
France aussitôt qu’une amnistie vient leur en ouvrir 
les portes ; et ils se prosternent aux pieds d’un soldat 
heureux qui a envahi, usurpé la couronne de saint Louis 
et de Henri IV, et répandu , pour gage de son glorieux 
avènement, le sang d’un descendant de Henri iv et de 
saint Louis ; et ils prêtent serment de fidélité à l’u- 
surpateur qui s’est assis sur le trône des Bourbons , 
et ils briguent des places de domestiques dans ses 
antichambres , et ils lui vendent leurs noms et leurs 
services !!! El cette même noblesse émigrée qui a pris 
les armes pour défendre , au prix de tout son sang, 
la royauté, l’honneur, implore la protection , brigue 
les faveurs des régicides que le gouvernement consu- 
laire et impérial a élevés au pouvoir et aux honneurs ! 

Les émigrés recherchent l’alliance de ces memes jaco- 
bins qui les ont proscrits , cpii ont envoyé leurs familles v 

à l’échafaud ; ils s’asseyent à leurs tables, naguère si 
sanglantes ; ils se glorifient d'entrer dans leurs familles, 
que naguère ils proclamaient infâmes ; ils mendient les 
emplois , les places de l'ancienne roture; tout homme 
enrichi parla révolution devient recommandable à leurs 
yeux. Les plus grands coupables de cette révolution 
n’ont pas de courtisans plus empressés, plus assidus, 
cpie ces émigrés qui sollicitent, bassesse sur bassesse ! 
quelqu’un des nombreux bénéfices pécuniaires créés 
par la révolution. Un les trouve partout ou il y a un 
traitement mensuel dans les boréaux de la police 
comme dans les bureaux de la gabelle, dan'S les cuisi- 
nes et leS' écuries de ÏSapoleon comme dans les îe— 
duits de la douane ou des messageries. M. Savary 
( duc de Rovigo ) a dit avoir placé , pour -sa paî t, pen- 
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dant son ministère de la police générale, plus de quinze 
cents nobles émigrés, dans les droits-réunis. 

Ah! l’éniigraÜQn a plus' contribué à détruire la no- 
blesse, dans l’esprit public de la France, que les dé- 
crets qui en prononcèreht l’abolition. On peut créer 
par centaines ; des nobles, des comtes et des ducs, 

• mais on ne rétablira jamais l’ordre de la noblesse; il 
est anéanti dans l’opinion publique. Jamais les Français 
n’oublieront que l’émigration a produit la déportation 
des prêtres, l’emprisonnement de deux cent mille pro- 
priétaires désignés comme suspects , les jugements ré- 
volutionnaires, les mitraillades, les noyades, les Con- 
fiscations, les spoliations du maximum, les réquisi-' 
tions arbitraires , la ruine des anciens créanciers de 
l’état , la banqueroute des assignats et celle des man- 
dats , la levée en masse qui sacrifia un si grand nombre 
de victimes, les armées révolutionnaires qui saccagè- 
rent les départements , la déplorable güerre de la Yeu- 
dée, les hideux excès delà chouannerie. Elle est le con- 
ducteur électrique de tous les maux- dont la Franeé-a * 
été frappée depuis 1791. En fournissant des prétextes 
plausibles aux jacobins , elle a donné lieu à toutes les 
mesures épouvantables , sanguinaires , destructives , 
des jacobins et si l’on découvrait malheureusement 
que la plupart de ces a^esutes sanguinaires furent dic- 
tées aux jacobins par des hommes d’un haut rang , quel 
nom faudrait-il donner à de tels provocateurs d’assassi- * 
nais, à de tels machinateurs de guerres civiles et de 
guerres' étrangères ? 

Long-temps les prêtres furent compris dans l’ana- 
thème national lancé contre les nobles émigrés : ce fut , 
à certains égards , une injustice de l’opinion publique. 
Les nobles v à quelques exceptions près , quittèrent vo- 
lontairement la patrie, ils s’exilèrent eux-mêmes de 
« ‘ - 4 •" 
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leurs propriétés ; les prêtres , au contraire, furent chas- 
sés , bannis du territoire français ; on attaqua leurs prin- 
cipes religieux et même leur conscience. On s’en prit 
ouvertement à leurs doctrines; on les plaça, en quelque 
sorte, entre l’apostasie et la désobéissance aux lois 
de l’état. Ce n’est pas que les ecclésiastiques ne fissent 
cause commune avec les nobles dans l’oppositon tou- 
jours déraisonnable, et souvent violente, que ces der- 
niers se glorifiaient de manifester contre le nouvel or- 
dre de choses; mais les ecclésiastiques eussent reconnu 
et béni les opérations de l’assemblée constituante, si 
elle eût ménagé avec plus de soin leur caractère et leurs 
propriétés. En les déconsidérant aux yeux de l’opinion 
publique , et eu les dépouillant de leurs moyens d’exis- 
tehCe , l’assemblée constituante força les prêtres à se 
prononcer contre la révolution , et eu cela elle commit 
une faute dont les conséquences furent déplorables 
et fatales. Le parlement d’Angleterre avait agi avec 
bien plus de sagesse, avec une politique bien plus na- 
tionale ! En Angleterre , on n’avait pas eu l’impru- 
dence de dépouiller le clergé de ses biens avant de 
lui demander le sacrifice de sa discipline et de sa hié- 
rarchie. En France, au contraire, on exige des ecclé- 
siastiques l’abandon de leurs doctrines après leur avoir 
ôté non seulement leurs richesses , mais jusqu’à l’es- 
pérance d’être maintenus dans une aisance convena- 
ble à leurs fonctions , et nécessaire pour leur con- 
server la considération extérieure. En outre, ces 
législateurs , si actifs pour amonceler des ruines , ou- 
blient ou ne savent pas que la conscience, à l’égard 
des usages liés au culte établi, est notre sens moral 
le plus rebelle , et qu’en matière religieuse , les actés 
coercitifs n’opèrent que comme moyen de destruc- 
. tion. Peut-être aussi ces Chapelier , ces Mathieu. Mont- 
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morenci, ces Talleyrand-Périgord, ces Duport, etc., 
ces législateurs si pressés d’atteindre au but qu'ils se 
sont donné , dédaigneut-ils les voies de la persuasion, 
en affectant de ne pas employer celles de la contrainte. 
Quoi qu’il en soit, les ecclésiastiques ne cesseront plus 
de combattre la révolution par tous les moyens se- 
crets qu’autorise leur ministère -, et après la promulga- 
tion de la transaction de Pilnitz, le clergé se liera indis- 
solublement à toutes les manœuvres de la noblesse qui 
auront pour objet d,’amener une contre-révolution , c’est- 
à-dire le triomphe des abus et des actes arbitraires de 
l’ancien régime ! ! ! 

•i septembre. — Les décrets sur la révision des dé- 
crets constitutionnels sont adoptés. Lorsque trois lé- 
gislatures consécutives auront émis un vœu uniforme 
pour le changement de quelque article constitutionnel, 
il y aura lieu à la révision demandée. Les membres de 
la troisième législature qui auront demandé le chan- 
gement ne pourront être élus à l’assemblée de révision. 
La nation a le droit imprescriptible de revoir et de chan- 
ger la constitution ; mais elle déclare qu’il est de l’in-r 
térêt général qu’elle suspende l’exercice de ce droit jus- 
qu’en 1821. 

• ’ fc * . . •• » • 

" . ' ■ . * . À •• 

3 . — L’assemblée nationale, dite constituante, ter- 
mine l’acte constitutionnel , plus connu dans la suite 
sous le nom de Constitution de 1791. Le membres du 
comité chargés de cette opuvre de régénération 
sont : Talleyrand-Périgord ( évêque. d’Autun , minis- 
tre sous quatre régimes consécutifs, prince laïque, 
pair, etc.), Syeyès (ex-abbé conventionnel, votant 
la mort de Louis XVI, etc. , etc. ) , Alexandre Lameth , 
Péthion (conventionnel, votant la mort de Louis xvi , 
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maire M j.q fioût.j'7 92) , Buzot (conventionnel , votant 
la mort <Jç Lewis; jsvi ) , Target, Bi'iot.,-‘liéaumetï 
Thouret, Dupprt fils, lîaspave, Chapelier , Desmeu- 
niers '(toits avocats), Kabaud Saint-Étienne (ministre 
é varfgélique ). . . \\ « ' ■ 

‘le textede la constitution a deux cent huit articles. 
Voici les principaux , avec la déclaration préliminaire : 
« L’assemblée nationale, voulant établir la consti- 
tution française sur les principes qu’elle a reconnus et 
déclaré*, abolit irrévocablement les institutions qui 
blessaientja liberté et l’égalité des droits. Il n’y a plus 
ni noblesse,- ni pairie, ni .distinctions héréditaires, ni 
distinctions d’ordres , ni régime féodal , ni justices pa- 
trimoniales, ni aucun desTitres ? dénominations et pré- 
rogatives qüi en dérivaient, ni aucun ordre de,chevale- 

• , . ’ # # ** 1 . + 

rre, ni aucune des corporations ou décorations pour 
lesquelles oh exigeait des preuves dé noblesse ou qui 
supposaient, des distinctions de naissance, ni aucune 
autre supériorité que celle des fpbetionnaires publics 
daqs l’ejfereioe xlé leurs fonctions. 11 n’ÿ a plus ni ju- 
randes, ni' corporations de professions, arts et métiers. 
La loi ïte reconnaît plus ni vœux religieux , ni aucun 
nulye engagernenl, qpi serait contraire aux droits natu- 
rels c& àla constitution. (V., pour les droits de l’hom- 
nié. l'octobre î^Sg.) 

(( Le royaume est un et indivisible! Son territoire 
t|t, djvis&en quatre-vingt-trois départements , chaque 
— “it en districts, chaque district en cantons, 
uvcraiuclé est une, Indivisible, inaltérable et 
le», jelle appartient à la nation. — La eun- 
iWeprésentative j les représentants sont le 
c<pp 3 lj$istetff etVroi^-LepoiïioH: législatif cstdélu- 
çyé.a Uiij^assettd^léç composée dé' représentants tem- 
poraires é)us>par le peuple. — Le gouvernement est ma- 
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narchiquc-, lcpouvoircxécutifestdclégué auroi; ses mi- 
nistres et autres agents sont responsables. — La royauté 
est indivisible et déléguée héréditairement à la race 
régnante ,. de mâle en mâle , par ordre de primogé- 
niture , à l’exclusion perpétuelle desd'emines et de leur 
descendance, llien n’At préjugé sur l’eflét des renori- ,, 
ciations , dans la race actuellement régnante. (Pour les 
cas de déchéance, V. i 5 , 16 juillet;) — L’assemblée 
nationale est permanente, composée d’une chambre. 

— Chaque législature sera de deux ans. — Le'renouvel- 
lement se fera de plein droit et en totalité. — Le corps 
législatif ne pourra être dissous par loroi. — Le nombre 
des représenlants est de sept cent quaraute.-cinq. — Les 
assemblées primaires se composent de citoyens actifs. ■**:' 

— Pour être citoyen actif, il faut être Français, âgé de 
vingt-cinq ans, payer une contribution directe égale à 
la valeur de trois journées de travail , n’être point en 
état de domesticité, être .inscrit au rôle des gardeé 
nationales. Lesasseinljlées primaires nomment des élec- 
teurs. — Pour être électeur , il faut être propriétaire Ou 
usufruitier d’un bien dont le revenu .soit , suivant l’im- 
portance des localités , dç cent cinquante , de deux cents / 
ou de quatre cents journées de travail. — Les électeurs 
nomment les représentants. — Tous les citoyens actifs, 
quelque Soit leur état, profession ou contribution, peu- 
vent être élus représentants. — Aucun état , profession 
oufonction publique q’exrlut de l’éligibilité les citoyens 
réunissautles conditions prescrites. — Les percepteurs, 
receveurs, etc., des contributions , les agents du pou- 
voir exécutif ré vocables, à volonté , ceux qui sont atta- 
chés au service domestique de la maison du roi , et 
ceux qui, pour des services de même nature , reçoi- 
vent des gages et traitements particuliers , s’ils sont 
élus membros du corps législatif, seront tenus d’opter. 
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— L’exerciccdesfonctionsmunicipales, administratives, 
judiciaires et de commandant de la garde nationale , 
sera incompatible avec celles de représentant pendant 
toute la durée de la législature. — Les fonctionnaires 
administratifs qui seront députés seront remplacés 
cbinme dans le cas de mort ou cle’démission. — Les juges 
seront remplacés , pendant la durée de la législature , 
par leurs suppléants , et le roi pourvoira par des bre- 
vets de commission pour le même temps au rempla- 
cement de ses commissaires auprès des tribunaux. — 
Les militaires députés ne pourront quitter leurs fonc- 
tions législatives pour aller prendre le commandement 
des troupes , sans l’autorisation du corps législatif. — 
Les fonctionnaires députés ne pourront pas cumuler les 
deux traitements. — Les membres d’une législature ne 
pourront être réélus à une législature suivante , et ne 
pourront l’être de nouveau qu’après l’intervalle de deux 
ans. — Le renouvellement du corps législatif se fera de 
plein droit et sans lettre de convocation du roi. — Chaque 
nouveau corps législatif se réunira le premier lundi du 
mois de mai au lieu où le précédent aura tenu ses séan- 
ces. — Leroi ne pourra pas dissoudre le corps législatif. 
— Le corps législatif aura le droit de déterminer le lieu 
de Ses séances, de les continuer autant qu’il le jugera 
nécessaire, et de s’ajourner. Au commencement de 
chaque règne, le corps législatif, s’il n’était pas réuni , 
sera tenu de se rassembler sans délai. — Le roi pourra 
convoquer le corps législatif dans l’intervalle de ses 
séances , toutes les fois que le besoin de l’état lui 
paraîtra exiger son rassemblement. — Le roi sera tenu , 
sous la responsabilité de ses ministres , de faire cette 
convocation dans le cas d'hostilités imminentes ou 
commencées , d’un allié à soutenir, d’un droit à con- 
server par la force des armes, et. lorsque des troubles 
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séditieux, éclatant à la lois dans plus d’un départe- 
ment, menaceront la sûreté de l’état. — Dans le cas 
d’hostilités commencées et de troubles séditieux qui 
éclatent à la fois dans plus d’un département , le 
corps législatif pourra aussi être convoqué par son 
dernier président. — Le corps législatif aura la police 
du lieu de ses séances et de l’enceinte qu’il aura dé- 
terminée. — Il aura aussi la disposition des forces éta- 
blies sur sa réquisition, et avec son autorisation, dans 
la ville où il tiendra ses séances. — Le pouvoir exécutif 
ne pourra faire passer ni séjourner aucun corps de 
troupes de ligne en-deçà de trente mille toises du lieu 
des séances du corps législatif, si ce n’est sur sa ré- 
quisition ou avec son autorisation expresse. — Les dé- 
libérations du corps legislatif seront nécessairement 
publiques. — Les représentants nommés à l’assemblée 
nationale par les départements ne pourront pas être 
regardés comme les représentants d’un département 
particulier , mais comme les représentants de la tota- 
lité des départements , c’est-à-dire de la nation en- 
tière. Les représentants de la nation sont inviolables,' 
et en outre pendant un mois à compter de l’expira- 
tion de la législature. — Aucun représentant ne pourra 
être poursuivi devant les tribunaux, ni recherché en 
aucune manière ni en aucun temps , pour raison de 
ses opinions, ou pour tout ce qu’il aura dit, écrit ou 
fait dans l’exercice de ses fonctions de représentant; il 
n’est comptable qu’au corps législatif. — Les représen- 
tants pourront, pour fait de crimes commis hors de 
leurs fonctions , être saisis , soit en flagrant délit , 
soit en vertu d’un mandat d’arrêt; mais la poursuite 
ne pourra être continuée qu "après que le corps légis- 
latif aura déclaré qu’il y a lien à accusation. En 
matière civile, toute contrainte légale pourra être 

’ . 1 
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exécutée sur les biens d’un représentant ou contre sa 
personne , tant que la contrainte par corps aura lieu , 
comme contrôles autrescitoyens. — La proposition des 
lois appartient exclusivement aux représentants de la 
îjation ; le roi peut seul inviter d’assemblée à prendre 
un objet en considération. — {Aucun acte du corps lé- 
gislatif ne pourra être considéré 'comme loi, s’il n’est 
pas .fait par les représentants de la nation , librement 
•et légalement élus , et s’il n’est sanctionné par le roi. 
— Le roi peut refuser son consentement aux actes du 
corps législatif : ce refus ne sera que suspensif ; il 
cessera* à la seconde des Législatures qui suivent celle 
qui aura proposé la loi. — Les lois seront envoyées , au 
nom du roi , à tous les corps administratifs, tribunaux 
et municipalités. — Tout décret sur lequel le roi aura 
exprimé son refus suspensif ne pourra être remis en 
discussion ni présenté -de nouveau au roi dans le cours 
de la même .législature. — Il sera fait trois lectures 
d’un projet de décret, à trois séances diflerehtes (s’il 
n'a pas été rejeté à la première lecture et à des in- 
tervalles qui ne pourront pas être moindres dè "huit 
jours. Après la troisième lecture et à la fin de la discus- 
sion, le corps législatif décidera s’il se, trouvé en état 
de rendre un décret définitif, ou s’il veut renvoyer 
la décision à un autre temps , pour recueillir de plus 
amples éclaircissements. — Les amendements seront 
toujours mis aux voix et décidés avant la proposition 
principale, èt les sous-amendements avant les amen- 
detoents. — Tout projet de loi qui , soumis à la discus- 
sion , aura été rejeté après la troisième lecture , ne 
pourra pas 'être représenté dàus le cours de la même 
année. — Le corps législatif ne pourra' pas délibérer 
si la séance n’est composée de deux cents membres au 

moins ; aucun décret ne sera formé que par la majo- 

ra » V ■•* V. - •' • 
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rite absolue des suffrages des membres présents. Sont 
exceptés des dispositions ci-dessus les décrets urgents 
qui auront été reconnus et déclarés tels par une dé- 
libération préalable; mais ils n'auront que l'effet de 
lois provisoires. — La création et la suppression des 
offices ne peuvent avoir lieu qu’en exécution d’un dé- 
cret du corps législatif sanctionné par le roi. — Aucun 
impôt ou contribution , en nature ou en argent , ne peut ' 
être levé, aucun impôt direct ou indirect 11e peut être 
établi autrement que par un décret exprès. — Le corps 
législatif fixera les dépenses publiques de l’adminis- 
tration , déterminera le taux des contributions né- 
cessaires, leur nature et leur perception , en fera la 
répartition entre les départements, en surveillera l’em- 
ploi , s’en fera rendre compte , et poursuivra la punition 
des délits tant des ministres et des autres agents prin- 
cipaux du pouvoir exécutif, dans l’ordre de leurs fonc- 
tions , que de tous ceux (pii attenteront à la constitu- 
tion de l’état. — Le corps législatif ne pourra accorder 
aucun impôt que pour le temps qui s’écoulera jus- 
qu’au dernier jour de la session suivante : toute con- 
tribution cessera de droit à cette époque si elle n’est 
pas renouvelée; mais chaque législature votera, de 
la manière qui lui paraîtra la plus convenable^ la 
somme destinée soit à l’acquittement de la dette pu- 
blique , soit au paiement de la liste civile. — Le roi fera , 
en personne, l’ouverture de chaque session. — Lorsque 
dans le cours d’une session le corps législatif voudra 
s’ajourner au-delà de quinze jours , il sera tenu d’eu 
prévenir le roi par une députation. — La fixation de la 
Usle civile cessera de plein droit à chaque changement 
de règne , et le corps législatif déterminera de nou- 
veau les sommes nécessaires. — Dans le cas de régence , 
le corps législatif fixera les traitements du régeut et de 
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celui qui aéra chargé de la garde du roi , ainsi que lès 
sommes nécessaires pour les besoins personnels du roi 
mineur. — Celles-ci pourront être augmentées à mesure 
que le roi avancera en âge, et ne seront fixées défini- 
tivement , pour la durée du règne, qu’à la majorité du 
roi. — Les fonds de la liste civile ne pourront être ac- 
cordés qu’après que \e roi aura prêté , en présence 
du corps législatif, le serment que tout roi des Fran- 
çais est obligé par la constitution de faire à la nation, 
lors de son avènement au trône. — Des juges , élus à 
temps par le peuple , sont investis du pouvoir judi- 
ciaire. ( V. paxxim les articles intitulés : Article * 
oônttü utionnehs , pour le développement de plusieurs 
articles importants de ce résumé; V. aussi le 2 . pour 
le mode de révision.) — Les colonies et possessions 
françaises , dans l’Asie, l’Afrique et l’Amérique, quoi- 
qu’elles fassent partie de l’empire français , ne sont pas 
comprises. dans la susdite constitution. » 

En voyant cette renovation complète de tontes les 
institutions, il faut se demander : L’ancien gouverne- 
ment était-il donc dans un tel état de décrépitude et 
de vétusté, qu’il ne méritât ou ne pût supporter au- 
cune réforme, aucun appui? Y avait-il absolue néces- 
sité de renverser de fond en comble l 'édifice , et d’en 
balayer tous les décombres, pour élever à sa place 
une constitution d’essai? Au début de l’année 1789, 
la France entière pensait différemment : les instruc- 
tions desbailliages se bornaient à rerominanderde nom- 
breuses et d’importantes réformes; les cahiers ne fai- 
saient mention que des remèdes aux abus , ne décidaient 
rien sur des objets de la plus haute importance, aux- 
quels il 11e faudrait toucher qu’après de longues ré- 
flexions ( \ .•zr juin 1789 ). Mais l’assemblée , menacée 
d’une dissolution prochaine et violente, l’assemblée 
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n'admettant ni ni tempérament , résolut d’abord 
d’anéantir tout l’ancien ordre de choses. Kéunieù Ver- 
sailles ou à Paris , elle a fait comme elle aurait pu faire 
si, réunie dans la plaine d’Andrinople, elle avait été 
chargée de dissoudre le despotisme anarchique et bar- 
bare de la Turquie, où les plus belles contrées, dans 
le climat le plus erlchanteur du monde , gémissent da- 
vantage des langueurs de la paix que le Palatinat n’eut 
jamais à souffrir des dévastations de la guerre. Notre 
assemblée débute comme si elle avait mission de ré- 
générer cet empire d’Orient, où les arts et les sciences 
sont inconnus, d’où l’industrie s’est enfuie, où l’agri- 
culture arrive au dernier point de décadence , où l’es- 
pèce humaine diminue à vue d’œik Cçrtes la France, 
quoique bien mal gouvernée et abandonnée à la rapa- 
cité des courtisans , n’était pas encore réduite à de- 
mander une entière transformation , une reconstruction 
totale; et l’assemblée constituante serait inexcusable , 
si la conduite tenue par la cour depuis le s5 juin jus- 
qu’au 14 juillet 1789 ne venait diminuer ses torts aux 
yeux de la justice politique, aux yeux de l’histoire. 

La nouvelle forme de gouvernement , qui , laissant 
au roi son titre , le dépouille du pouvoir, est-elle sus- 
ceptible de rendre les Français libres? S’adapte-t-elle 
à leur génie , à leurs habitudes, à leur situation? Sau- 
ront-ils , dans tous les cas , en retirer des avantages 
positifs? Les premiers décrets constitutifs (V. 9, 10, 
1 1 septembre 1789 ; 26 janvier, 22 mai 1790 ) n’ont-ils 
pas introduit des vices essentiels dans la constitution? 
Y reconnait-on cette solidité qui s’obtient par un juste 
équilibre des parties qui se balancent , et une parfaite 
assimilation des parties qui s’unissent ? N’est-ce pas l’ou- 
vrage des passions, qui n’édifient que pour le moment? 
Si le peuple n’a pas le temps de se pénétrer des prin- 
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cipes politiques Vbnyonablcs à sa nouvelle destination , 
saura-t-il apprécier la liberté ? en jouira-t-il avec fruit? 
L’art tnécapique le plus simple a besoin d’un .appren- 
tissage'. Tout un peuplé, oubliant en un jour ses coutu- 
! mes invétérées , cfrenonçanUà ses penchants serviles , 
Saura-t-il se gouverner lui-même ? Le désir d être libre 
en. donnçrait-îl le talent à la multitude ? Répondez., 
avorats régénérateurs de la France, vous qui paraissez. 
•- admettre qu’en rédigeant le texte d’une loi vous avez, fait 
une loi! Conserve^ un roi dans une constitution libre , 
sans tâcher de lé rendre utile à la liberté ,<c’cst exposer 
et les institutions populaires et les prérogatives concé- 
dées à la ■'couronne ; c’est mémè'*rendre impossibles les 
unes ..et les autres* F.n voulant prévenir les empiéte- 
ments du pouvoir exécutif, vous ne posez aucune digue 
aux débordements de la licence populaire. Vous sem- 
blez. n’avoir d’autre motif, en conservant l’oflire de la 
•royauté , que de condescendre an goût du peuple, en- 
core tout imbu de ses anciens souvenirs , encore tout 
blessé des fers qu’il porta si long-temps. On ne conçoit 
guère à quelle autre vue peuyeirt réporfdre ce gouverne- 
ment privé de. ressorts et.ee titre de roi dont vous dé- 
corez un fantôme. 

Par les règles d’élertion au corps législatif , il n’y a 
point de rapport entre le représentant et le représenté; 
!»• député- n’èst ni choisi par le peuple ni comptable au 
peuple. 11 faut deux élections. Il y a deux degrés de 
magistrature entre le député et l'assemblée primaire. 
I.e peuple n'est pas plus électeur en réalité qu'il ne l'est 
. en apparence. 

L’assemblée nationale est un corps ayant dans son 
■ «fenisation toute autorité possible , et n’ayant hors de 
■ . ? lui aucun contrôle possible; un corps sans lois l'on- 

. ' " Abu iitales et déterminées . dont, la conduite u’est 
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guidée' pai aucuue maxime positive , ni soumise à des 
règles que cette assemblée doive respecter. Rien ne sau- 
rait la fixer dans un système quelconque. If idée quelle 
s'est faite de sa suprématie , elle l’a puisée dans l 'om- 
nipotence lègutatir.e. Elle a profité des circonstances 
pour s'investir de la souveraineté pleine et entière. Ses 
membres, renonçant à leur caractère primitif, ont ré- 
pudié les rapports sous lesquels avait eu lieu leur con- 
vocation. L'autoritéqu’ils ont exercée nedérivaitd’aucun 

principe fondamental de l’état. Ils ont foulé aux pieds 
les instructions de leurs mandataires, seule source de 
leur autorité, puisque l'assemblée n’agissait ry en vertu 
d’aucun ancien- usage , ni en vertu d’aucune loi éta- 
blie. Plusieurs décrets importants n’ont obtenu qu’une 
faible majorité ; en sorte que souvent l’autorité de ras- 
semblée n'a été déterminée que par une différence de 
votes trop voisine du partage pour être considérée sans 
reproche. 

Les ministres sont les seules personnes incapables 
de prendre part aux conseils nationaux. Ils sont res- 
ponsables, à la vérité, niais c’est un misérable service 
celui que l’on peut retirer de la responsabilité : la crainte 
n'élève pas lame. La responsabilité des agents pré- 
vient certains crimes, certaines concussions, rend 
dangereuses pour euxtoutes les atteintes aux lois; mais 
la sottise seule peut supposer que leur responsabilité 
soit le principe d’un service actif et zélé. Les ministres 
sont Tenus sous une surveillance si rigoureuse, Us sont 
tellement en butte aux dénonciations, aux attaqués, 
aux caprices des députés , qu’ils semblent des forçats 
enchaînés sur le bâtiment qu’ils font mouvoir. ' 

En outre , comment se fait-il que cette assemblée , . 
donnant une si grande attention aux droits politiques 
de la nation et à Ja part qu’elle devrait avoir dânS Te 
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gouvernement’, néglige île préserver la liberté 1 ch' rie 
ou la liberté des citoyens-, .considérés comme membres 
particuliers de la société ? C’est, néanmoins par la 
jouissance de la liberté civile qu'un peuple s’attache 
a liberté politique» »l.es' douceurs, de la liberté ci- 
vile se répandent sur tous les individus , . elles des- 
cendent sur le plus humble des prolétaires ; taudis 
que la liberté politique, agissant dans' une sphère 
plus ‘haute, • d'une manière compliquée et médiate , ne 
laisse sensiblement 'apercevoir 1 sa bénigne influence 
<juà une certaine.portiOn assez éclairée de la nation ; 
et,, s’il faut beaucoup de temps avant que la masse 
entière en soit pénétrée, il faut aussi quelque expé- 
rience à des. esprit? moins ordinaires poyr en Juger lps 
salutaires effets. Ces dçux espèces de liberté , poli- 
tique, civile', s’eptrelaeent, s’aident et âe. soutiennent 
mutuellement 1 l’une ne peut s© .trouver en, danger 
sans que l'autre n’y soit aussi. A mesure que le ci- 
toyen perd de sa liberté politique ou de la liberté dp 
concourir à la formation de la loi, la liberté civile , qui 
n’est elle-mèine protégée que par la loi , doit' être né- 
cessairement moins garantie. Si le peuple ne jouit pas 
avec plénitude de sa liberté civile,, il sera bientôt sans 
force et sans courage pour défendre sa constitution 
politique. i 

Si l’assemblée se bornait à dire que le principe de 
la souveraineté est dans le peuple , elle énoncerait mie 
idée juste ou conforme à la raison , idée que néan- 
moins il faudrait fixer aussitôt en déléguant l’exercice 
de. la souveraineté. Mais, en disant que la souverai- 
neté appartient au peuple, et en ne distribuant que 
dès pouvoirs, l’énonciation du principe est aussi fausse 
que dangereuse. Elle est fausse, car le peuple en corps , 
dans; ses assemblées primaires , ne .peuj.riçn saisir de 
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te qu’on déclare Jui appartenir; on lui défend mémo 
de délibérer ; elle est dangereuse , car il est trop diffi- 
cile de /tenir dans la condition de sujet celui auquel' 
on ne cesse de dirç :,Tu es un souverain. Aussi-, dans 
l’impétuosité de ses passions , il s’emparera tonjourâ.du 
principe en rejetant, le» conséquences: 

• L'assemblée- nationale ; qui s’és't. attribué de’ son 
chef , sans institution antérieure , sans mandats*, sans 
loi quelconque, et même contre l’attente générale , le 
pouvoir absolu et illimité sous le nom de pouvoir con- 
stituant , l'assemblée a ,,daus le -parte sOrial qu’elle 
vient de créer , favorablement traité le peuple, dont 
elle s’est aidée.;. et lui a lait une large part de domina- 
tion. Elle a bien inscrit- le mot de monarchie sur le 
frontispice de l’édilire, mais elle n’a 'construit qu'un 
gouvernement démocratique. JPost-ee pas. en effet, 
de la démocratie sans mélangé , qu’une assemfjfée 
unique dout les éléments sont pris au plus baS étage 
de la propriété y un veto suspensif ; des a,s'sembfées 
départementales et municipales élues pat le peuple; 
des jugés temporaires nommés p V la masse entière 
dés justiciables ; la licence de la presse, des clubs, eîç. ? 
Au dernier jour même de lâ discussion , Robespierre 
et Roedercr , s'adressant aux passions «Je* gens du 
peuple qui remplissent les tribunes , déclament avec 
violence, contre les. progrès de l’autorité rqyale’ et l’as- 
cendant des ministres. Cette, assemblée constituante , 
qui se compose de plus de- discoureurs que de proprié- 
taires , ne se borne pas à prévenir l’abus de la puis- 
sance législative dans les mains du roi ; elle l’én dépos- • 
sède entièrement. Elle conserve la royauté comme 
pouvoir éxërutif , et nç l’investit pas de -ces attribu- 
tions nécessaires pour faire observer les lois. Elle a 
mis le roi hors de la constitution , eii lui refusant le 
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droit d'accorder ou de refuser sa sanction auX article? 
qu'elle désigné comme constitutionnels en Se réser- 
vant la faculté de ranger dans cette classe ceux qu’elle 
juge à propos , ci en restreignant l'intervention royale 
sur ceux qui sont qualifiés de simplement législatifs 
à un droit illusoire de suspension., ainsi que le prouvent 
déjà “plusieurs exemples. Elle annoncé la liberté , et 
viole les principes de la propriété ; clic proclame 
les droits métaphysiques de l’homme , et confond tous 
les éléments "de la société; elle déchaîne les passions 
populaires ; ^clle autorise ou tolère les vexations sur 
lés routes* ' les perquisitions à domicile , les arresta- 
tions provisoires, les jugements de proscription, toutes 
les infractions au droit commun , toutes les violations 
île l’ordre public ; elle érige dans son sein un comité 
des recherches, et lui laisse prendre toutes les odieuses 
attributions des liéutenants de police sous l'ancien 
gouvernement; elle imagine des crimes de lèse-nation; 
elle institue une cour de justice pour fin connaître, et 
les poursuivre, donnant le premier modèle de. ces tri- 
bunaux d’cxctption dont, pendant vingt-six- 'années , 
diVers gouvernements se eotnplairont à faire’ usage. 
Si l’on observait, en faveur de l’assemblée constituante, 
que , pendant sa durée , la haute cour d’Orléans n’eût 
à frapper aucun coupable , il n’en faudrait pas moins 
l’improuver d’avoir mis une arme, si dangereuse à la 
disposition des assemblées suivantes. I’ar ses décrets 
des 2 novembre- et 19 décembre 1789 ; des 17 mars 
et -29 septembre 1790, elle a ouvert le gouffre où 
seront jetés toüs les créanciers de 1 état , ce gouffre qui 
sc refermera sur eux à jamais. Ces déclamateurs , si 
dépourvus .d’expérience , auraient dû prendre pour 
modèle les Américains , qui ont assis la liberté sur les 
solides bases de la justice, et qui , pour jouir de la 
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plénitude descs bienfait s, n’attaquèrent jamais le droit' 
sacré de propriété. Adams *, Morris , Washington , 
avaient fait diviser le corps législatif, et attribuer au 
président du congrès plus de dignité ou de pouvoir 
que n’en ont conservé au prétendu monarque des 
Français les légistes Target , Chapelier, Péthion, etc. , 
et les autres associés, Talleyrand , Syeyès, etc. 

line députation de l’assemblée nationale présente 
l’acte constilutionnèl à l’acceptation du roi •, en même 
temps son écrou d’emprisonnement se lève ; on lui 
rend la faculté de donner tous les ordres qu’il jugera 
convenables pour sa garde et la '•dignité de sa per- 
sonne. Les scellés sont levés dans ses appartements , 
et le jardin ainsi que le château des Tuileries sont 
rouverts au public. Mais le roi n’est point affranchi 
des liens d’une jalouse surveillance ; il n’oserait pren- 
dre quelques heures l’air de la campagne; il 11’en est 
pas moins dans la dépendance de la multitude. Toutes 
les fois qu’il faudra déterminer dans son cctnseil l’usage 
du petit nombre de ses prérogatives , on pèsera les 
probabilités des insurrections. Réellement captif, il 
sera chaque jour outragé' , chaque jour environné de 
périls,, entendant chaque jour , dé ses appartements , . 

• *.* * v . .* 1 

les imprécations et les grossières insultes de la popu- 
lace ameutée. Cette relâche de la royauté , qui a duré- 
plus de deux mois (depuis le 35 juin); a exercé sur 
les esprits une influence prodigieuse': il leur- semble - 
révélé que tout peut aller sans la royauté, quelle est 
un rouage inutile et dispendieux. 

- 

9. — Suivant le rapport sur les finances publiques fait ' • 
à rassemblée nationale,, la dépense générale s’évalue à 
ciuq cent quarante millions , non compris cette partie 
des. dépenses publiques laissées là charge des dépar- 


Digitized by Google 


. »: * « / 

422 GOÜVEH.NENKXT DE UHHS XVfv , • 

. . • • . .» 
•tements * et qui comprend tous les Irais d’adminis- 
tration intérieure et de»‘tribùnaux , les prisons, les 
routes , 1', entretien dés bâtiments publias,, les hôpitaux, 
leS secours de la chaïilé , -la garde et la police munici- 
pales. Iles sous- additionnels font face à ces diverses 
dépenses , estimées à soixante millions. Le total de la 

dette pubfitiae S’élève à deux millards trois cfents mil- 
• « f • • • • » 

lions. Les ressources pour éteindre cette dette sont 

• ' , # • * 
pprtéçs à trois milliards cmq cents millions. 

1*el esF le tableau financier qu’en terminant la con- 
stitution et-en se séparant , l’assemblée^ nationale pré- 
senté aux français./ Ln admettant sou exactitude, eh 

« - • 1 # S ‘ * 4 • 7 

accdrdant la réalisation complète de l’excédant de l’aC- 
tiféponcé, qui ne déplorerait* néanmoins que la res- 
tauration des finances arrive après une aussi longue 
.Continuité des plus affligeants désordres, après cette 
multitude de proscriptions et de malheurs individuels? 
..V quoi bon Taire valoir les ressources matérielles de 
l'empire, si* l’esprit qui développe ne doit pas en 
l£isséé le libre u&ge , si les éléments du repos social 
• sont én“dissolution , et si de nombreux symptômes de 
corruptioq* attaquent déjà les parties vitales d’un état 
à peine formé ? A lots que les troubles ne prennent pas 
fin , les Tésultats cfes operations financières deviennent 
.illusoires , de quelque spécieuses apparences que les 
recouvrent' les rapports laits A l'assemblée. Ur nul 

bomme-sage; n’aperçoit. de présage de câline et de fixité. 

, , • - * . „ • ’ ;• 

• i 

U>.- — Monsieur et;le comte d’Artois adressent à Louis 
xvi uùe létlre datée de SéhoeAliornluSt , près de Co- 
bleu tz :«•..... Nous nous empressons d’apprendre à V otre 
«Majesté que les puissances’ dout nous avons réclamé 
« pour elle les secours sont déterminées à y employer 
« leurs forces -, que l’eiupercur et le roi de Prusse , le 
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«,pgé Liétipotil 'et.ie.xlignc successeur jlu ’(y,ainL Fré- 
« ilérîc , viennent d’en coiilrmTer.l’erigHgepient, (V. 27 
. << août Les autres, cours sont dans* les mêmes dis- 
« positions.... \ o u, s rie saliriez douter , sirei, du vif 
« intérêt que tes rois Bburbous prennent à votre situa- 
it tioïk...: Les généreux sentiments du roi de Sardaigne, 
« uotte beao-pêre.... Les Suisses , bons et anciens atiiis 
« de la France..,. Jusque dans le 'fond du. nord un roi 
« magnanime ( Gustave IV ).... et l'immortelle Laflio- 

J ■ • f r • . * ’ -V , , *■ • J 

.« nno.... La natiuti britannique, trop yençretise , ttb|> 
« éclairée , ne s’opposera point aux vues de celte no- 
« bje et. irrésistible. confédération.... Mais ) Vire v les 
« intentions des souverains qui vous- donneront des 
« secours sont droites,, -sont pures.... Elles u’unt rien 
« d’eilrayarit pour l’éfat ni pour vos peuples. Le but, 

. « des puissances n’est que de soutenir la partie faille 

« de la-nation contre la partie délirante D'ailleurs , 

u les français. ...'ne vomjfront pas long-temps sacrifier 
« leur repos , leurs biens et leur sang,... L’ivresse n’a 
.« qu'un temps.... bientôt oit se, demandera pourquoi 
t’.oq se bat..., pourquoi l’on se ruine....' Déjà" le voile 
« de Fimposture se déchire de toutes parts — Neà'royeZ 
« dont- pas, sire, aux exagérations des.flangèrs par les- 
« quels oins’elïbrce de vous eflrayer.... Les grands for- 
« faits pe sont point à craiudrp lorsqu'il h 'y a aucun 
« intérêt à les commettre , ni aucun moyen d’éviter en 

« les commettant une- punition terrible Que si !..,. 

.« Tout Paris sait que des armées puissantes , chassant 
« (levant elles une milice iàiblepai 1 indiscipline, décpu- 
m< ragée par les remords , viendraient, aussitôt fondre 
« sur ta ville impie.... Ajicun dos coupables no pour- . 
« raitf échapper aux plus rigoureux "supplices donc 
« aucun ne voudra s’y exposer.... » 

' Cette lettre ne peqt que - servir de prétexte , de 
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' tjhicyle , de niotit déterminant, aux ennemis du trôufs;. 
iis y puisent des moyens d’entraîner l’opinion générale 
contre le roi. Ses ennemis présentent cette pièce en 
témoignage de sa connivence avec les souverains cort- 
iédérés , ét de son peu de sincérité lorsqu’il accepte 
la constitution (V. les i 3 , 14 et 3 o). Ils attaqueront 
bientôt son autorité plus directement et plus auda- 
cieusement .encore. Calonne , rédacteur présumé de 
cette lettre, aurait donc, pendant son éloignement, 
causé autant de préjudice à la royauté que durant son 
ministère. Ils agissent , ils agiront 4e même , tous ces 
conseillers que l’infortuoé monarqpe signalera dans sort 
testament (\ . ad décembre 1792) comme lui ayant fait 
beaucoup de mal par un faux zèle ou par un zèle mal 

entendu. " ■/ * •' , * ' ■ ’ 

* ■ • • » * • » 

• ' — 1 " ^ • .4 * « * . ♦. • * . T. 

,1 •_ • • • | • 

22, Dn adopte un décret sur l’orgauisatiun de la 
garde natioualedc Paris. Elle Pestera colnposéede soixan-, 
te bataillons, formant six légions^ à cinq compagnies— 
par bataillon. Il n’y aura 'pas de commandant général ; 
chaque chef de légion en fera les fonctions , et exercera 
le commandement pendant un mois , à tour de rôte. 

Dès ce moment , soumise à des influences diverses , 
opposées meme, soumise à des chefs .dont le rang est 
éphémère , la garde parisienne perd la force que lui don- 
nait l’unité du commandement , et avec cette force l’é- 
nergie nécessaire au maintien de l’ordre public , et l’en- 
thousiasme pour la constitution , deux sentiments qui 
l ammaient’sans relâche depuis deux années. Ees patrio- 
tiques ardeurs de ces bourgeois ne, tarderont pas à s’é- 
vaporer et à disparaître. Cet £sprit d’isolement qui , à 
la vue' des grandes difficultés trop prolongées, saisit l’.ha- 
bitant des grandes villes et aussi le Français de tout état , 
vient refroidir et glaner des hommes obligés de luttter 
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continuellement contre la populace. De plus en pl^ 
découragés-, décomposés opaque jour davantage, obli- 
gés en dernier lieu de recevoir dans leurs rangs les pro- 
1 étai resarmés.de piques , et se voyant enlever les moyens 
de les contenir, ils perdent leurs généreuses résolutions. 
Désormais les. anarchistes*, dégagés d’un frein aussi 
puissant , attaqueront avec audace les institutions qui 
ne leu» conviendront pas. 

Par l’effet de ce décret , La Fayette cesse d’être im- 
portant dans Paris , le foyer permanent de la révolu- 
tion. Depuis long-temps sa popularité , son influencé , 
allaient en décroissant ; .elles s’anéantissent aujour- 
d’hui. Le peuple entend déjà comparer le traître La 
Fayette à’ l'infâme Boitillé. Les démagogue^ accablent 
d’outragesâ’exrcômmândant qui lçs dispersa le 17. juil- 
let. Au moment 100016 où , à tout prix , il faudrait les 
empêcher de s’emparer de la puissance publique , on 
éloigne de Paris celui qui, seul, pourrait encore les 
contenir. Aussi CQtnbiep doit-il juger sévèremént ses 
premières, illusions , ainsi que l’erreur qui lui fit pren- 
dre des Français pour des Américains , placer sur la 
même. ligne une vieille nation dépravée par ses institu- 
tions civiles , politiques, judiciaires, religieuses^, et ces 
familles éparsés-dè cultivateurs vivant dans la sim-» • 
plicité dés" Moeprs dAule première civilisation, appre- 
ciant-les avantages du système représentatif, jouissant 
depuis leur agrégation des bons effets de lois fondées 
sur le sentiment de la liberté comme sur le respect de 
la propriété , et profondément pénétrés du sentiment 
religieux ! Avec quelle amertume La Fayette doit-il 
déplorer d’avoir assimilé des citoyens qui ne font que 
remplacer le gouvernement d’un roi constitutionnel . 
habitant un. autre hémisphère, par le gouvernement 
d’un président de leur choix, -et vivant au milieu d’eux; 
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ifjpvuir assimilé re.s citoyens, à des sujets ou des vassaux 
asservis, dégradés , tourmentés depuis des «itjclcs, qui 
viennent bouleverser, leur organisation sociale , etlitrer 
tout leur passé,- et se modeler une constitution saus 
tuialogie avec les éléments de leur ancien étal î La 
F’aycUc'tphibc j et avec lui le dernier appui de la modé- 
ration politique. SL la France olli-e à ce jour l’aspect 
d’une maison d’insensés, elle ne sera plus, à la- fin de 
1 79 ^ yqu un repaire d animaux sauvages. I.a chute de 
La Fayette cause des transports de joie aux courtisans 
qui environnent encore Louis xvi. 

' * • •* , • * , • • 

i.~. — D’après le voeu des communes dés deux états 

réunis d’Avienon et du comtat Venalssin, formées en 

• u * » m ' * B * I 

assemblées primaires pour délibérer sur leur état poli- 
tique, un décret déclare que^ronfçrihéihcjit’à ce vécu 
librement et solennellement émis, et en vertu des an- 
ciens droits de là. France, ces deux états font, dès ce 
mbnient , partie intégrante de j’empire français (V. les 
4 et a 5; mai)., Louis xjf,. Louis et les rois J’eurs pré- 
décesseurs, avaient laissé, avaient souvent pris et rendu 
ces pays, sujvant que la cour de Frapcç. étaitplus ou 
moins satisfaite de. la cour du Vatican. Ayianon et le 
cointat , enclaves de la France , de tout temps servaient 
réceptacle aux ' malfaiteurs que la France rejetait j 
ils devenaieut aussi le lieu de refuse des mécontents de 
' tous les pays européens du littoral de la Méditerranée. 
Avignon et Je comtat jouèrent toujours las rôles las 

plus'sanglants dans les guerres intestines du midi de la 

&». '* • • . *v. 

I rance. 

" '• ;• . x 

1 4 . — I>’après les désirs du roi „ fajsqnt savoir par un 

. r * . . "S • • i 

message son act-éptalion de la constitution , et sur la 
mot fon.de La Fayette; l’assemblée nationale prononce 
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)’abolition de toutes procédures instruites sur les faits 
relatifs à la révolution , une amnistie générale en fa- 
vedr des hommes accusés ou eondaïqnés , et la revoca- 
tion du décret du 17 août dernier, relatif aux émigrants. 
'L’assemblée déclare en outre que , conformément à la 
constitution, fl 11e sera plus mis aucun olrstacle au droit 
de' tout citoyen de voyager librement dans le royaume, 
et d’eu sortir à volonté. / ' , . 

Le roi se rend à l’assemblée nationale, y prête sér- 
inelu à la constitution , s’engageant à la maintenir de 

‘ ' j > • * ’ 

tout le pouvoir qui lui est délégué. Il témoigne -cèpen- 
da,nt combien il eût désiré qui; l’assemblée .eût pro- 
longé la session , pour éprouver les nouvelles institu- 
tions , corriger les défectuosités qu’ elle-même avait 
aperçues', cohlme celles que l'expérience pourrait en- 
core indiquer. , / r’r; • 

-, Ces.réflexions sont sans effet. Deux partis extrêmes , 
également'opposés à toutes, les mesures de conciliation, 
la cour et les jacobins , désirent avec une même impa- 
tiêuce la retraite de cette jssemblée. Les jacobins y 
' voient plus de facilités à introduire les idées de répu- 
blique qu’ils jettent hasardeusement dans les esprits , 
à"saper le nouvel ordre de choses , afin de s’élever sur 
tous les décombres. Leur marche astucieusement tracée 
se laisse pourtant apercevoir. Mais comment juger rcs 
hommes possédés du démon de l’ancien régime, courant 
tête baissée à leur entière 1 ruine; ces hommes que nulle 
faute, nul revers , ne peuvent ni corriger ni dessiller, et 
qui rejettent tout dans cette constitution , parce qu’elle 
ne leur eonsérve qu’une partie de leurs intérêts? Tout 
perdre on tout reconquérir ! ne cessent-ils de s’écrier 
dans l’extase de leur cécité. Leurs songes , ils les font ce- 
pendant à paupières ouvertes ; mais leurs yeux sont sans 
regards, leurs bras sans vigueur, leur àme<saiis noblesse. 
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Au reste, cet acquiescement sans restriction du roi 
ù’est pas obtenu sans beaucoup d'intrigues. Louis xvr 
nè se dissimule ni le danger de son adhésion , ni' les 
vices et les incohérences de l’acte constitutionnel. 
Puisque l’assemblée persiste dans l’adoration de son 
ouvrage, Louis xvi pourrait la déclarer seule garante 
de ses effets , et demander que, pour la responsabilité 
de ses ailleurs , ils prissent eux-mêmes les rênes de. 
l’état ; il pourrait , avec un peu de cette énergie que 
déploierait ' si à propos un descendant de Henri iv* 
déclarer qu'il ne peut accepter des lois qu’il estime 
dangereuses et ‘inexécutables ; qu’il n’abdiquera point, 
parce que ce serait souscrire à la violence. Il cesserait 
* alors- de se trouver dans Cette fausse position dont il 
ne sortit jamais; il sè dégagerait de ce qu’elle offre de 
plus fâcheux; il ôterait’ à la malveillance de .ses enne- 
mis leurs prétextes les plus spécieux , et les jetterait- 
dans de grandes difficultés, eu restant ferme pour la 
première fois. Mais on vient alarmer sa timidité, sa 
faiblesse; ou lui fait redouter les premiers efléts d’une 
résolution si contraire au vœu général. 11 faut que la 
destinée s'accomplisse : le plus infortuné . des rois se 
jette aveu résignation dutis l'obscur avenir. 

Cependant l'acceptation de la constitution cause d’u- 
niversels trausportsd’allégresse. Trop peu clairvoyants, 
trop confiants, et séduits par leur impatience, lesTTan- 
çais supposent que celte circonstance termine la révo- 
lution , assure la liberté , unit par des liens indissolubles 
le monarque et le peuple, et commence une ère do bon- 
heur impérissable. Les Français adoptent d’enthou- 
siasmo une constitution -dont ils né sauraient juger le 
mécanisme, puisqu’elle n’a pas été mise en actidn; 
dont ils ne sauraient apprécier l’effet , dépourvus 
Comme ils le sont d’cxpérieifce politique. 


-Digitf?? 


SEPTEMBRE 1791 . * 4 ' 2 U 

.16-17. — Le décret suivant règle cequiéotjcerpe ta 
justice criminelle et l'institution des jufés( V. 5 juin ÿ , ./ 
— £La procédure devant les tribunaux criminels ad- 
met un jury d’accüsation , composé de huit membres 
pris’ au sort sur une liste de trente, laquelle liste 
sera formée tous les trois mois par le directoire du 
département. — ' L’accusé comparait 'à la barre libre 
et sans fers, en présence des juges, du jury çj <ju 
public.; — Le i er de chaque mois, le président du tri- 
bunal fera former le tableau de douze, jurés de juge- 
ment pris, sur une liste de" deux cents faite tous lès 
trois mois par le directoire du département, de la- 
quelle liste l'accusateur public aura 1a faculté d’exclure 
vingt noms; le reste des noms sera mis dans le vase 
pour être tire au sort , et former le tableau de douze 
jurés. — L’accusé pourra récuser ceux qui composent 
ce tableau. — Si l'accusé a exercé vingt récusations, 
celles -qu’il voudra présenter ensuite devront- être 
fondées' sur des causes dont le tribunal jugera la va-. 
Milité. — Les jurés doivent déclarer si le fait de l’ac- 
cusation est constant ou non; ensuite si un tel, qui 
est accusé, est ou non convaincu de l’avoir commis. 
— L’opinion de trois jurés ( sur douze ) suffît toujours 
en faveur de l’accusé , soit pour décider que le fait 
n’est pas constant,' soit -que l’accusé n’est pas con- 
vaincu soit pour décider en sa faveur les questions 
relatives à d’intention. — Chaque juré prononce sa 
déclaration à haute, voix , et en téthoignâge de son 
opinion, dépose ostensiblement dans des boites blan- 
ches ou noires une bonlc de couleur semblable^ -r-; 
L’institution des jurés commencera au premier jan- 
vier 1792; • . ' 

. Soit que l’institution du jury dérive des traditions, 
descendues de ces temps de la république, romaine 



4,3 O • GOUVEHNEMEVT DE LOUIS. XVI. 

où le prêteur l'ormait chaque année une liste de ceux 
qu’il choisissait pour remplir (es fonctions de juges 
pendant sa magistrature , et qu’il prenait du eonsenje- 
ment des part ics(A’*prjï de» Lois ,\\x . xi,ehap. xvjii); 
soit que cette institution ait pris naissance au milieu 
des nueurs simples de nos aïeux, le despotisme féo- 
dal la lit disparaître de la France. Mais elle se con- 
servait cher un peuple voisin , et là ,■ son importance 
s’accrut de jour eu jour. Après un long usage , ce peuple 
a considéré le jury cçrninc le conservateur nécessaire 
delà liberté individuelle et même de la liberté col- 
lective. Les Anglais ont éprouvé qu’eu confiant , dans 
les procès criminels, le jugement du fait à la con- 
science du jury , à une réunion assez nombreuse de 
citoyens éclairés rendus impartiaux par le droit de 
récusation , indépendants de toute autorité , et inté- 
ressés à l’intégrité de leurs fonctions par la possibilité 
entrevue d’être à leur tour amenés çn jugement; les 
Anglais ont éprouvé que le jury était un moyen de 
rechercher la vérité, préférable à celui des juges ina- 
movibles , difficilement récusables , souvent endurcis 
par l’habitude de leurs terribles fonctions , exposés à 
l’inattention par la fatigue, dépendants de l’autorité 
• qui les institue, et aussi de certaines maximes de pro- 
fession , de certaines habitudes, de certaine jurispru- 
# dence de corps; maximes, habitudes, formules sou- 
vent susceptibles d’obscurcir la raison ou d’égarer le 
zèlè. La révolution a manifesté, chez nous un vecu 
général pn faveur du. jury. Soit que cela provienne 
d'uu senti ment d’imitation ou de l’instinct de la liberté. 
> cetentbousiasnàe a de plus sa source dans le spectacle 
d’une magistrature (les parlements ) qui , en s'élevant . 
. s’était trop éloignée du peuple , et qui , par des formes 
hautaines , donnait toujours à ses jugements, même 
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lorsqu’ils étaient impartiaux rl éclairés ; les apparences . j 

eflrnyaqlçs Je l’arbîtrafrc et dc,l’al>Boki. Le' jury est la ' j 

plus belle des institutions humaines, la -mieux dispo- 
sée pour garantir la sûVeté du citoyen , et la plus 
propre à lui imprimer la dignité de son être. Elles 
sont admirables res paroles de La Fayette( séance du 
18 janvier 1791) • « Kous avons demandé l'insti— 

« lotion des jures; craignons d’altérer par des modi-- 
<f licalions cette institution précieuse : adoptons -le 
«jury anglais et américain dans toute sa pureté. » 

L’assemblée constituante 11e suivit pas d’aussi nobles 
inspirations» et dénatura l'institution du jury, en dé- 
crétant que les jurés seraient inscrits sur un lablequ, 
et serviraient par trimestre-: c'était l'aire connaître 
les jurés au public trois mois. d'avrin( 4 ; mais cette 
assemblée fit un grand pas vers la justice # çn établis- 
sant le jury d’accusation , .belle et salutaire institution 
que Bonaparte abolit. Ce despote tortura l’institu- 
tion du jury, au point d’en faire, à peu de chose, 
près , une commission au choix et à la nomination 
du gouvernement. Une grande faute de rassemblée 
constituante fut de ne pas décréter l’unanirujté dos 
jurés comme nécessaire pour la formation du verdict . 
rerè die/ 11 w ; il .n’est pas inutile Je .rappeler que la • 

ja,eohin Robespierre, seul , réclama en faveur de I’ih 
nanimilé, èt que l'aristocrate fôllcvHle, seul, appuya 
la proposition de Robespierre. 

I • * * * 

, • • * 

24. — Un décret concernant les colonies est rendu" 

sur le rappprt de Bdrnave. « Tit, 1 er . L’assemblée na- 
tionale statuera exclusivement avec la sanction du-coi 
sur lo jrégtim» extérieur do* colonies. KJlefcra les lois qui 
1 églcront les relations commerciales des rolonics . celles ' 
qui en' assurent le maintien,., i leslohs'qui edneerneîi't. • 
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la ' défense , les règlements administratifs et mili- 

; taires. •->. Les assemblées coloniales pourront faire 

des demandes et des représentations comme simples 
pétitions, lesquelles ne pourront être converties en 
règlements provisoires , sauf le cas d’urgence pour l’in- 
troduction de subsistances, et d’après l’approbation 
dés gouverneurs. — 1 5. Les lois concernant l’état des 
personnes non libres $ et l’état politique des hommes 
de couleur et nègres libres , seront faites par les as- 
semblées coloniales , s’exécuteront provisoirement avec 
l’approbation des gouverneurs , et seront portées direc.- 
tement à la sanction absolue du roi. » 

Ainsi lepoint fondamental de ces dispositions , qu’au- 
* cùne loi' concernant le régime intérieur et l'état des 
personnes ne peut être laite que sur lè vœu des as- 
. semblées coloniales , se trouve en contradiction avec, 
le décret du rô mai. L’assemblce nationale a été frap- 
pée sur les suites de ce décret par les réclamations 
des Villes de’ commerce , qui redoutent la séparation de 
Saint-Domingue, annoncée et préparée déjà par son 
assemblée coloniale, qui refusé obstinément de recon- 
naître les droits politiques des hommes de couleur. 
Vainement l’abbc Grégoire, toujours ardent et enthou- 
siaste dans l’application de ses théories politiques , 

• dit-il que les représentations du commerce ue doivent 
pas être prises en considération : on lui répond que, 
s’il est -dé droit pour l’homme qui souffre de se plain- 
dre, il est du devoir du législateur de l'écouter-, à moins 
que l’abbé Grégoire ne trouve que le sort d’un million 
d’hommes résidant en -France ne doive point entrer 
en. évaluation avec celui de quelques milliers d'hommes 
qui résident en Amérique, et qu’il soit bien mieux.de 
i choisis les objets de sa piété dans un autre hémisphère 
. tfue de s’alfecier *d«ÿ> malheurs qui sont sors nos yeux,., 
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surtout quand cette pitié peut s'annoncer sans aucun 
risque pour soi, et qu’au contraire les applaudisse- 
ments de la multitude, qui est toujours au niveau de 
cette philosophie , sont le prix des démonstrations pour 
l’humanité. Le sectaire paraît ne tenir aucun compte 
de la fermentation produite par le décret du 19 mai 
à Saint-Domingue, possession qui forme, quant aux 
intérêts commerciaux, la presque-totalité des colouies; 
il oublie ce grand nombre de Français qui trouvent 
leur subsistance dans les travaux que leur procurent 
ces intérêts. L’imprudent philanthrope n'attache aucun 
prix à ce que le commerce des colonies occupe annuel- 
lement plus de six cents bâtiments jaugeant deux cent 
mille tonneaux , employant vingt mille matelots. Mais 
la majorité de l’assemblée, touchant à la lin de sa car- 
rière, est désabusée, par l’expérience, de plusieurs 
idées spécieuses ; elle voit qu’il ne suffit pas d’être juste, 
qu’il faut l’être avec prudence; que la véritable huma- 
nité ne dédaigne pas les tempéraments ; que l'humanité 
et l’équité savent attendre, si, pour opérer avec fruit , 
r elles ont besoin de l’aide du temps; qu’elles croiraient 
avoir manqué leur but si , en faisant le bien , elles 
n’avaient pas évité tout le mal quelles pouvaient 
éviter. 

25. — Plusieurs décrets formant f ensemble du’Code 
pénal sont adoptés. À l’exception du titre des Peintes en 
général, qui fait disparaître les barbaries de l’ancienne 
jurisprudence (V. 5 juin), titre dont les dispositions 
respirent la sagesse et l’humauité , il y a fort peu d’ar- 
ticles qui ne se ressentent de la précipitation de ce tra- 
vail. La nomenclature des crimes ou des délits est- 
aussi peu complète que la spécification des circon- 
stances atténuantes ou aggravantes , tandis que la 
tome 11. ’ 28 .. 
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partie qui traite des crimes et des attentats contre la 
sûreté de l’état et contre la constitution, des crimes 
des fonctionnaires publics dans l’exercice des pouvoir» 
qui leur sont confiés , en offre une très longue énuméra- 
tion , avec une surabondance de punitions dont la ri- 
gueur excessive décèle les jalouses précautions du nou- 
veau pacte social. 

K L 1* ’ ’ * f • >' * J ' 

28. — Un décret porte amnistie générale pour les 
nègres révoltés de Saint-Domingue. Cette mesure com- 
plémentaire au décret du 24 , et pouvant ramener la 
tranquillité dans les colonies, restera sans efficacité; 
à peine recevra-t-elle un commencement d’exécution; 
l’assemblée coloniale refusera d’admettre des tempé- 
raments dictés par la prudence et l’amour de l’huma- 
nité. ' 

Méconnaissant l’autorité du corps législatif de Fran- 
pe , méconnaissant l’autorité du roi, manifestée par une 
proclamation ainsi que par ses commissaires dans l’île, 
cette assemblée , composée de propriétaires irrités , or- 
gueilleux et sans prévoyance , veut punir avec sévérité, 
ou plutôt se venger des noirs. Elle exige une entière 
soumission de cent mille esclaves insurgés que cepen- 
dant elle est hors d’état de réduire par le seul emploi 
de la force. Se refusant à des compositions qui n’en- 
dommagent pas la propriété, mais qui mécontentent 
l’amour-propre , elle prétend river les fers d’hommes 
plus forts que les maîtres; elle fait insulter les chefs de^ 
ces hordes terribles , au moment où ils se rendent à des 
conférences dont ils ont désiré l’ouverture , et lorsqu’ils 
s’engagent à remettre l’ordre dans les ateliers, si , ou- 
bliant le passé, l’on accorde aux hommes libres des 
garanties légales , garanties qu’ils ne désirent pas éten- 
dre au-delà de ce que conseille la prudence dans des 



ÔTbjtfîzeîJ 


% 


; V SEPi-EMBUK '1.791. * # 435 

conjonctures aussi épineuses. Propriétaires eux-mêmes, 
ils souhaitent mêler leurs intérêts à ceux des blancs. 
L’assemblée des colons refuse de les entendre , re- 
jetant même l’appui des hommes de couleur, auxquels 
elle prodigue ses mépris, ses hauteurs, ses insultes, 
et envers lesquels ayant eu les premiers torts, elle se 
permet mille outrages et plusieurs actes d’une épou- 
vantable barbarie. En outre , cette assemblée se tient 
en opposition continuelle avec les commissaires royaux, 
dont les démarches pouvaient, devaient même ame- 
ner une conciliation profitable à toutes les castes , au- 
tant que nécessaire aux grands intérêts du commerce 
et de l’industrie. La jalousie du pouvoir supérieur , 
l’orgueil de la domination , les préjugés invétérés , la 
soif des représailles, dévorent l’âme des colons. Jamais 
malheureux n’auront autant à se reprocher leurs in- 
fortunes. Les hommes de couleur , déçus dans leurs 
espérances d’accommodement avec les blancs , em- 
brassent la cause des noirs, deviennent leurs conseils 
et leurs guides. Les Espagnols de Santo-Domingo les 
appuient déjà , leurs fournissent des armes et des muni- 
tions , sans attendre la déclaration de guerre entre les 
deux métropoles. Les ministres de Charles iv ne rougis- 
sent pas de prodiguer aux chefs Jean François, Tous- 
saint Louverturc , des titres , des grades , des cordons ; 
ils les encouragent à la rébellion par le tableau des 
infortunes du roi de France et des persécutions de l’é- 
glise catholique. 

• , * , t * ,* , j* • * 

28. — Le capitaine d’Entrecasteaux, commandant les 
corvettes la Recherché et f£»perance, envoyées sur les 
traces du navigateur Lapeyrouse (V. i 5 mars 1788 et 
19 février 1794), part.de Brest. - 
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3 g. Un décret sur Inorganisation de la garde na- 

tionale déclare n Pour être admis dans la garde natio- 
nale, il faut être citoyen, actif. Aucune raison delat, 
de profession, d’âge, d’infirmités , ou autres , ne dis- 
pensera de l’inscription pour le service les citoyens ac- 
tifs qui voudront conserver l’exercice de leurs droits. 
Tous les fils de citoyens actifs seront tenus de s’inscrire 
sur les registres ouverts à cet effet dans les municipa- 
lités , lorsqu’ils seront parvenus à l’âge de dix-huit ans 
accomplis. Les fonctions de la garde nationale et celles 
des fonctionnaires publics qui ont droit de requérir la 
force publique sont incompatibles. La garde nationale 
sera organisée par district et par canton ; elle ne pourra 
l’être par commune , si ce n’est dans les villes considé- 
rables , ni par département. Les promotions aux gra- 
des auront fieu par élection, au scrutin individuel. 
Les fonctions de citoyens servant en qualité de garde , 
nationale sont de rétablir l’ordre et de maintenir 
l’obéissance aux lois , conformément aux décrets. Les 
gardes nationales ne pourront , sans délit , délibérer 
sur d’autres affaires que les objets soumis à la disci- 
pline, prendre les armes ou se rassembler sans l’ordre 
des chefs , ni ceux-ci l’ordonner sans une réquisition 
légale , excepté pour les ordres relatifs au service ordi- 
naire et journalier. Tous les dimanches , pendant les 
cinq mois de l’année qui seront déterminés par les ad- 
ministrateurs de département , les citoyens se rassem- 
bleront par communes, ou, dans les villes, par sections, 
pour être exercés. 11 ne sera fait aucune fédération par- 
ticulière : tout acte de ce genre est déclaré un attentat 
à l’unité du royaume et à la fédération constitutionnelle 
de tous les Français. 

2 9 . Un décret fixe les contributions de 1792. Fon- 
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cière, deux cent quarante înillions; mobilière, soixante 
millions, non compris les sous et deniers additionnels 
pour non-valeurs, dégrèvements, secours , décharges , 
réductions, remises ou modérations, frais de percep- 
tion et taxations; non compris aussi les dépenses par- 
ticulières aux départements et aux districts. Les taxes 
de l'enregistrement , du timbre, des patentes et des 
douanes, seront perçues, en 1792 , conformément aux 
différentes lois- rendues à leur sujet. La caisse de l’ex- 
traordinaire versera, pendant l’année 1792, à la tréso- 
rerie nationale, la somme de soixante millions pour 
tenir lieu du revenu des domaines nationaux, et celle 
de trente-cinq millions pour tenir lieu de la contribu- 
tion patriotique. 

29. — Un décret défend à toute société non instituée 
politiquement de faire corporation , de paraître légale- 
ment sous un nom collectif, et de prendre des décisions 
sur les aflaires politiques. Les contrevenants seront 
poursuivis et punis. 

Cette mesure contre les clubs, qui, disséminés sur 
toute la France, rejettent l’autorité du roi, outragent 
sa personne, excitent les dissensions, organisent le 
. 'pillage, l’incendie, l'assassinat , 11’est qu’un vain hom- 
mage aux principes constitutionnels, hommage que 
les dominateurs actuels de l’assemblée nationale n’osent 
pas refuser au moment même de sa séparation. Bientôt 
. ■ on verra reparaître ces mêmes législateurs pour ache- 
ter la destruction de cette constitution qu’ils jurèrent 
, tant de fois de conserver, et de toutes les formes existan- 
tes de l’organisation politique. C’est -ainsi que Péthion, 

- Vadier, Carat , Barrère, Robespierre, obscurs satellites 
à l’assemblée constituante, obtiendront enfin une af- 
freuse célébrité pendant le règne de la convention. 
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La société des Amis de la constitution, séant aux 
Jacobins (V. 6 novembre 1789), avait d’aborù compté 
dans son sein un certain nombre de députés à l’as- 
semblée nationale^. Lors de la révolte du Champ-de- 
Mars, le 17 juillet dernier, les députés encore affi- 
liés à cette société jugèrent que les auteurs des lois, 
ne devaient plus rester avec des hommes ligués pour 
renverser la constitution et bouleverser le royaume : 
ils passèrent aux Feuillants; seulement six membres 
de l’assemblée nationale continuèrent de paraître aux 
Jacobins: Roederer , Péthion , Robespierre, Buzot,. 
Antoine et Coroller. Mais ce club , en perdant ses 
fondateurs et ses plus anciens associés , s’appelle 
toujours club des Jacobins. Les noms , dans les 
temps de dissensions publiques, ont une si grande in- 
fluence ! , . 

3 o. — Un décret sur la formation de la garde du roi 
est adopté. Le projet en a été dressé conformément 
aux propositions faites par le roi. Garde à pied , douze 
cents hommes; garde à cheval, six cents. Les trois 
officiers généraux, chefs de la garde, seront toujours 
au choix du roi. La garde nationale peut offrir une’ • 
garde d’honneur. Le roi est prié de régler invariable- 
ment les postes que celle-ci doit occuper lorsqu’elle’ 
est de service auprès de sa personne. Par des dispo-’ 
sitions antérieures, les gardes suisses ont été cop-j.. 
servées ; des négociations doivent s’ouvrir avec les 
cantons au sujet de la différence de la solde des dif-- 
férents corps suisses avec la solde des troupes frau-, 

çaises. ' ■ ; • - ' 

* * - 

3 o. — L’assemblée constituante tient sa dernière 
séance. Lôuis xvi y paraît. 11 dit: « Après l’achève- 
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« ment de la constitution , vous avez fixé ce jour pour 
« le terme de vos travaux. Il eût peut-être été à dési- 
« rer que cette session se prolongeât encore quelque 
« temps pour que vous pussiez vous-mêmes , pour 
«ainsi dire, essayer votre ouvrage, et ajouter à 
« vos travaux ceux qui, déjà préparés, n’avaient 
« plus besoin que d’être perfectionnes par les lu- 
« mières de rassemblée: ceux dont la nécessité se 

' . r ,V. m , T • 

« serait fait sentir à des législateurs éclairés par l’ex- 
« périence de près de trois années. Mais vous avez 
« sûrement pensé...’.. Après avoir accepté la consti- 
« tution que vous avez donnée au royaume, j’em- 
« ploierai tout ce que j’ai reçu par elle de force et 
« de moyens pour assurer aux lois le respect et l’obéis- 
« sance qui leur sont dus. J’ai notifié aux puissances 

« étrangères mon acceptation de la constitution >1 

(V. 10 novembre. ) Thouret , président , répond : 
« Sire, l’assemblée nationale, parvenue au terme de 
« sa carrière , jouit en ce moment du premier fruit 

« dé ses travaux Elle a donné à la France une 

« constitution qui garantit également et la royauté et 
« la liberté nationale. Les destinées de la France sont 
« attachées au prompt affermissement de cette consti- 

« tution Bientôt, sire, le vœu civique que Votre 

« Majesté vient d’exprimer sera rempli; bientôt ren- 
« dus à nos foyers , nous allons donner l’exemple de 

«' l’obéissance aux lois après les avoir faites Nos 

« successeurs, chargés du dépôt redoutable du salut 
« de l’empire , ne méconnaîtront ni l’objet de leur 
« haute mission, ni ses limites constitutionnelles, ni 
« les moyens de la bien remplir. Ils se montreront 
« toujours dignes de la confiance (pii a remis en leurs 

« mains le sort de la nation » 

Combien sont fausses les prédictions de cette ha- 
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rangue solennelle du président ! Jamais oraeles des 
dieux de la crédule antiquité , jamais miracles de la 
basse chrétienté, ne furent plus vains. Son exces- 
sive confiance dans ses théories de législation abuse 
Thouret : car son caractère personnel, qui commande 
l’estime, ses opinions, lé plus souvent exemptes d’une 
fougueuse exaltation , aujourd’hui qu’elles sont un 
peu redressées par l'expérience , ne sauraient per- 
mettre de supposer une insultante dérision dans ce 
brillant horoscope. Thouret est l’un des rédacteurs, 
l’un des réviseurs de ce pacte social : il doit être charmé 
de son ouvrage ; il ne pourrait en avoir une opinion 
moins favorable que la plupart des députés qui se 
persuadent , de bonne foi , avoir établi la constitu- 
tion , parce qu’ils en ont tracé le programme. Au sor- 
tir de la salle , Louis xvi et Marie-Antoinette sont re- 
conduits aux bruits des applaudissements , des acclama- 
tions de joie, et du cri universel de vive le roi ! que font 
entendre les députés. En contemplant l’enthousiasme 
de ces constitutionnels , à ce dernier moment de leur 
session, on croirait la France inébranlablement consti- 
tuée, et disposée à jouir avec plénitude de ce nombre 
infini de bienfaits que les nouvelles institutions sem- 
blent lui réserver pour des siècles, si l’on ne savait que 
chaque événement devient pour des Français une scène 
dramatique. 

Aussitôt entre l’nstoret, procureur -général syn- 
dic du département de Paris, dont le discours se dis- 
tingue par les exagérations de l’enthousiasme et le 

pathos du faux esprit : « La liberté avait fui au- 

« delà des mers , ou s’était cachée dans les montagnes : 
« vous relevâtes parmi nous son trône abattu. Le des- 
<< potisme avait cflàcé toutes les pages du livre de la 
« nature : vous y rétablîtes cette déclaration immor- 
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« telle , le déealogue’des hommes libres 

« Périsse l’homme sacrilège qui , se laissant égarer 
« par la crainte , ou avilir par la corruption , ose- 
« rait trahir un instant la cause du peuple , dont il 
« sera le dépositaire!.... Plus d’une nation commence 
« à se réveiller de l’esclavage. Partout on va sen- 
« tir cette grande 'vérité, révélée par la philosophie , 
« que la force des tyrans est tout entière dans la 

« patience des peuples On ne parlait ja- 

« mais au peuple que de ses devoirs : vous lui par- 

« lûtes aussi de ses droits V ous vous livrà- 

.« tes à des travaux si immenses sur les lois , que- 
« ceux qui aspireraient à la gloire de vous imiter 
! « un jour ont peut-être dit quelquefois , dans l’elan 
. V « jaloux d’une ambition honorable , ce qu’Alexan- 
(( dre disait de Philippe : 11 ne me laissera rien a 
« conquérir.... » Et Al. Pastoret se croyait alors un 
homme d’état, un orateur éloquent , un profond pu- 
.. ddiciste. On verra M. Pastoret professer, en octo- 
bre 1791 , en juin 1792 , etc. , les mêmes principes, 
parler au malheureux Louis XVT avec légèreté , et 
traiter avec, le monarque d’égal à égal. On entendra 
le même avocat, en 1796, faire trophée de son ré- 
publicanisme, de son amour sans bornes pour la li- 
, berté et l’égalité. Et aussitôt que llonaparte se sera 
emparé , à force ouverte , du gouvernement et des 
lois pour établir sa tyrannie consulaire et impériale 
• sur les débris de toutes les libertés publiques., AI. Pas- 
toret lui prodiguera ses éloges et sa servilité , devien- 
dra l’un des plus fervents admirateurs du grand hom- 
me. , l’un des plus chauds partisans dn pouvoir absolu , 

et il se couvrira de titres et de distiuctious nobiliaires 

yyV vjp' r .e»'S ' 

honorifiques. V / 

•Dès que le président déclare la session tçrtninée , 
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la populace occupe l’arène ; et porte en triomphe 
Robespierre pt Péthion , ennemis prononcés de la 
monarchie et de la personne du roi. Robespierre s’en- 
tènd proclamer l’incorruptible , Péthion le vertueux. 
Tous les autres députés s’écoulent obscurément à tra- 
vers la foule accourue pour assister à leur dernier sou- 
pir de législation, ' •»»•» . 

Cette assemblée se trouvait divisée depuis assez 
long-temps i° en partisans de l’ancien régime pur et 
absolu , appelés aristocrates , et constamment menacés 
par le peuplé •, ils sont en très faible nombre ; 2° en 
zélateurs d’une monarchie tempérée, qu’on désigne 

assez communément sous le nom de monarchistes ou 

• * * 

monarchiens , hommes réservés , mais sans popularité: 
et peu nombreux aussi; 5 ° en patriotes, d’abord im-, . 
prudents par exaltation où par système, qui ont re- 
connu leurs erreurs , mais qui , trop avancés pour s’ar- 
rêter , ou trop vains pour revenir sur leurs pas , ont, 
continué sans direction fixe , en se persuadant que leur 
masse les fera triompher ; 4° et en hommes dépravés 
et furieux , tendant à renverser entièrement l’ordre . 
nouveau : ce sont les jacobins , dontl’influenceaugmen- '• ‘ 
tera do jour en jour. ■». 7 •’ 

’ • "'Les séances de cette assemblée ne donnaient pas" > 
toujours une opinion favorable de son caractère. Les 
fédérés du 14 juillet , accoutumés à une sorte de ré- 
serve, dé décence un peu solennelle, dans leurs assein- ; . . 
blées municipales , furent bien étonnés de voir les re- . 
présentants de la nation délibérer sans dignité au 
milieu des cris tumultueux d'une foule ignoble , mé- 
langée d’hommes d’un aspect rebutant, et de femmes 
sans honte, qui, suivant leurs caprices du moment, 
élaient mécontents ou gais, applaudissaient ou sifflaient' • 

les orateurs , s’asseyaient quelquefois parmi eux , et 

'T .• ~ ■ v,-.'**.™,.” > v * 
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déclaraient même leurs insolentes volontés, vôlontés 
suggérées par les agitateurs populaires ou ministé- 
riels , qui les mettaient en action et les soudoyaient. Si 
Louis xvi avait su juger ce qui se passait autour de lui , 
s’il avait été susceptible de porter sa vue au-delà de l’en- 
ceinte de sa cour, il aurait saisi la circonstance pour 
s’attacher ces fédérés , dont l’a'ttachemcnt au nouveau 
mode ne fut déterminé que par la pompe enivrante de 
la fête du Champ-de-Mars. 

La violence, la terreur, la méfiance, qu’inspiraient 
les conseillers du roi, dictèrent souvent les résolutions 
de cette assemblée , résolutions intérieurement désap- 
prouvées de la plupart de ses membres , qui ne près- .w 
sentaient pas tous les inconvénients de leur faiblesse, 
et ne prévoyaient pas les graves conséquences «les 
décrets qu’ils laissaient enlever. Il y avait d’estima- 
bles députés qu’importunait l’obligation de siéger , 
et qui n’aimaient point à déranger leurs petites ha- 
bitudes ou bien les heures de leurs repas- Clarendon 
adresse les mêmes reproches à une partie du long 
parlement; et trop souvent la torpeur de beaucoup 
d’hommes de bien , membres de nos diverses assem- 
blées politiques , n’aura pas de motifs plus relevés. 
L’empressement aux devoirs envers l’état, la patience, 
à les remplir, l’énergie raisonnée, qui fait supporter 
une foule d’inconvénients obscurs , de petits dangers, 
ou de fatigues déplaisantes , sont autant de qualités 
dont l’absence se fera remarquer sans cesse, de 1789 
à 1825, chez beaucoup de personnes appelées aux 
fonctions de législateurs. Il en résulte que , dans l’as- 
semblée nationale, une minorité insidieuse ou turbu- 
lente subjugua souvent la majorité. « Les mesures les 
« plus violeutes et les principes les plus exagérés , » a 
dit Cazalès, « sont des suites de l’esprit .humain. Les 
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« actions peuvent être atroces et les intentions pures. 

« Mais comment excuser- ces âmes froides et viles que . 
« n'échauffa jamais le saint amour de la patrie ; ces 
« aines concentrées dans l’abjection du moi personnel , 

« s’isolant de la chose publique parce que la chose 
« publique est en danger, gardant une honteuse neu- 
« tralité quand les plus grands intérêts se balancent, 

« lorsque les méchants s’agitent , et que des factieux 
« hardis se saisissent du timon de l’état ? » Que dirait 
Cazalès des âmes législatives qui se vendent? 

L’histoire de cette première assemblée apprend ù 
voir l’abyme de la liberté , de l’ordre public et de l’é- 
tat , dans les exagérations de l’enthousiasme et dans les 
méprises de l’inexpérience. Une assemblée législative 
doit être jugée sur ses actes , et non sur les discours de 
ses orateurs. Peut -on admettre qu’elle ait fondé la 
liberté politique d’une nation civilisée sur un gouver- 
nement représentatif, lorsque le peuple , toujours en 
ébranlement, reçoit une puissance active supérieure 
à celle de ses représentants; lorsque ceux-ci partagent 
avec le peuple le pouvoir d’exécuter les lois et de 
rendre la justice, en laissant subsister un fantôme de 
puissance exécutive, étrangère à la législation , dé- 
pouillée de tous scs attributs, et hors d’état de faire 
respecter ses ordres par la moindre municipalité? 
Peut-on croire qu’une constitution libre consiste dans 
l’autorité illimitée et non contenue d’un corps de re- 
présentants populaires , d’un roi nul , et d’un peuple 
maître absolu de l’administration , de la force publique 
et du choix de tous les officiers civils et religieux? 
ji’agil-on pas enfin en sens inverse de la raison et de 
l’expérience lorsqu’on divise et subdivise l’action du 
pouvoir, et que l’on concentre la législation dans une 

seule chambre? “ ' 
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Croire 11e pouvoir trop limiter la puissance executive 
est une politique fausse qui va contre son but : car si les 
limitations de ce pouvoir dépassent une certaine ligne , 
1 elles pousseront ceux qu’on voulut restreindre à sortir 
du cercle étroit dans lequel on les renferme ; ils aspi- 
reront sans cesse à l’objet qu’on voulut , par des pré- 
cautions outrées , les empêcher d’atteindre. D’un autre 
côté, agrandir démesurément la puissance législative 
d’une nombreuse assemblée , c’est appeler l’ochlocratie 
ou l’oligarchie. Cette assemblée , dominant sans con- 
trôle, peut aussi renverser le trône; ou , si le bandeau 
royal reste sur un front humilié , la nation n’en est 
pas exposée à de moins grands dangers : car la liberté 
politique est la réunion de moyens suffisants pour ga- 
rantir la liberté civile des erreurs et des passions de 
ceux qui gouvernent , ou pour en amortir l’influence. 
« Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir , dit Mon- 
« tesquieu , il faut que , par la disposition des choses , 
« le pouvoir arrête le pouvoir. » D’ailleurs, que dési- 
rait la nation lorsqu’elle envoya ses délégués? Était-ce 
la destruction de tout l’ordre existant? Non : les cahiers 
( Y. 27 juin 1789 ) exprimaient sans ambiguité les dé- 
sirs de la France. La France voulait remédier aux 
vices de l’établissement politique , déraciner la féoda- 
lité, et substituer un gouvernement agissant dans 
l’intérêt des gouvernés au despotisme monarchique 
héréditaire, au pouvoir irrégulier des ministres, à 
l’ascendant des favorites, à l’influence des courtisans. 
La France était loin de demander le bouleversement 
complet des institutions. 

Ce qu’il y a de très remarquable dans la conduite 
des chefs de la faction dominante est l’adresse avec 
laquelle ils ont disposé les diverses branches du gou- 
vernement. En donnant d’abord à leur cause l’immense 
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avantage des formes legislatives , ces mauvais citoyens 
parviennent à placer du côte des amis de l’ordre et des 
partisans d’une royauté sagement limitée les appa- 
rences de l’opposition aux désirs de la nation presque 
entière, enlevant ainsi les suffrages à Mounier, Ma- 
louet, Liancourt, etc. Plus tard ils emploient, afin' 
de consolider leur ascendant, les moyens que Ma- 
chiavel indique aux usurpateurs ( DU. sop. la pr. 
Dec. di Tit.-Liv. ) : « Celui qui s’empare de la souve- 
«• raiueté sans établir un gouvernement libre doit 
<{ changer toutes choses dans l’état ; créer , sous de 
« nouveaux noms , de nouveaux offices , qu’il investit 
« d’un pouvoir nouveau; il les confiera à des hommes 
« nouveaux; il fera les riches pauvres et les pauvres 
« riches, afin qu’il n’y ait aucune fonction ni aucun 
« moyen de parvenir à l’illustration , à la fortune , au 
« commandement , qui vienne d’autre part que du tyr 
« rau. » Ces conseils sont fidèlement suivis par les 
meneurs de l’assemblée constituante, et seront de 
même mis en œuvre par le fondateur des gouverne- 
ments consulaire et impérial. 

Si nos constituants , ces hommes que les fautes, que 
les violences de la cour , que d’étranges circonstances , 
rendirent les tout-puissants arbitres des destinées de 
leur patrie , lui causèrent de grands maux , quels 
obstacles assez forts pouvaient-ils craindre après, le 
14 juillet, après le 5 octobre 1789, qu’ils puissent 
. présenter en leur faveur? La cour avait bien le dessein . 
mais elle était dans l’impuissance d’arrêter le bien qu’ils 
auraient voulu faire; l’opposition de la noblesse était 
absorbée dans la délibération commune. Pour con- 
duire la France à la prospérité, fallait-il autre chose 
que seconder les efforts de la nation vers le rétablis- 
sement de l’ordre, et donner au roi des gages de con- 
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fiance qui le détournassent d’écouter les conseils des 
partisans de l’ancien régime. En voyant qu’il pouvait , 
avec sécurité, s’unir aux représentants de la nation; 
en apercevant de la bonne foi dans leurs démarches , 
de sages intentions dans leur projets, Louis xvi aurait 
vraisemblablement agi de bonne foi ; il aurait cessé de 
prêter l’oreille à ces dangereux avis qui le maintenaient 
dans une fausse position, et faisaient généralement 
soupçonner ses desseins. Car, supposer que Louis xvi 
eût continué à vouloir le rétablissement du pouvoir 
absolu de ses ancêtres , ce serait le supposer tout-à-fait 
étranger à ses propres intérêts. Pour arrêter les troubles 
et les violations de ces devoirs nécessaires dans tout 
ordre de choses, il fallait faire respecter les anciens tri- 
bunaux et les anciennes lois jusqu’au moment de leur 
remplacement; il fallait maintenir une entière liberté 
d’opinions dans l’assemblée; il suffisait , en un mot , de 
suivre les vœux des cahiers. 

Au lieu de cela , les dominateurs de l’assemblée , dé- 
daigneux du bien qui s’offrait de lui-même , qui ne coû- 
tait que peu d’efi'orts , que ne devaient suivre ni mal- 
heurs publics ni désastres particuliers , ont semé les 
obstacles , agrandi les divisions , et préféré un état d’a- 
gitation , dont ils attendaient plus de célébrité. La plu- 
part des députés s’attachèrent à la constitution comme 
on s’attache à une courtisane, pour la bonne fortune du 
moment. Tout à détruire , afin d’avoir tout à recréer , 
leur a semblé le plus grand œuvre du plus beau génie. 
Pour étendre leur influence et assurer leur empire , ils 
n’ont cessé de favoriser les violences populaires , d’ex- 
cuser les attentats faits contre les propriétés et les per- 
sonnes des adversaires de la révolution , de laisser 
impunis les assassins et jusqu’à Jourdan Coupe-Tête. 
L’assassin du boulanger François, à Paris (V. 21 octo- 
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bre 1789), il faut le répéter, est le seul légalement 
' condamné , pendant trois années. 

a Relevons-nous réciproquement de nos ser- 

<( ments, » disait le prêtre, évêque d’Autun, Talleyrand- 
Périgord. On pille, on brûle, on assassine. « Ces ac- 
« cidents ne viennent que d’une méprise, » dit Robes- 
pierre. I.e même député dit : « Je vous recommande 
« la douceur envers les citoyens qui brûlent les châ- 
« t eaux. » On assassine dans les provinces, et les of- 
' ficiers municipaux sont à la tête des massacres. « Ce 
« sont les aristocrates qui égarent ce bon peuple, » 
dit encore Robespierre. « Il faut employer Les voies 
« d’exhortation et de conciliation , » disait Lanjui- 
nais , lorsqu’on signalait les massacres commis dans 
les provinces ; et l’on décrète que les juridictions 
prévôlales demeureront interdites. « Envoyons des 
« troupes pour réprimer ces désordres, » dit un dé- 
puté. « Envoyer des troupes , ce serait envoyer des 
« assassins contre des assassins , » s’écrie Blin. « Ser- 
ti vir dans l’armée, c’est. servir avec des brigands, » 
disait Dubois de Crancé. « Attaquer la propriété , c’est 
« un acte de législation, » disait Carat le jeune. « Il 
« faut de l’argent : eh bien qu’on aille dans les .mai- 
w sons ouvrir les coffres-forts , et prendre ce qu’on y 
« trouvera, » dit Rewbell. « C’est une erreur de la 
« vertu, » dit Carat, à cette proposition. « Il faut que 
« les accusés soient jugés dans le sens de la révolu- 
«■ tion, » dit Alexandre Lameth. Un militaire, âgé de 
soixante ans, couvert de blessures, écrit à l’assem- 
blée : « J’ai une pension de 700 livres , on me dit qu’on 
« ne paie que celles de 600 livres; je n’ai que cela 
« pour vivre...» — •« Allez dîner chez vos parents , » dit 
Camus. « Le sang qui coule est-il donc si pur qu’on, 
«craigne de le verser, » dit Barnave. Le vicomte de 
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Voisins est massacré Valence : l’assemblée décrète 
que son président écrira à la municipalité de Va- 
lence pour lui témoigner sa satisfaction. Le comité 

des rapports dit : <C On va juger ceux qui ont in- 

« cendié les barrières : ils pourront dénoncer et faire 
« connaîtrebien des coupables...» «Voilons la statue de 
« la loi , » s’écrie Chapelier. Le comité des recherches 
de la ville de Paris se présente à l’assemblée, pour se 
disculper de l’accusation du Châtelet , et pour l’assurer 
qu’il n’avait jamais cru devoir donner à ce tribunal 
aucune des pièces relatives aux 5 et 6 octobre 1789, 
qui se trouvaient être dans le sens de la révolution, 
ün assassinait dans le palais du roi. « Est-il de la di- 
« gnilé de l’assemblée de se transporter dans le palais 
« du pouvoir exécutif? » dit Mirabeau , sur la proposi- 
tion que l’assemblée se rendît auprès de la personne du 
roi. L’assemblée laissait la liberté de la presse s’exhaler 
en injures, eu outrages contre le roi; mais lorsque la 
personne , les discours , les opinions des membres de 
l'assemblée, se trouvèrent attaqués, signalés par l’opi- 
nion publique, 1 assemblée décréta et fit promulguer 
des lois contre la liberté de la presse. Il est vrai que 
ces lois furent toujours éludées , et que l’assemblée 
elle-même ne prit aucune mesure pour leur exécution : , * 
on pouvait la critiquer , l’insulter impunément, et aux 
portes de la salle. 

L’assemblée énonce et proclame de fort belles maxi- 
mes de liberté; souvent elle en évite l’application. 
Elle a dit : « Nul ne peut être accusé ou détenu, si ce 
n’est dans les cas prévus par la loi, et suivant les for- 
mes prescrites ; » et elle institue un comité d’inspection 
qui fait enlever les citoyens sur d’obscures délations , 
sut de vagues soupçons et sans commencement de preu- * 
ves. Elle a déclaré que tout ce qui n’est pas défendu 
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par la loi ne peut être empêché , et que nu^ne peut être 
puni qu’en vertu des lois antérieurement promulguées ; 
et nombre de personnes essuient de fa- 

» tirantes persécutions pour les délits de lèse-nation , 
il^liirf 'qjîe, pendant deux ans, cette assemblée refuse 
<la définir , quoiqu’elle en ordonne la poursuite (V. m 
■Æir.tobre 1769). Quel début dans la carrière de la li- 
berté! Pour dernier trait, elle poursuit des hommes 

TX \0 r. • * 

qui n’oUt fait qu’énoncer des opinions religieuses dont 
il n’esl jias dans ses desseins ou dans ses intérêts de 
tolérer la publicité. 

t * On donne à la nation un gouvernement tout nou- 
veau , et ouïe rend odieux en retirant la protection des 
lois à cpqx qui en souffrent ou qui le désapprouvent. 
Kgarés par une perfide tolérance, le peuple et les sol- 
dats s’habituent à la licence , qui devient bientôt un 
•besoin impérieux; au mépris des autorités, qu’on voit 
cdpinver lâchement aux désordres , et qu’on cesse de 
rj^indre , cessant de les estimer. Kn vain les déclama- 
tpurs s’épuisent à rappeler le respect à la loi , comme si 
ce respect, n’étàil pas l’ouvrage de l’habitude, de l’au- 
; tarifé in6ralc et domestique. Ils exigent pour des lois 
tondes récentes une obéissance dont ils ont anéanti le 
.principe, en rem ersant impétueusement toutes les lois 
anciennes. Législateurs à la journée, ces avocdls ou 
lettrés subalternes, poussés par l’envie, la basse ven- 
geance , la cupidité , ont aliéné , effrayé la classe des 
mécontents, en les excluant de tous les emplois nou- 
veaux, pour uc les remplir que des créatures du club 
dés Jacobins. L intolérance , 1 irascibilité , la vanité 
despotique de tous ceux qui dirigent les opinions de 
' la multitude , forment un spectacle inouï dans les ré- 
• • VOlutioilS. ». 

Le -caractère sanguinaire imprimé à la révolution 
- »• • • • 
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dès son début se retrouve après deux ans. Après 
deux ans de session , la France, encombrée de lois, 
de magistrats , de gardes citoyennes liées par des ser- 
ments solennels à la défense de l'ordre et à la 
surcte, la France reste une arène où des bêtes féroces 

* ' a • r * ’ 

dévoreront bientôt des hommes désarmés. Kt (chose in- 
croyable!) on ne rencontre aucune résistance combinée, 
aucune opposition un peu ferme. Depuis lé trône jusqu'à 
l’humble presbytère, l’ouragan a tout renversé. Les 
mécontents, livrés à la fureur incpjiète des clubs, des 
delat&iïr*, et souvent.mêine des administrateurs , né se 
défendent nulle part. Au lieu de se dévouer pour le salut 
du monarque, pour l'ordre public, pour la conservation . 
des propriétés', les nobles fuient au loin, lin château 
est-il brûlé, à l’instant vingt possesseurs de châteaux 
abandonnent leurs pénates. Un assassinat est commis, 
♦on sait bien qu'il ne sera lait aucune poursuite judi- 
ciaire; et c’en est assez pour (pie l’effroi s’empare de 
tous les habitants aisés d’une ville ^et pour que la foule 
d'hommes, menacés sc soumette. éternellement à l’état 


de victimes. 


v*. « / 


Cette assemblée, si élraugemeul surnommée conati- 
lanle, a (kin^cÇl^ghçi^’^tlJïûf^èDhiè ^p.Vw"- une 
ine&nce^aUJêj éélémé,. Elleÿa^ldftc^ Ja*fir§nce dans 
l’abyme; elle fuit . et la constitution qu’elle a si péui- 
bleriîent misé nia jour^uf^l» jsçï^tesate’stann nls dés 
rois absolus. A peine Louis xju, Louis xiv, eurent- 

’ l f . /( . . T ^ ' •' H 4 ^ , 

ils fermé les yeux , qu’on annula leurs dispositions. 

Nous avons montré les irrégularités , les désordres . 
les seandales que. présentèrent -souvent les discussions 
législatives de l’assemblée constituante;, nous avons dit 
les violences, les fureurs démagogiques qui plus'd’uue- 
Ibis entraînèrent ses délibérations , <;t préparèrent ainsi* 
l’anarchie et les crimes dont la France fut inondée 
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sous l'assemblée législative et la convention nous 
dîroôs , avec, la même .impartialité, que ecs désordres , 
res scandales, ces fureurs, étaient, la plupart du temps, 
provoqués par les aristocrates et les partisans de l’an- 
cien régime ; et malheureusement des moyens aussi 
misérables , aussi dangereux , et dont l’événement a 
démontré l'inutilité , de pareils moyens étaient approu- 
vés par un roi faible -, d’avides et iueptes conseillers 
égaraient toujours ses intentions ou ses intérêts, en lui 
dérobant toujours la vérité. Ces conseillers excitaient les 
insurrections, et fomentaient les massacres , espérant 
que lebien, disaient-ils, naîtrait de l'excè»du mal. Il ne 
serait pas difficile de prouver queles graves désordres qu i 
eurent lieu à Nîmes, à Montauban , A Nanri , etc., furent 
àuscités par les ministres. Sans rappeler ce que disaient 
assez ouvertement M. de Itretcuil , l’abbé Maury, le 
garde dés sceaux Champion de Cieé, etc., nous nous* 
bornerons ici au témoignage de M. Iïerlrand de Mol- 
leville , ministre, qui fit partie jusqu’au 1 o août, iç 92 
du conseil secret de Louis xvi. Dans son Histoire 
de la révolution , M. Bertrand avoue ses manœuvres, 

0 . i \ •if’ 2 '• s, 

et s'i-n glorifie*, il dit : « Le roi me chargea île diri- 
« ger un établissement secret de surveillance et d’ob- 
« servation , moulé originairement par Alexandre de 
«•Làineth, et conduit depuis par M. Delessart. Cette 
-i< troupe d’agents subalternes de police devait assister 
u, régulièrement , partie aux tribunes de l’assemblée, 
«icelles du club des Jacobins et de celui des Corde- 
« liers , et partie était destinée à suivre les groupes 
«du Palais-Royal , des Tuileries, les cafés piinri- 
« paux et les cabarets des faubourgs ; à appuyer par 
« leurs applaudissements les motions eonstitutionnel- 
« les, et à plus forte raison les motions royalistes (c’èst- 
« à-dire contre-révolutionnaires). Les plus intelligents, m 
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« c’est-à-dire ceux à dix livres par.jour , étaient cliar- 
« gés de réiuter , dans les groupes , les motions in- 
«’eendiaires, et d’en faire de leur chef quand Poeca- 
« sion s’en présentait sans un trop grand danger. Le 
« nomme Gilles , bas-officier de la garde nationale , 

« seul connu de ces agents , recevait leur rapport, le 
« remettait le même jour à M. Delessart. Ces mêmes 
<( hommes étaient aussi employé! à afficher pendant 
« la nuit des placards constitutionnels et royalistes 
« suivant les circonstances... H existait un autre éta- 
it blissement à peu près du même genre , dont les 
« frais , beaucoup plus considérables , étaient pris sur 
« les dépenses secrètes du département des affaires 
« étrangères, et à la tête duquel était M. N***, ai. de 
« Monlmorin avait commencé à l’employer, pendant 
« la première assemblée, en qualité d’agent secret de 
« toutes les négociations pécuniaires du ministère , 

« pour faire appuyer on rejeter telle motion , soit à 
<> l’hssemblée, soit aux Jacobins-, il avait assez bien' 

« rempli cet emploi, dont le service n’était rien moins 
« que gratuit. ( Histoire Je la révolution , elc.'l t. vu , 

« cliap. xiv , p. 220 et suiv. ) 11 me parut d’autant plus 
« important d employer sans délai les moyens les plus - 
« efficaces pour affaiblir l’influence des (adieux (c’est- 
« à-dire des constitutionnels).!?. Il ne restait d’autre 
« ressource que celle de s’assurer des tribunes, et d’ein- 
« ployer leurs applaudissements , leurs buées et leurs 
-<< clameurs à appuyer les motions raisonnables ,' et à 
l combattre celles qu’il était important de dépopulari- 
a ser..... Je soumis au roi un plan qui consistait à faire 
« occuper tous les jours Jes premiers rangs dés deux 
« tribunes par deux cent soixante-deux personnes afli- 
« dées, dont la solde était fixée, savoir : pour un chef, 

« qui seul était dans lé sécrct , par jour, f>o !iv. ; pour 
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« un sous-chef, choisi par le premier, a 5 liv. -, pour 
« dix adjudants, choisis par les chef ou sous-chef, ne 
• « se connaissant pas entre eux, chargés de recruter 
« chacun vingt-cinq hommes, et de les conduire tous 
« les jours à l’assemblée, 10 liv. chacun; pour deuX 
« cent cinquante hommes, payés chacun à 5 o sous par 
« jour... » ( Histoire de la révolution, etc., t. vm, p. 76 
et suiv. ) M. llertrand décrit avec satisfaction les dé- 
tails et les succès de ce plan de corruption et de désor- 
dre; il s’extasie de ce que quelques uns de ces mal- 
heureux^ soudoyés avaient poussé l’audace « jusqu'à 
« lever le bâton , comme pour frapper les députés 
«qui étaient le plus près d’eux, et avaient répété à 
« plusieurs reprises que cette assemblée était un tas 

« de gueux qu’il fallait assommer « M. Bertrand 

était' infatigable dans ses intrigues contre-révolution- 
naires et pécuniaires ; il proposa et fit agréer et sol- 
der par le roi un nouvel établissement de troubles, 
lîu conséquence, il forma dans une maison du Car- 
rousel, en face des Tuileries, un club, sous le titre 
de club Français ou National , qui devait servir de 
point de ralliement aux officiers et aux soldats vendus 
de la garde nationale , et à tous les contre-révolution- 
naires qui’ se trouvaient à Paris; ou y adjoignit les 
ouvriers de plusieurs ateliers. « ... La véritable des- 
« -titration de cette troupe, dit M. Bertrand, devait 
' « être ignorée , et on devait l’annoncer comme n’ayant 
« d’autre objet que de se réunir à la garde nationale 
«pour l’aider à maintenir Porche dans la capitale’; 
« elle devait être en bonnets rouges et armée de 

« piques , dont le dépôt serait au club Le- roi 

1 «approuva ce plan, et me chargea d’en payer la 
« dépense, qui montait à près de i,cioo liv. par jour, 
u y compris les faux frais du club . et les rafraî- 
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« rhissements qu’il fallait y faire fournir au plus 
,« bas prix , pour y attirer habituellement un plus 
« grand nombre de soldats... Les piques,- les bonnets 
«rouges, etc., coûtèrent environ 90,000 liv. Cet 
« établissement fut complètement monté dans moins 
« de quatre jours. Il en fut formé un autre à l'a 
« même époque , du même genre et également utile , 
« quoique moins apparent : il consistait dans* une 
« troupe plus ou moins nombreuse d’hommes intré- 
« pides et surs, choisis dans la classe du peuple j et 
« commandés par le nommé Lieutaut , ci-devant ofli- 
« cier de la garde nationale de Marseille, homme aussi 
« brave qu’intelligent, qui avait joué un des priiud- 
« paux rôles dans l’insurrection de cette ville contre 
« la révolution. Le service de Lieutaut et de sa troupe 
« était dirigé et payé par M. Monciel (ex-ministre 
«de Louis xvi),qui le connaissait... » jfùioire. de 
la révolution, etc., tome vin, page 5 ii et suivantes. ) 
M. Bertrand raconte toutes ces intrigues- avec une 
imperturbable complaisance; il dit qu’il faisait com- 
poser et distribuer avec profusion une grande quan- 
tité de pamphlets, qui, sous les couleurs patriotiques, 
tendaient à' tromper .les lecteurs et à les soulever 
contre le parti révolutionnaire; qu’il composait de 
iàusses afliches, lesquelles il faisait placarder pendant 
la nuit sur les afliches patriotiques qu’elles couvraient. 
M. Bertrand nous apprend, avec une sorte d’orgueil , 
que ses fausses afliches avaient le moitié litre', le 
même format , la même couleur de papier et le même 
style que les véritables , alin d’attirer mieux les lec- 
teurs dans le piège. ( Histoire delà révolution , - etc. , 
l. Vin,]). 5 a 4 *) Quel homme d’état que ce M. Ber- 
trand de Mollevillel Al. Champion de Cicé envoyait de 
faux décrets dans. les provinces, • Al. Bertrand de Molle- 
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ville couvrait de fausses affiches les murs de la capitale. 
Presque tous les ministres et les conseillers secrets 
de Louis xvi avaient recours à la fraude , à la corrup- 
tion et aux appels populaires, pour combattre la révo- 
lution. La cour, les grands seigneurs , les partisans du 
despotisme, s’opposaient de toutes leurs forces à la 
réforme des abus que signalait depuis long-temps l’o- 
pinion nationale; ils se prononçaient violemment et 
toujours inconsidérément contre les améliorations in- 
voquées , exigées par la masse de la nation ; ils recou- 
raient aux plus ténébreuses intrigues pour arrêter les 
opérations de l’assemblée nationale. Mais ces intrigues 
ne pouvaient demeurer long-temps secrètes , et les par- 
tisans, ou, si l’on veut, les fauteurs de l’assemblée 
nationale, obligés d’user de représailles, employaient 
contre l’ancien régime les mêmes armes dont il se ser- 
vait contre la révolution. 

L’assemblée nationale commit de grandes erreurs , 
elle fit de grandes fautes. Nous les avons signalées sans 
ménagement ; mais le devoir de l’historien est de dire la 
vérité , et c’est dans le sentiment intime de ce devoir 
que nous rapportons les aberrations , les torts , les 
fautes immenses des conseillers de la couronne. Loiù 
de nous et à jamais loin de nous la pensée d’imputer à 
Louis xvi les violations si nombreuses de foi publique 
commises par ses conseillers ; mais les faits existent, ils 
sont Incontestablement prouvés, et nous ne pouvions 
les passer sous silence. 

Nous ne sommes ni les apologistes ni les détrac- 
teurs de l’assemblée nationale ; nous retraçons ses opé- 
rations. Pourquoi cette assemblée, en se séparant 
comme corps ■ constituant, ne se reproduit-elle pas 1 
comme corps législatif? Les auteurs de ce pacte so- 
cial en connaîtraient mieux les ressorts d’exécution , 
-. 1 . 
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il importerait à sa stabilité qu’au moins une partie 
d’entre eux reparût. Pourquoi laisser un ouvrage à 
peine terminé aux hasards de l’avenir, aux caprices 
de la multitude-, pourquoi l’exposer à l’inexpérience 
d’une seconde assemblée toute composée de législateurs 
novices, et pourquoi s’interdire à eux-mêmes la faculté 
d etre élus (V. 16 mai), afin de veiller à sa conserva- 
tion, et d’en faire ressortir l’avantage? Si, après vingt- 
sept mois consumés dans les débats sur les institutions 
convenables à la France , ces constituants aperçoivent 
combien il est difficile de les mettre eu exercise , de 
quels motifs honorables justifieront-ils l’inopportunité 
de leur retraite? Pourquoi fuir au moment de l’épreuve? 
diront les Français aux dispensateurs de leur grande 
charte, à Syeyès, à Talleyrand, à Target, à Thouret, 
Le Chapelier, Péthion , etc. Ce sont eux dont on a bien 
le droit d'inculper la défection; fabricateurs' obstinés 
de la constitution , ils doiventsupporter le poids d’une 
aussi forte responsabilité : car, il faut encore le redire, 
la majorité de cette assemblée , semblable à la plupart 
des assemblées délibérantes en tout pays, n’est qu’utt 
troupeau docile par défaut de lumières oud’expérienÇe, 
par faiblesse dame; et aussi par vénalité ou cupidité. 
N’en avons-nous pas eu constamment la preuve depuis 
plus de trente ans ? 

En supprimant une foule de fondations charitables 
ou profitables à des particuliers , sous prétexte qu’elles 
sont des établissements publics , ou qu’elles tiennent 
à des corporations , l’assemblée constituante exerce 
des violations manifestes de la propriété envers cha- 
que associé : car il avait dirigé son éducation et 
consumé la plus belle partie de sa vie pour jouir des 
avantages qui honoreraient et soutiendraient- sa vieil- 
lesse. Sans doute la plupart de ces associations , de 
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res confréries, de ces dotations civiles ou religieuses, 
avaient été fondées par des hommes peu ou mal éclai- 
rés; il pouvait convenir de les détruire. Un prieur, 
un abbé sans fonctions et sans devoirs à remplir, usu- 
fruitiers de dix , de trente, de soixante mille livres de 
revenu , étaient à charge à la nation. Montesquieu avait 
eu grande raison de dire : « Si un Persan ou un Indien 
« venait à Paris, il faudrait six mois pour lui faire 
<( comprendre ce que c’est qu'un abbé commendalaire 
« qui bat le pavé de Paris. » Mais , pour supprimer 
cet abus, fallait— il d’abord réduire à une chétive 
pension cet homme , qui se trouvait presque toujours 
d’un âge avancé? Quel tort avait-il, sinon d’avoir été 
élevé pour jouir des faveurs que lui réservaient des 
usages établis? Une semblable spoliation , injuste au- 
tant qu’impolitique, accablera des milliers de titu- 
laires ecclésiastiques, ou laïques, avec tous ceux dont 
l’existence eu dépend. Un devait et on pouvait leur 
assurer un sort moins rigoureux: cela n’était que juste, 
puisque la nation héritait d’eux. Les Américains de 
L’Union bannirent les loyalistes on les partisans de 
l’autorité du roi George, qui l’avaient défendue les 
armes à la main, comme nos Vendéens combattront poul- 
ie roi de France , dans les quatre ou cinq années sui- 
vantes. Les Américains s’emparèrent des biens .de 
leurs adversaires; mais à la paix, ils les évaluèrent et 
tinrent compte an gouvernement anglais des sommes 
et des pensions que ce gouvernement s’engageait à 
payera ces fugitifs, condamnés , par des considérations 
de tranquillité publique, à un exil perpétuel : les Aiué^- 
ricains surent ainsi concilier la prudence politi- 
que, la morale, l’humanité cl les droits sacrés de la 
propriété. 

Fn sé séparant , ces présomptueux constituants of- 
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front à la nation le tableau le plus favorable des finan- 
ees. A les en croire, cent millions restent au trésor pu- 
blic ; et, sur douze cents millions d'assignats décrétés 
(Voy. 19 décembre 1789 et 29 septembre 1790), deux 
cent cinquante trois seulement ont été employés. A ces 
ressources se joint l'hypothèque des biens nationaux , 
qui paraissent chaque jour plus considérables. Mais, en 
admettant la fidélité de leurs comptes , ne peut-on pas 
leur représenter que le droit de propriété a été violé , 
que la mauvaise foi a pris son essor, que le crédit a 
disparu, et que mille portes s’ouvrent au désordre? En 
soumettant tous les détails à l’assemblée nationale , on 
a introduit un très grave inconvénient: car, plus le 
corps qui s’occupe des comptes des finances est nom- 
breux , moins il a de moyens éprouvés pour en con- 
naître. Une nation riche 11e doit pas dédaigner la voix 
publique, qui trompe rarement en fait de probité; et 
quand elle accorde sa confiance à des administrateurs , 
elle doit aussi ne pas trop la limiter. 

Cependant, si les passions du parti dominant dans 
cette fameuse assemblée ont amené un si grand nom- 
bre de funestes événements; si, des les premiers jours , 
ce parti conduisit la révolution dans des routes san- 
glantes, il serait injuste de ne pas convenir que cette 
assemblée a proclamé les vrais principes d’un gouver- 
nement libre; elle n’en a pas fait l'application, mais 
elle les a reconnus. Ces principes d’éternelle vérité * 
semés dans les esprits , iloiveut y germer et se faire 
jour à travers les sophismes dont on les recouvre. Sous 
ce rapport , l’assemblée nationale a produit un bien 
inappréciable, et le genre humain lui doit des retnerci- 
ments. On peut assurer qu’avant un demi-siècle, tes 
droits de l’homme et dp citoyen, proclamés par l’as- 
• semblée nationale de France, formeront, daus.tt's deux 


Digitized by Google 




460 gquvernement de LOUIS XVI. 

inondes , le premier chapitre d’une nouvelle organisa- 
tion sociale qu’aucun despote, qu’aucun gouvernement, 
ne pourront plus sans d’extrêmes dangers refuser aux 
nations ! ! ! 

C’est à l’assemblée constituante que la France rap- 
porte l’origine d’unefoule d’améliorations. — Uniformité 
des lois : il y avait environ cent cinquante coutumes 
qui avaient force de loi ; ces lois étaient presque toutes 
différentes. « Un homme qui voyage dans ce pays, di- 
« sait Voltaire, change de lois presque autant de fois 
« qu’il change de chevaux de poste. » 

La torture et les barbaries judiciaires abolies 
(Louis xvi n’avait mis hors d’usage que la question 
préparatoire, i 5 février 1788 ) -, — la jurisprudence 
criminelle réformée; — la liberté des - cultes la plus 
Complète reconnue en principe; — l’abolition des 
vœux monastiques ; — les lettres de cachet abolies , et 
la liberté individuelle consacrée; — l’égalité propor- 
tionnelle des charges publiques; — la suppression des 
douanes intérieures; — la division du territoire en dé- 
partements, division qui, . établissant l’uniforinité d’ad- 
ministration, eflace les' inimitiés ou les jalousies des 
provinces ; — l’abolition des dîmes, des droits féodaux , 
dont plusieurs étaient injurieux, et qui tous, ainsi 
que les dîmes, nuisaient à l’agriculture; cette abo- 
lition doit être considérée ici en elle-même : l'in- 
justice de la disposition qui (V. 12 août 1789) n’en 
admet pas le rachat ne saurait détruire la bonté du 
• principe; — la division des propriétés du clergé a 
soustrait à l’indigence une très nombreuse classe de 
la société; — l’abolition du droit d’aînesse et celle- 
des substitutions, deux bienfaits qui doivent mériter à 
l'assemblée constituante l’éternellc reconnaissance des 
Français. Cet odieux droit d’aînesse blessait à la fois’ 
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l’esprit île la religion, les lois de la morale et tous les 
sentiments de la nature; introduit dans la législation 
par le despotisme féodal et l’orgneil nobiliaire , il en- 
tretenait les divisions et les haines des familles; il 
condamnait , en faveur d'un seul enfant, tous les autres 
enfants à la pauvreté et au célibat. Les substitutions 
enlevaient à la circulation un grand nombre de pro- 
priétés ; elles dépouillaient les créanciers qui avaient 
des hommes de mauvaise foi pour débiteurs , et ceux-ci 
étaient presque toujours de mauvaise foi , parce que 
la loi légitimait leurs fraudes, en déclarant insaisis- 
sables et inaliénables les propriétés d’un chef de famille 
grevé de dettes qu’il était dispensé d’acquitter. Pour 
apprécier les bienfaits de l’abolition du. droit d’ainesse 
et des substitutions , il suffit de considérer les avan- 
tages qui en sont résultés depuis trente ans; ils sont 
immenses : l’augmentation d’un cinquième dans la 
population du royaume, malgré les énormes pertes 
d'hommes enlevés par une guerre de vingt-deux an- 
nées; l'accroissement de l’industrie et la prospérité de 
la manufacture, effets immédiats de la division des 
héritages, tous les individus se trouvant, à leur en- 
trée dans la vie sociale , pourvus ou assurés d’un capi- 
tal qui leur permettait d'embrasser des professions 
auxquelles ils ne pouvaient autrefois se destiner, il 
raison du défaut de fortune ; l’accroissement progres- 
sif des subsides et impôts, qui a donné au corps poli- 
tique une force et un crédit jusque alors inconnus, 
impôts et subsides que la division et le morcellement 
des propriétés pouvaient seuls mettre les contribua- 
bles en état d’acquitter; l’aisance générale répandue 
dans les classes moyennes, aisance tout-à-fait incon-, 
nue , dans l'ancien régime , au paysan cultivateur et à 
l’artisan ouvrier; enfin; l'union établie et cimentée 
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dans les familles , par une égale participation de tous 
les membres à la fortune du chef. Voici à cet égard 
un témoignage que lés grands seigneurs , les partisans 
du pouvoir absolu , les royalistes purs , 11e sauraient 
récuser... Lorsque, dans la séance du 12 juillet 1814» 
l’abbé de Montesquiou, ministre de l’intérieur, ex- 
posa la situation du royaume à la chambre des pairs 
et à celle des députés , il dit : « . . . Plusieurs causes 
« concouraient à réparer les pertes immeuses faites 
« par la nation pendant les vingt-deux aimées anté- 
« rieures : le sort des habitants des campagnes amé- 
« lioré par la division des grandes propriétés , l’égalité 
« des partages dans les successions, et la propagation 
« de la vaccine, ont été sans doute les plus puissan- 
« tes... » Cela est d’une incontestable vérité. Il n'y 
a qu’un jugement aussi faux, un esprit aussi médiocre 
que celui de JM- *le Villcle, qui puisse voir la prospé- 
rité de l’état dans les grandes propriétés; et vouloir 
reconstituer la propriété eu France , vouloir la concen- 
trer dans trois ou quatre cents familles , c’est commet- 
tre, en administration publique, le '‘contre-sens le 
plus grossier, le plus fatal et le plus inexcusable. On 
ne saurait trop le dire, c’est à la division des proprié- 
tés , c’est-à-dire à l’abolition du droit d’aînesse et des 
• # * 
substitutions, que la France est redevable du haut degré 

de prospérité territoriale et de richesse industrielle 
où l’état s’est trouvé élevé après vingt-ci nq ans de 
déchirements , de convulsions et de guerres ; c’est à la 
division des propriétés que la. France doit la gloire 
d’avoir résisté aux efforts de l’Europe conjurée contre 
son indépendance, et le bonheur de 11'avoir pas été 
démembrée comme la Pologne; et cela parce que tous 
les Français, trouvant dans les lois qui constituaient 
la liberté et l’cgnlilé'civiles les memes intérêts à dé- 


Digitized by Google 


SEPTEMBRES 1 79 1 . 463 

fendre l’indépendance et l'intégrité du territoire , ont 
lait des efforts communs et rivalisé entre eux de sacrifi- 
ces de toute nature , sacrifices qui eussent çté incompa" 
tibles avee le maintien du droit d’aînesse : car ce droit 
tend , par son essence , à diviser les familles et à créer 
en outre un corps de privilégiés , c’est-à-dire un état 
dans l’état. Napoléon voulait fonder le despotisme 
politique : aussi fonda-t-il des majorats, d’où devait 
bientôt sortir le droit d’aînesse. Ce despote eut ré- 
tabli le régime féodal si son règne se fut prolongé pen- 
dant quelques années; un pareil ordre de choses était 
inévitable, parce que. les droits d’aînesse et de sub- 
stitutions tendent à reproduire le système des fiefs, 
système qui leur donna naissance. On voit clairement 
pourquoi le gouvernement impérial de Napoléon avait 
adopté en principe le système des majorats, qui en- 
traînait nécessairement l’inégalité des partages dans les 
familles , et par conséquent le droit d’aînesse. 

La France doit à l'assemblée constituante la suppres- 
sion des maîtrises, dés jurandes, des, privilèges et des 
gènes de toute espèce imposées à l’industrie. Cette 
suppression a développé l’esprit d’entreprise qui s’est 
montré de toutes parts dans une carrière où l’on ne 
faisait que suivre les vieilles routines. Les Français, 
en trente années, auront plus inventé, plus perfec- 
tionné ou importé , dans tout ce qui tient aux manu- 
factures et à l'industrie en général , que dans les trois 
siècles qui ont précédé 1789. Les intérêts locaux ont 
été soignés par des administrateurs connus des admi- 
nistrés , et sous leur influence. 11 faut louer sans ré- 
serve la suppression de la vénalité des charges et des 
oftïces, cause la plus active de la corruption des mœurs 
nationales, et qui avait la plus basse des origines dans 
l’avarice et la cupidité. La France était la seulé mû- 
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nàrchie* souillée de l’opprobre de la vénalité par une 
loi de l’état. François I er , dont les folies avaient abynié 
les ünances , vendit à de jeunes ignorants le droit de dé- 
cider de la fortune , de l’honneur , de la vie des hommes ; 
altérant les sources de la justice, il gratifia la vanité 
de quelques bourgeois dont les pères avaient de l’ar- 
gent , et mit la magistrature à l’encan : dès lors la fonc- 
tion de magistrat devint un métier de famille. Une 
admirable institution est la garde nationale , dont les . 
avantages se développeront si bien à Paris et dans 
toute la France, en 1814 et i 8 i 5 . Un ne doit pas 
perdre de vue que , lorsque les factieux, en 1792 , 1790 , 

1 794 , déchaîneront le crime , ils commenceront par 
neutraliser, diviser, désorganiser cette garde natio- 
nale. Lorsque le despotisme de Bonaparte pèsera de 
tout son poids sur la France, et que son ambition 
transportera au loin ses années , il sera pourtant 
obligé de recourir à la garde citoyenne pour maintenir 
la sécurité de l'intérieur (V. 24 septembre i 8 o 5 , 12 
novembre 1806J. ™ 

L’assemblée évita de porter la plus légère atteinte 
à la liberté de la presse , qu’elle avait établie par le fait . 
quoiqu’on l'employât, contre elle -même. Attaquée 
chaque jour par des pamphlets remplis des plus ré- 
voltantes invectives , elle les dédaignait , elle les laissait 
vendre à sa porte et distribuer même dans son en- 
ceinte. A aucune époque de la révolution l’on n'a si 
fort abusé du pouvoir d’énoncer sa pensée ; et c’est 
cependant la seule époque où la presse a joui d’une en- 
tière émancipation. 

Une considération favorable encore à la mémoire 
de cette assemblée se prend de l’ordre, de l’unifor- 
mité , de la simplicité, qu’elle a apportés dans le système 
.financier. 11 n’y avait yioint en Fraure de mode 
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régulier, pour la perception des contributions publi- 
ques. Toutes devaient leur origine au hasard , aux 
conceptions incertaines ou aux systèmes d'un admi- 
nistrateur, aux privilèges que diverses provinces, villes 
et classes de contribuables , prétendaient avoir de ne 
pas contribuer ou de ne contribuer que d’une certaine 
manière, ou bien à l’adresse de l’autorité pour élu- 
der ces privilèges ou abuser le peuple sur la somme 
exorbitante des impositions par leur variété et par les 
noms sous lesquels elle les cachait. La complication 
de la fiscalité était telle que personne ne pouvait en 
débrouillée les fils. Trente ministres avaient successi- * 
Aement trouvé de nouveaux expédients pour satisfaire, 
la cour, toujours avide et toujours pauvre. L’invention 
d’une taxe était un trait de génie , et l’art de l'admi- 
nistrateur était l’art de la déguiser. La ressource des 
traitants fut un des fléaux apportés d’Italie avec la 
première MédiciS. Leur scienre consistait à donner le 
moins possible à l'état , pour lever le plus possible sur 
le peuple ; ce qui se réduisait encore à ceci : JPrendre 
le plus d’argent possible à une grande partie des ci- 
toyens pour le donner à une autre partie. Un impôt - 
très productif sur la sottise était la vente des charges 
et offices ; il y en avait un nombre prodigieux. Cette 
vente conférait le droit exclusif d’exercer telle ou telle 
prolession, même les plus basses. De la sorte, on avait 
créé les charges de conseiller du roi , mesureur de * ' 
charbon*, perruquier, langueyeur de porc, etc., etc. 
Tous ces métiers s’appelaient .les privilèges. Il s’en 
faisait un trafic autorisé. Des gens de finances en 

* La famille Villèle , de Toulouse (dont le président du conseil 
des ministre, est le chef) , et la famille Villèle de Caraman (dont 
lait partie l’evéque de Soissons), descendent d’1111 marchand de 
. harlio" de Toulouse , anobli par achat d’nnc charge de secrétaire du 
TOME ir. v • 5o , 
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achetaient un certain nombre, et les revendaient dans 
les provinces. Ce système étouffait l'industrie (V. Si 
décembre 1790) ; son abolissement l’a réveillée ( V. 1 2 
juillet 1814). En outre, également vil et nuisible, ce 
trafic altérait le caractère d’une nation où tout se ven- 
dait , même l’honneur. La noblesse s’obtenant à prix 
d’argent , Ton voyait surgir de tous côtés des nobles 
après la lettre, comme disait si plaisamment Voltaire. 
Louis Xiv vendit une quantité prodigieuse de lettres 
de noblesse. Dans la seule année 1696 , le ministre 
Ponlehartrain mit en vente des lettres de noblesse à 
six mille fr. -, il en débita cinq cents. La nomencla- 
ture des impôts établis au profit du fisc sous Louis XIV, 
sous Louis XV, impôts levés avec dureté , souvent 
même avee barbarie, effraie autant que le mode de 
répartition. De ces règnes dérivaient taille person- 
nelle, taille réelle, taillon, capitation , gabelle , aides , 
domaines, douanes, subsistance, quartiers d’hiver, 
garnisons, marque de l’argent et de l'étain, papier 
timbré, franc-salé, impôt sur le tabac, contrôle des 
exploits , greffe des affirmations , aides , francs-fiefs , 
recherches par les cours de justice , droits sur les 
bois, entretiens des turcies et levées, droits des eaux 
et forêts , parties casuelles , ventes de charges de jus- 
tice , police et finance , droits du marc d'or, de survi- 
vance et de centième denier sur les offices , création 
- de nouvelles rentes , création de nouveaux offices, 
paulette, finances pour la conservation des charges, 
taxes sur ceux qui ont inauié les affaires du roi , et 
nombre d’autres encore. De toutes ces impositions , la 

roi. Dans un acte passé, le 3 mai 1664 , «levant M’ Gévaud , notaire 
de Toulouse , Jean Villèle , bisaïeul du ministre des finances , se <|ya- 
lifie de secrétaire du roi en la chancellerie de Toulouse , et poursuit 

l’instante pendante en la chambre de l’éilit , séante a Castres. 
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plus nuisible ëtaii la taille, donl l’assiette était arbi- 
traire. Les agents du fisc n’y mettaient d’autre propor- 
tion que le caprice, le plus ou moins d’envie de nuire 
au contribuable , ou la facilité de demander à celui qui 
paie le mieux. Afin de rendre la taille plus onéreuse 
aux véritables producteurs , on exemptait de tous im- 
pôts les privilégiés , dont on augmentait progressiye- 
ment le nombre en faisant des nuées de conseillers du 
roi. Par ce moyen , le même fardeau , ôté de dessus les 
épaules les plus fortes , retombait sur les plus faibles : 
l’impôt s’établissait en raison inverse des facultés. « La 
« taille, dit Sully, est, sans contredit, de tous les im- 
« pots arbitraires le plus pernicieux comme le plus 
« inique, en comprenant sous ce nom toute capitation 
« ou cotisation personnelle arbitraire.... Un pareil im- 
« pût, sous Philippe-Auguste, causa un soulèvement 
« parmi la noblesse, qui le rendit sans effet. Quelques 
« grinces plus heureux dans cette entreprise se la re- 
« prochèrent pourtant au point d’en sentir de violents 
« remords , contre lesquels ils se munirent de bulles 
« d’absolution du pape. Sàint Louis n’enjoignit rien si 
« fortement à son fils que de ne jamais rien lever sur 
« ses sujets contre leur gré et sans leur consentement. 
« Philippe de Valois, affranchi de ce scrupule, ne se 
« garantit pas du danger de la conduite contraire. 11 
« vit ses principales villes soulevées contre lait II avait 
« assisté, n’étant pas encore roi, à une assemblée de 
« notables , sous le règhe de Louis surnommé Hutin , 
« dans laquelle il avait été statué que les rois de France 
« feraient serment, à leur sacre, de n’imposer rien sur 
« le peuple que par l’octroi des trois ordres du royaume 
« assemblés. Jean I er et Charles V se soumirent à 
«' cette loi , et demandèrent modestement des secours , 

« qui leur furent accordés. Une taille , répartie par 
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« tête , sans assemblée d’états ni consentement des 
« peuples , ne fut pas regardée comme le moindre mal-- 
<t heur du règne de Charles vi , ce règne si fécond en 
« événements sinistres , qu’on peut presque l’appeler 
« le tombeau des bonnes lois et des bonnes mœurs chez 
« les Français. La nécessité augmenta le mal en dimi- 
« nuant les murmures sous celui de Charles vu , qui , 

« ayant à chasser les Anglais du royaume, convertit 
« avec adresse en levée ordinaire et réglée le tribut , à 
« qui une cotisation personnelle fit donner le nom de 
« taille, quoiqu’elle ne fût établie dans différentes pro- 
« vinces qu’avec différentes modifications : capitale 
« dans les unes', réelle et sur les héritages dans les 
« autres, mixte ailleurs. Elle fut fixée par Charles vu à 
« un million huit cent mille livres. Elle fit des progrès 
’« extraordinaires dans fous les règnes suivants jusqu’à 
v, notre temps. » 

L’assemblée constituante se présente donc sous - 
deux aspects et bien opposés. En détruisant une foule 
d’abus , en émettant des principes de monarchie li- 
mitée , en traçant les premiers linéaments d’institu- 
tions essentiellement favorables au peuple, elle a, 
préparé , ébauché , signalé de grands biens. Mais , 
depuis le 6 octobre 1789 , ses erreurs furent si graves, 
ses torts si nombreux , elle amena sans nécessité de si 
grands maux , bravant l’expérience , dédaignant les 
routes suivies par tous les législateurs du monde con- 
nu , pour adopter les idées qu’enfantait le délire de 
quelques novateurs charlatans , qui faisaient un emploi 
sduvent très impropre des môts raison , liberté, éga- 
lité , humanité , tolérance*, elle constitua si défectueu- 
sement la France’; laissant tout principe religieux 
anéanti , les mœurs au dernier terme de déboulement , 
tous les' vices déchaînés ,* le droit de propriété miné 
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dans ses fondements, les finances , les armées, les flot- 
tes, les colonies, dans une extrême confusion , toutes 
les sources de la richesse nationale diminuées et sur le 
point de tarir ; elle finit si lâchement , au moment où 
elle se voit obligée de supporter tout le poids de son 
ouvrage , qu’elle doit être regardée comme la première, 
comme la principale , comme l'immense cause de tou- 
tes les calamites dont la 1 rance sera désolée pendant 
une période de vingt -quatre années. Une assemblée 
souveraine ne peut être jugée antremfent qu’on ne 
juge les rois, c’est-à-dire que par la morale d’abord, 
et puis par les résultats de sa domination. En la ju- 
geant en masse, admirons ses réformes dans l’ordre 
judiciaire, ses travaux dans l’ordre administratif; dé- 
plorons ses aberrations , et Condamnons ses expès dans 
l’ordre politique. * * -, •* 

On ne saurait même la louer sans restriction sur 
les biens qu’elle a laissé tomber de son pouvoir su- 
prême. Il faudrait pour cela qu’il fût bien évident que 
les mêmes biens ne pouvaient s’opérer sans une révo- 
lution aussi générale, aussi destructive, aussi san- 
guinaire. Certainement les députés en possédaient les 
moyens , parce que toutes les opérations importantes , 
toutes celles qui se sont incontestablement trouvées 
bonnes , portaient sur des points que le roi devait for- 
cément accorder à l’opinion , à la volonté nationale, sur 
des points qui avaient été prescrits et fixés par l’ex- 
. pression positive des cahiers des différents ordres (V. 27 
juin 1787.) 

Comment juge-t-on déjà. ( en i 8 a 5 ), comment la 
postérité jugera-t-elle la conduite des Français d%ns 
ces premiers événements? Ils se lancent avec empor- 
tement dans des routes inconnues,, y courent sans 
regarder ou les entraînent les guides intéressés aux- 
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quels , du premier pas , ils ont donné leur confiance. 
D'extravagantes chimères leur paraissent de magni- 
fiques réalités. Spectateurs enthousiastes plus encore 
qu’injudicieux acteurs , ils applaudissent sans relâche ; 
ils ne doutent pas que les théories nouvelles qu’on 
leur présente ne soient d’une facile application. Les 
classes intermédiaires , grossièrement ignorantes des 
matières publiques et dès ressorts de l’administration, 
parce que le gouvernement leur défendait de s’im- 
miscer dans les intérêts de la communauté , ces classes 
admettent aussitôt , par défiance et par ressentiment 
de la cour, toutes les idées nouvelles sur la' réfor- 
matîon de l’état. Si l’on aspire à l’égalité , c’est encore 
moins en haine des supériorités sociales que par envie 
de ces distinctions frivoles dont la distribution est 
pour nos rois un, des grands ressorts de leur gou- 
vernement , distinctions dont la vue captiva toujours ■ 
les désirs du Français , le plus vain des peuples. Li- 
berté! s’écrie-t-on de toutes parts , sans que ce peu- 
ple, élevé dans l’oppression, comprenne le sens de*' 1 
ce mot , et sache apprécier le mode de liberté sus- • 
ceptible d’amener et d’assurer son bien-être. Dans ce$ 
premiers transports d’ivresse populaire et d’enthou- 
siasme des classes moyennes , la classe supérieure de- 
vrait résister avec vigueur à ce mouvement presque 
universel , ou y prendre part afin de le régler ; mais 
cette noblesse qui garnit les abords du trône a la 
non-consistance de l’écume comme elle eh a le faux 
brillant. Ramper avec des ondulations étudiées' fait 
son occupation de chaque jour. Aussi corrompue que 
friyole, c’est dans les jeux "de l’intrigue qu’elle met 
toute son industrie; elle'.'cgmhat les prétentions du 
tiers-état plutôt parce cpi’elles blessent son orgueil 
que parce qu'elles affectent ses intérêts. On la verra du 
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• premier au dernier jour manquer de trois choses: 
de sagesse, d’habileté , de courage. Elle est si fa- 
çonnée aux petits manèges . de cour qu’elle ne saurait 
yTenonrer, et choisir de plus digues moyens d’.oppo- 
sition. Sans cesse bercés d’un fol espoir de contre- 
révolution , les hommes de la cour ne sauront jamais 
transiger avec les circonstances. L’expérience devrait 
les corriger : ils demeureront incorrigibles , éternelle- 
ment abusés par de vaines illusions. Les courtisans 
de 1789 sont toujours dans l’etl'roi , et toujours ils 
manquent d’énergie. Ils ont des velléités sans volonté, 
des projets que ne soutiennent aucuns, moyens 5 leurs 
yeux ne voient rien , leurs bras n’ont plus de nerfs. 
La conduite du parti royaliste oi^ aristocrate, comme 
le peuple le nomme , serait inexplicable , sUl’on ne se 
retraçait pas que les chefs de he parti ne cessaient de 
lui vanter l’appui des puissances étrangères, repro- 
duisant du soir au lendemain l’assurance d’une in- 
vasion immédiate. Les milices nationales fuiront , di- 
sent-ils , au premier coup de, canon -, les troupes dé 
ligne, privées de leurs oliieiers , se débanderont. Un 
plébéien n’est qu’un automate , il manque d'âme-, ou 
si par hasard il est brave , il n’en reste pas moins 
incapable d’exercer un commandement. De la sorte, 
aveuglés par les préjugés de naissance , ces hommes 
ne voient pas que l’impatience de la liberté et les 
principes de la constitution viennent de créer pour 
le peuple ce sentiment factice de l’honneur ; que , si 
le ruban de saint Louis entraînait au feu les anciens 
officiers , la cocarde tricolore animera les nouveaux 
militaires. Et, sans doute, l’homme du peuple, élevé 
plus rudement, endurant mieux les privations et les 
fatigues, doit biçn mieux soutenir les travaux de la 
guerre que le noble énervé par les jnénagemçuts de 
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son éducation et par des habitudes moins actives. ' 
La vanité , cet élément prédominant du caractère 
national , qui s’annonce dans les classes intermédiaires 
par des actes d’injustice, dans les classes inférieures 
par des actes de férocité , s’annonce dans la noblesse 
par des résistances mesquines , des complots obscurs 
et sans consistance, de petits babils d’abbés et de fem- 
mes, d’insignifiants caquetages de salons. Assaillants 
frêles et sans force , ils entrent en lice armés de pro- 
pos plaisants, de légers bons mots , de futiles épigram- 
mes, de sarcasmes ingénieux. Ils se flattent de terrasser 
leurs vigoureux; adversaires en les piquant de l’arme 
du ridicule; mais cette arme acérée et poignante dans 
ce qu'on appelait la bonne compagnie, qui décidait 
souverainement du mérite et des talents, cette arme 
s’émousse sur les hommes nouveaux qui vident ail 
grand air la discussion des intérêts politiques. Alors 
paraissent les Actes des apôtres, le Journal de la 
cour et de la ville, deux recueils qui donnent la me- 
sure de la décomposition morale amenée par le gou- 
vernement de Louis xv. Le corps de la nation, ir- 
rité de tous ces traits de petite vengeance et de sot 
orgueil dirigés contre les députés qui se levèrent pour 
sa cause et qui la défendent avec courage , n’en est que 
plus enclin à leur livrer sa confiance. Il voit en eux 
des apôtres de la liberté , des ennemis jurés de la féo- 
dalité et de l’ancien despotisme , des citoyens coura- 
geux , éclairés , désintéressés pour eux - mêmes , ne 
voulant que remettre la nation en possession de ses 
droits envahis. Voilà ce que produisent des oppositions 
puérilement violentes aux premiers essais d’une ré- 
forme politique. Ces inimitiés n’auraient pas pris un 
caractère si prononcé, si les chefs des deux premiers 
ordres n’avaient pas refusé d’entrer dans le mouvement 
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général. Au lieu d’etre brisés par le char des révolu-, 
lions, peut-être en seraient-ils devenus les conduc- 
teurs; peut-être aussi la nation , touchée de leurs pa- 
roles conciliantes , aurait-elle suivi leur impulsion : en 
cédant volontairement et de bonne foi quelques unes 
de leurs prérogatives , ils auraient conservé les autres , 
et acquis un ascendant positif sur l’opinion. 

Mais aussi nul peuple en Europe , surchargé d’une 
telle foule de lettrés, d’érudits, d’académiciens, de 
docteurs , d’écrivains en tout genre, n’était plongé dans 
une aussi profonde ignorance des faits , des hommes 
et des choses. On voit une affluence de savants en géo- 
métrie, en histoire naturelle, incapables de se mou- 
voir dans une sphère politique, inhabiles aux fonctions 
administratives , étrangers à l’étude de la législation , 
raisonneurs de théories abstraites et sans expérience 
des choses positives , tandis que le Français des classes 
moyennes, le bourgeois , le haut marchand , le culti- 
vateur ignore les premières notions de liberté civile 
et de droit politique , est étranger à toute considération 
raisdttnée sur l’homme des sociétés modernes , à tout 
aperçu du mécanisme des gouvernements; il est vide, 
absolument vide de connaissances en économie poli- 
tique. Or , la liberté ne fut jamais le fruit d’une doctrine 
travaillée en déductions philosophiques : elle naît de 
l’expérience de tous les jours et des raisonnements 
simples que les faits excitent. 

De ce conflit opiniâtre entre l’orgueil aristocratique 
et l’ambition populaire, au sein de l’assemblée consti- 
tuante comme hors de son enceinte, il ne se déploie 
pas un caractère. Tout en France se jette au hasard ; 
nul plan concerté , préparé dans des intentions déter- 
minées , conduit avec maturité ni de part ni d’autre. 
Les hommes ressemblent à do vieilles pièces de mon» 
tome 11. 5 i 
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naie dont les empreintes sont effacées. Dans le parti 
des novateurs , résolution à la tribune ; hors de la tri- 
bune, pusillanimité; ils ne se trouvent forts que retran- 
rhés derrière une populace formidable. Dans ce tour- 
billon d’hommes, jadis décorés de titres , de plaques 
et de cordons, qui forment des conspirations dignes 
des théâtres delà foire, qui complotent dans les dé- 
tours du palais, les regrets des vieux abus, une loqua- 
cité stérile, d’impuissantes menaces, l’impatience de 
fuir , la volonté d’attirer les conseils de l’étranger dans 
les débats domestiques et ses armes dans les entrailles du 
royaume, des projets honteux sans le sentiment de la 
honte. Puisque , depuis trois ans , après d’aussi violen- 
tes agitations , il ne se montre pas un homme , qu’était 
donc la France avant 1789? qu’est-elle encore à la fin 
de 1791? demanderont les générations suivantes. Cette 
épreuve confirme d’une manière aussi solennelle que 
déplorable l’observation de Shéridan : « Si nous jetons 
« les yeux sur l’histoire , nous y trouverons plusieurs 
« exemples d’états libres se soumettant par degrés au 
« despotisme ; mais on ne trouvera que rarernertf , et 
« peut-êtrejamais , d’exemple d’une nation qui , après 
« avoir été une fois entièrement réduite en servitude, 
« ait recouvré la liberté. » 

L’assemblée constituante a décrété dans l’acte con- 
stitutionnel plus de trois cents articles auxquels au- 
cune des législatures suivantes n’aura le droit de tou- 
cher , qu’à des conditions dont la réunion est presque 
impossible, s’irritant ainsi contre les leçons de l’avenir, 
autant qu’elle a dédaigné celles du passé. 

Pendant les vingt-huit mois de sa session ou de sou 
règne , elle n’a pas rendu moins de deux mille cinq 
cents lois ou décrets; peut-être n’en reste-t-il pas 
vingt-cinq qui soient en vigueur dans cette présente 
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année i 8 a 5 . De ces deux mille cinq cents actes, on en 


compte 

en 1789 

68 


en 1790 

6 a 3 


en 1791 

628 



i, 3 ig 


relatifs à la législation ou à l’administration générale. 


FIN JJli SJiCONIl VOLUME. 
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